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DISCOURS  PRÉllMtNAlRE. 


Un  grand  nombre  de  publicistes  ont  écrit  sur  lexlroit  inter- 
national , beaucoup  d’entre  eux  ont  laissé  un  nom  justement 
célèbre  par  leur  immense  érudition  et  par  la  sagesse  de  leurs 
ouvrages.  Cependant  je  n’hésite  pas  à entrer  dans  une  car- 
rière déjà  parcourue  si  souvent  et  par  des  hommes  au  nombre 
desquels  on  compte  Grotius  et  Selden , Bynkersoek  et 
Vattel.  Ce  qui  m’encourage  dans  cette  entreprise  c’est  l’étude 
approfondie  des  œuvres  de  ceux  qui  m’ont  précédé.  Influen- 
cés par  l’intérêt  et  la  politique  de  leur  propre  patrie , par 
quelques  faits  historiques  et  souvent  même  par  la  nature  trop 
spéciale  de  leurs  études , qui  ne  leur  permettait  d’apercevoir 
qu’une  partie  du  vaste  champ  du  droit  international , la  plu- 
part d'entre  eux  ont  sacrifié  les  principes  les  plus  incontesta- 
bles, les  droits  les  plus  sacrés , les  uns,  pour  favoriser  la  po- 
litique dont  ils  se  faisaient  les  défenseurs;  les  autres,  pour 
mettre  le  droit  d’accord  avec  les  faits  ; enfin  quelques-uns, 
I.  • 1 
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sans  s’en  apercevoii’  sans  doute , pour  donner  plus  d’impor- 
tance à la  partie  de  la  science  à laquelle  ils  avaient  consacré 
leurs  travaux.  C’est  ainsi  que  Grotius  le  premier  régulateur 
du  droit  de  la  guerre,  et  avant  lui  Alberico  Gentilis,  son  mmtre, 
exclusivement  occupés  des  droits  des  belligérans , semblent 
avoir  complètement  oublié  qu’il  existe  toujours  des  nations 
non  engagées  dans  les  hostilités,  des  nations  neutres, qui,  elles 
aussi,  ont  des  droits  ; et  qu’ils  ont  négligé  de  discuter  et  de 
défendre  ces  droits.  Grotius , le  père  de  la  science , et  son 
oracle,  n’a  pas,  il  est  vrai,  contesté  les  droits  des  neutres,  il 
ne  les  a pas  immolés  à ceux  des  belligérans  ; mais  préoccupé 
des  nations  qui  ont  les  armes  à la  main,  il  n’a  pas  pensé  de- 
voir jeter  les  yeux  sur  celles  qui  restent  en  paix.  Ses  nom- 
breux disciples  ont  été  plus  loin  ; non  contens  d’omettre,  der 
passer  sous  silence  les  droits  de  la  neutralité,  ils  les  ont  sacri- 
fiés par  l’extension  arbitraire  qu’ils  ont  donnée  à ceux  de  la 
guerre.  Selden , antagoniste  de  Grotius , Anglais  de  cœur 
comme  de  nation , ne  vit  dans  l’univers  d’autre  peuple  que 
celui  auquel  il  appartenait  ; aussi  passionné  pour  son  pays, 
qu’oublieux  de  tout  autre  intérêt,  de  tout  autre  droit,  il  n’hé- 
sita pas  à lui  tout  sacrifier.  La  politique  de  la  Grande-Bre- 
tagne , sa  patrie , est  à ses  yeux  le  droit  international  tout 
entier,  la  loi  émanée  de  Dieu  lui-même;  alors  même  que 
cette  politique  tend  uniquement  à priver  tous  les  autres  peu- 
jdes  des  bienfaits  du  créateur,  pour  les  accumuler  exclusive- 
ment sur  les  sujets  britanniques.  Cette  partialité,  cette  préoc- 
ctrpHtion,  j’aurai  souvent  à les  signaler,  car  elles  se  retrouvent 
dams  les  œuvres  d’un  grand  nombre  de  publicistes.  Mais  la  , 
source  la  plus  féconde  d’erreurs  est  l’autorité  accordée  aux 
faits  historiques.  Sans  examiner  si  ces  faits  sont  conformes  au 
droit,  ou  si  plutôt  ils  fie  constituent  pas  une  violation  flagrante 
de  toutes  les  règles  du  juste , de  toutes  les  prescriptions  di- 
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vines  et  humaines,  c’est-à-dire  du  droit  lui>même,  plusieurs 
auteurs  ont  cherché  à concilier  la  loi  avec  les  faits,  ce  qui  veut 
dire  qu’ils  ont  forgé  une  loi  conforme  aux  faits,  sans  s’inquiéter 
de  remonter  aux  sources  même  de  la  loi. 

. Avant  d’entrer  dans  la  discussion  d’une  matière  aussi  vaste, 
il  me  paraît  indispensable  de  définir  ce  que  j’entends  par  le 
droit  international  ; de  rechercher  quelles  sont  les  sourœs 
dont  il  découle;  de  montrer  par  quelles  voies  la  connaissance 
de  ce  droit  est  arrivée  au  point  où  elle  se  trouve , la  suite  de 
contradictions,  de  vicissitudes  qu’elle  a dû  traverser  avant  que 
la  vérité  soit  parvenue  à se  faire  jour  ; enfin  de  marquer  les 
divisions  dont  ce  droit  est  susceptible,  pour  arriver  à fixer  la 
partie  de  cette  immense  science  que  je  me  propose  de  traiter. 
Le  droit  international  est  celui  qui  règle  et  régit  les  rela- 
tions des  peuples  entre  eux.  Or  les  peuples  sont  indépendans 
les  uns  des  autres.  Les  mots  nation,  peuple,  indiquent  des 
sociétés  humaines,  vivant  dans  un  état  de  liberté,  d’indépen- 
dance mutuelles,  absolues , ne  reconnaissant  aucun  pouvoir 
, commrm,  aucun  lien  autre  que  celui  de  l’humanité,  aucun  chef 
qui  puisse  imposer  sa  volonté  à plusieurs  d’entre  elles.  Sans 
cette  indépendance  il  n’existe  pas  de  nationalité.  La  société 
qui  reconnaît  un  chef  étranger  commun  avec  une  autre  société, 
n’est  plus , par  cela  seul , une  nation  , mais  seulement  une 
réunion  de  sujets  d’une  autre  nation.  Les  peuples  libres,  les 
peuples  souverains  n’ont  donc  aucun  arbitre,  aucun  juge  com- 
mun qui  puisse  statuer  sur  les  différends  qui  s’élèvent  entre 
eux,  apprécier  leurs  prétentions,  prononcer  une  sentence  et  la 
faire  exécuter  par  toutes  les  parties  intéressées.  Dieu  seul  le 
créateur , le  souverain  modérateur  de  toutes  choses , Dieu  à 
qm  seul  appartient  le  droit  d’abaisser  et  d’élever  les  empires 
et  de  donner  quand  il  lui  plaît  aux  rois  de  grandes  et  sublimes 
leçons.  Dieu  est  le  seul  juge  suprême  des  nations.  Mais  le  plus 
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souvent  ses  arrêts  ne  sont  pas  de  ce  inonde , ils  ne  frappent 
pas  nos  yeux  ; Dieu  punit  sans  doute  l’injustice,  la  violence  et 
l’usurpation , mais  souvent  les  peines  n’atteignent  les  coupa- 
bles que  plus  tard,  qu’ après  cette  vie. 

Est-ce  à dire  pour  cela  que  l’auteur  de  l’univers  a cru  devoir 
abandonner  les  hommes,  les  nations,  ses  créatures,  sans  règle, 
sans  frein,  comme  jouets  à leurs  passions?  Non,  le  Dieu  fort, 
le  Dieu  des  armées  n’a  pas  ainsi  délaissé  son  œuvre  ; il  a donné 
aux  peuples  et  à ceux  qui  les  gouvernent  une  loi , qu’ils  doi- 
vent observer  les  uns  envers  les  autres , loi  non  écrite  il  est 
vrai,  mais  qu’il  a pris  soin  de  graver  en  caractères  ineffaçables 
daas  le  cœur  de  chaque  homme  ; loi  qui  fait  que  tout  être 
humain  distingue  le  vrai  du  faux,  le  juste  de  l’injuste,  le  beau 
de  ce  qui  ne  l’est  pas.  C’est  la  loi  divine  ou  naturelle , elle- 
constitue  cè  que  j’appellerai  le  droit  primitif. 

Cette  loi  est  la  seule  base  et  l’unique  source  du  droit  inter- 
national. C’est  en  remontant  jusqu’à  elle,  c’est  en  l’étudiant 
avec  soin  que  l’on  peut  arriver  à retracer  exactement  les 
droits  des  nations.  Toute  autre  voie  conduit  infailliblement  à 
l’erreur,  erreur  grave,  erreur  déplorable,  puisque  son  résultat 
immédiat  est  d’aveugler  les  peuples  et  ceux  qui  les  comman- 
dent, de  les  porter  à méconnaître  leurs  devoirs,  à les  violer,  et 
trop  souvent  à verser  des  flots  de  sang  humain  pour  soutenir 
d’injustes  prétentions.  La  loi  divine  n’est  pas  écrite,  elle  n’a 
t jamais  été  rédigée  dans  aucune  langue  humaine,  elle  n’a  ja- 
mais été  promulguée  par  aucun  législateur , elle  n’a  même 
jamais  pu  l’être,  puisque  ce  législateur  étant  homme,  appar- 
tenant à une  nation,  était  par  cela  même  sans  aucune  autorité 
sur  les  autres  nations,  et  n’avait  pas  le  pouvoir  de  leur  dicter 
des  lois.  Cette  absence  de  texte  positif  a porté  quelques  pu- 
blicistes à nier  l’existence  de  la  loi  naturelle,  à repousser  son 
application.  Ils  se  sont  surtout  fondés  sur  la  manière  diffé- 
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rente  dont  chaque  individu  interprète  cette  loi  suivant  que  son 
organisation  est  plus  ou  moins  parfaite , plus  ou  moins  puis- 
sante, si  je  puis  m’exprimer  ainsi  ; d’où  il  résulte  que  cette  loi 
serait  différente  pour  chaque  individu,  pour  chaque  nation, 
c’est-à-dire  quelle  n’existerait  pas.  L’un  de  ces  auteurs,  pour 
appuyer  la  négation  de  la  loi  naturelle,  pose  en  principe  que  , 
l’homme  n’apporte  avec  lui  dans  ce  monde  que  des  sentimens 
de  peine  ou  de  plaisir,  et  des  penchans  à satisfaire,  qui  ne 
peuvent  prendre  le  nom  de  lois , parce  qu’ils  varient  suivant 
l’organisation  de  chaque  individu , parce  qu’ils  sont  loin 
d’être  les  mêmes  chez  tous  les  peuples , dans  tous  les  cli-  ^ 
mats(l).  Ces  opinions  auraient  peut-être  une  apparence  de 
raison  si  la  loi  naturellé  était  représentée  comme  une  législa- 
tion écrite , comme  un  code  complet , semblable  à ceux  qui 
régissent  les  sociétés  humaines  et  les  membres  qui  les  com- 
posent. Alors  on  pourrait  dire  avec  Moser  : •<  Quelle  est  donc 
cette  loi  dont  on  parle  tant;  devons-nous  en  chercher  les  princi- 
pes dans  Grotius  ou  dans  Hobbes  ( 2)  î » On  pourrait  demander 
à voir  le  code  destiné  à prévenir  toutes  les  guerres , en  pré- 
voyant et  en  condamnant  à l’avance  toutes  les  prétentions  in- 
justes. Mais  ce  n’est  pas  ainsi  que  la  loi  naturelle  est  présentée 
par  les  auteurs  qui  se  sont  appuyés  sur  ses  enseignemens  ; ils 
n’ont  jamais  cherché  à lui  donner  un  corps,  à en  faire  une  loi 
écrite.  Ce  qui  est  vrai,  ce  qui  à mes  yeux  est  incontestable, 
c’est  qu’il  existe  chez  tous  les  hommes  des  notions  du  juste  ejt 


(1)  « Ce  qu'il  y a de  naturel  dans 
l’homme  ce  sont  des  sentimens  de 
peine  ou  de  plaisir,  des  peuebans; 
mais  appeler  ces  sentimens,  ces 
penchans  des  lois,  c'est  introduire 
une  idée  fausse  et  dangereuse,  c'est 
mettre  le  langage  en  opposition 
avec  lui-même,  car  il  faut  faire  des 


lois  précisément  pour  réprimer  ces 

penchans > Jérémie  Bentham, 

Fausses  manières  de  raisonner  en  ma- 
tière de  législation. 

(2)  Moser,  Essai  sur  le  droit  des 
gens  le  plus  moderne  des  nations  eu- 
ropéennes en  pais;  et  en  guerre. 
)778-1780. 
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de  l’injuste,  c’est  que  tous  les  individus  de  la  race  humaine, 
jouissant  de  la  raison,  ont  ces  notions  gravées  dans  le  cœur,  et 
qu’ils  les  apportent  en  naissant.  Cés  notions  ne  s’étendent 
pas  à tous  les  détails  du  droit,  comme  les  lois  civiles,  mais 
elles  signalent  toutes  les  sommités  du  droit,  si  je  puis  m’ex- 
primer ainsi.  On  ne  saurait  nier  que  l’idée  de  la  propriété  est 
une  idée  naturelle , innée  ; il  en  est  de  même  de  celle  qui 
pousse  chaque  individu  au  soin  de  sa  propre  conservation  ; de 
celle  qui  défend  de  s’enrichir  aux  dépens  d’un  autre;  qui 
impose  l’obligation  de  réparer  le  tort  causé  à son  semblable, 
d’exécuter  la  parole  donnée , d’accomplir  la  promesse  faite, 
etc.,  etc.  Ces  notions  premières,  innées,  que  chaque  homme 
apporte  avec  lui  en  naissant  sont  les  préceptes  de  la  loi  natu- 
relle ; et  les  lois  humaines  sont  d’autant  plus  parfaites  qu’ elles 
se  rapprochent  davantage  de  ces  préceptes  divins.  La  loi 
naturelle  ou  divine  est  la  seule  qui  puisse  être  appliquée  entre 
les  nations,  entre  des  êtres  dégagés  de  tout  lien,  de  tout  in- 
térêt commun. 

De  ces  règles  générales  du  droit  divin , il  est  facile  de  tirer 
des  règles  secondaires  qui  servent  à résoudre  toutes  les  ques- 
tions qui  peuvent  s’élever  entre  tous  les  peuples  de  l'univers. 
Pour  ne  citer  qu’un  seul  exemple , il  est  évident  que  du  prin- 
cipe du  droit  émané  de  Dieu , que  toute  nation  est  libre  et 
indépendante  de  topte  autre  nation , principe  incontestable, 
incontesté  et  reconnu  de  tous  les  hommes , découle  cette  con- 
séquence, nécessaire , absolue  comme  le  principe  lui-même, 
que  chaque  nation  peut  librement  échanger  son  superflu,  com- 
mercer avec  qui  il  lui  plaît  de  choisir  pour  faire  cet  échange, 
ce  commerce , sans  avoir  besoin  de  recourir  à l’autorisaticm 
d’une  troisième  nation.  La  seule  condition  qu’elle  doit  remplir 
- est  le  consentement  de  son  cocontractant.  Elle  n’a  pas  à s’in- 
quiéter du  déplaisir  que  cet  échange  peut  causer  à la  troisième 


Digitized  by  Google 


UISCOUBS  PüiLUUNAIKE. 


7 


nation,  pourvu  que  ce  commerce  ne  blesse  pas  ses  droits  posi>  . 
tifs  et  naturels.  Cette  seconde  règle  en  enfante  plusieurs  autres 
aussi  claires,  aussi  absolues  qu’elle  l’est  elle-même.  En  un  mot,  • 
de  la  loi  naturelle,  du  droit  primitif  est  découlée  tout  entière 
la  loi  internationale.  Comprise  de  cette  manière,  ü qie  parait 
impossible  de  contester  l’existence  du  droit  primitif,  die 
une  sorte  de  vérité  mathématique,  et  je  ne  craindrai  pas  dé 
répondre  à Moser  : les  principes  de  cette  loi  ne  sont  paa  seule- 
ment dans  Grotius  et  dans  Hobbes,  ils  sont  dans  le  cœur  de 
tous  les  hommes,  ils  sont  dans  votre  propre  cœur  à vous  qui  de- 
mandez ou  ils  se  trouvént. 

La  loi  internationale  a donc  sa  base  dans  la  loi  divine  et 
primitive  ; c’est  de  cette  source  qu’elle  découle  tout  entière, 

A l’aide  de  cette  seule  loi,  je  crois  fermement,,  qu’il  est  non- 
seulement  possible,  mais  même  facile  de  régler  tous  les  rap- 
ports, toutes  les  relations  qui  existent  ou  peuvent  exister  entre 
tous  les  peuples  de  l’univers.  Cette  loi  commune  et  positive 
contient  toutes  les  règles  de  Injustice,  elle  existe  indépendam- 
ment de  toute  législation,  de  toute  institution  humaine,  elle  est 
une  pour  tous  les  peuples.  Elle  régit  la  paix  et  la  guerre , et 
trace  à chaque  position  ses  droits  et  ses  devoirs.  Les  droits 
qu’elle  donne  sont  clairs , positifs  et  absolus,  ils  sont  de  telle 
nature  qu’ils  se  limitent  réciproquement  sans  jamais  se  heurter, 
sans  jamais  se  trouver  en  contradiction  ; ils  sont  corrélatifs  les 
uns  aux  autres,  se  coordonnent  et  s’enchaînent  avec  une  par- 
faite harmonie.  11  ne  peut  en  être  autrement,  celui  qui  a réglé 
d’une  manière  si  admirable  toutes  les  parties  de  l’univers , le 
créateur  du  monde,  ne  pouvait  tomber  dans  la  contradiction. 

Le  droit  primitif  permet  à chaque  peuple  de  poursuivre  la 
restitution  de  ce  qui  lui  appartient,  le  redressement  de  l’offense 
qui  lui  a été  faite,  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir, 
même  par  la  force  contre  celui  qui  est  coupable  de  l’enlève-  . 
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ment  de  sa  propriété,  de  l'offense,  c’est  son, droit  ; mais  il  lui 
prescrit  de  respecter  la  nation  étrangère  à l’injure,  et  qui  veut 
rester  paisible  spectatrice  de  la  lutte  née  d’une  injustice  à laquelle 
elle  n’a  pris  aucune  part,  c’est  son  devoir.  La  loi  naturelle  ou 
primitive  accorde  à toute  nation  le  pouvoir  de  rester  pacifique 
au  milieu  des  horreurs  de  la  guerre,  de  ne  souffrir  en  rien  de  la 
lutte  acharnée  de  ses  voisins,  de  continuer  à vivre  en  paix 
avec  les  deux  adversaires,  de  leur  rendre  même  tous  les  services 
que  réclame  l’humanité,  en  un  mot  de  ne  se  ressentir  en  rien 
de  la  perturbation  apportée  dans  le  monde  par  les  hostilités, 
c’est  son  droit;  mais  elle  lui  défend  de  favoriser  l’un  des  deux 
combattans , de  l’aider  dans  la  lutte,  de  prendre  une  part  di- 
recte dans  les  hostilités,  c’est  son  devoir. 

Il  me  serait  facile  de  multiplier  ces  exemples,  et  de  mon- 
trer qii’en  réalité  la  loi  naturelle  , en  signalant  les  sommités 
du  droit,  a,  pour  ainsi  dire,  jalonné  la  route  que  les  hommes  et 
les  nations  doivent  suivre,  et  qu’en  ne  perdant  pas  de  vue  les 
points  culminans  par  elle  éclairés,  il  est  impossible  de  s’égarer 
dans  les  espaces  intermédiaires. 

La  loi  naturelle  exécutée  avec  e.vactitude  assurerait  donc  à 
tous  les  peuples , l’exercice  tranquille  de  tous  leurs  droits , 
c’est-à-dire  la  paix  et  le  bonheur.  Mais  pour  arriver  à ce  but 
que  je  ne  crains  pas  d’appeler  sublime,  pour  atteindre  ce  ré- 
sultat qui  attribuerait  à chaque  nation  la  juste  part  [qui  lui 
appartient  dans  les  bienfaits  du  créateur,  il  faudrait  supposer 
que  les  hommes  sont  exempts  de  passions,  que  la  lumière 
mise  en  eux  par  Dieu,  ne  s’obscureit  jamais , quelle  n’est 
jamais  voilée  par  l’intérêt  ou  par  l’ambition.  C’est  malheureu- 
sement ce  qui  ne  peut  arriver.  Le  plus  souvent  les  peuples  et 
ceux  qui  les  gouvernent  perdent  de  vue  les  vérités  les  mieux 
établies,  les  principes  les  plus  évidens  ; ils  cherchent  à torturer 
les  notions  innées  du  juste  et  de  l’injuste  pour  les  faire  tourner 
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à leur  propre  avantage.  Ils  vont  même  plus  loin , ils  ne  crai- 
gnent pas  de  les  violer  ouvertement,  se  contentant,  non  pour 
s’excuser,  mais  pour  déguiser  leur  iniquité,  ou  de  les  nier,  ou 
d’invoquer  la  manière  si  commode,  mais  si  injuste  : salas 
populi  suprema  lex.  Pour  prévenir  cet  aveuglement  fatal  et 
trop  souvent  volontaire , pour  y remédier  alors  que  déjà  il 
existe , les  nations  ont  souvent  jugé  nécessaire  de  rappeler 
d’une  manière  expresse  les  principes  du  droit  primitif,  de  les 
consigner  par  écrit,  d’en  faire  l’objet  de  conventions  spéciales  ; 
de  là  sont  nés  les  traités  conclus  entre  les  peuples. 

Les  traités  peuvent  contenir  deux  espèces  de  stipulations, 
celles  relatives  aux  principes  immuables  du  droit  international 
primitif,  et  celles  qui  concernent  seulement  les  intérêts  secon- 
daires  et  particuliers  des  nations  contractantes,  dont  par  con- 
séquent la  décision  est  complètement  facultative  de  leur  part, 
sur  lesquels  elles  peuvent  transiger  librement.  Je  n’ai  à m’oc- 
cuper que  des  premières  qui  seules  touchent  réellement  au 
droit  international.  Les  conventions  conclues  entre  les  nations 
libres  et  indépendantes,  et  relatives  aux  droits  qu’elles  tien- 
nent de  la  loi  naturelle,  peuvent  être  divisées  en  deux  classes  ; 
les  traités  égaux,  intervenus  entre  deux  peuples  jouissant  du 
complet  exercice  de  leur  indépendance,  n’obéissant  qu’à  leur 
propre  volonté,  à leur  intérêt  bien  ou  mal  compris,  et  dégagés 
de  toute  contrainte,  en  un  mot,  agissant  dans  toute  la  pléni- 
tude de  leur  liberté  naturelle.  Les  traités  inégaux,  imposés  par 
l’un  des  contractans  à l’autre,  dans  lesquels  par  conséquent 
l’indépendance  de  l’une  des  parties  ne  concourt  pas,  dans  les- 
quels la  violence  impose  silence  au  droit.  Les  conventions  de 
la  première  espèce  peuvent  contenir  l’abandon  par  l’une  des 
parties  au  profit  de  l’autre,  d’une  portion  de  ses  droits  naturels 
avec  ou  sans  compensation,  mais  le  plus  souvent  ils  se  bornent 
à rappeler  ces  droits,  à constater  pour  ainsi  dire  leur  existence, 
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et  à déterminer  le  mode  suivant  lequel  ils  seront  exerces  par 
les  contractans  entre  eux. 

Les  traités  sont  en  général  obligatoires  pour  les  peuples  qui 
les  ont  consentis,  cependant  ils  n’ont  pas  cette  qualité  d’une 
manière  absolue.  Le  traité  inégal,  ou  même  égal,  contenant 
la  cession  ou  l’abandon  gratuit  d’un  droit  naturel  essentiel , 
c’est4-dire  sans  lequel  une  nation  ne  peut  être  considérée 
comme  existante  encore  comme  nation,  telle  par  exemple  que 
l’indépendance  même  partielle,  ne  sont  pas  obligatoires.  Ils 
peuvent  continuer  à recevoir  leur  pleine  exécution,  tant  que 
les  deux  parties  engagées  continuent  à les  maintenir  par  le 
concours  de  leurs  deux  volontés,  ils  existent  tant  que  les  deux 
peuples  persistent  à désirer  leur  existence  ; mais  tous  les  deux 
ont  toujours  le  droit  de  les  rompre,  en  ce  qui  concerne  l’aban- 
don ou  la  cession  du  droit  essentiel,  en  prévenant  l’autre  par- 
tie, en  dénonçant  le  traité.  La  raison  de  l’inefficacité  des  tran- 
sactions de  cette  nature  est  que  les  droits  naturels  de  cette 
qualité  sont  inaliénables,  et  pour  me  ^rvir  d’une  expression 
du  droit  civil,  qu’ils  sont  hors  le  commerce.  Les  traités  inégaux 
qui  ne  contiennent  aucune  atteinte  aux  droits  essentiels,  et  sont 
conclus  pour  im  temps  déterminé,  sont  obligatoires  pour  tout 
le  temps  fixé.  Mais  s’il  n’y  a pas  de  terme  stipulé  pour  leur 
durée,  la  partie  dont  le  consentement  a été  forcé  par  les  dr- 
constances  peut  toujours  s’en  'affranchir,  en  observant  les 
mêmes  formes.  Il  en  est  de  même  des  conventions  même 
égales  dans  lesquelles  les  droits  naturels  essentiels  sont  res-^ 
pectés,  qui  statuent  seulement  sur  les  intérêts  privés  et  secon- 
daires des  peuples , elles  sont  toujours  obligatoires  pour  tout 
le  temps  fixé  pour  leur  durée,  mais  lorsque  aucun  terme  n’a  été 
fixé,  lors  même  qu’elles  ont  été  déclarées  perpétuelles,  elles 
n’ont  d’existence  que  par  la  continuation  des  deux  volontés  qui 
les  ont  créées;  la  stipulation  de  perpétuité  n’a  d’autre  effet 
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que  d’éviter  la  nécessité  de  renouveler  la  convention  pour 
assurer  la  continuation  des  mêmes  relations,  lorsque  les  deux 
peuples  désirent  qu’elles  ne  cessent  pas  d’exister.  Les  traité^ 
même  inégaux  contenant  des  cessions  territoriales,  stipulant 
des  indemnités  pécuniaires,  enfin  des  conditions  ayant  pour 
objet  un  fait  certain  et  déterminé,  devant  être  exécuté  de  suite 
ou  dans  un  délai  déterminé,  sont  toujours  obbgatoires  , en  ce 
sens  que  non-seulement  ils  doivent  être  exécutés  dans  le  délai 
convenu,  mais  encore  que  le  peuple  qui  les  a exécutés  ne  peut 
revenir  sur  les  faits  consommés  en  vertu  de  la  convention.  Enfin 
les  traités  qui  se  bornent  à rappeler  les  dispositions  de  la  loi 
primitive,  à constater,  à rappeler  les  droits  qu’elle  confère  aux 
peuples,  et  à régler  le  mode  de  leur  exercice  entre  les  nations 
contractantes,  sont  toujours  obligatoires , non-seulement  pen- 
dant tout  le  temps  stipulé  par  les  parties,  mais  encore  lorsqu’ils 
n’ont  pas  reçu  de  limites,  pendant  tout  le  temps  de  leur  exis- 
tence , c’est-à-dire  jusqu’à  ce  que  d'un  commun  accord  les 
nations  aient  modifié  les  dispositions  relatives  à l’exécution. 
La  raison  de  cette  diflérence  est  facile  à saisir  : la  loi  naturelle 
est,  par  sa  nature  même,  toujours  obligatoire.  Les  traités  qui 
rappellent  ses  dispositions  et  règlent  leur  application,  doivent 
nécessairement  avoir  la  même  perpétuité,  puisque  dans  le  cas 
même  où  ils  cesseraient  d’exister,  les  principes  ne  cesseraient 
pas  d’être  exécutoires , de  la  même  manière  qu’ils  l’étaient, 
pendant  le  temps  où  les  stipulations  étaient  en  vigueur. 

Les  traités,  quelle  que  soit  leur  nature,  ne  sont  obligatoires 
que  pour  les  parties  qui  les  ont  consentis , ils  ne  peuvent  être 
opposés  aux  peuples  qui  n’ont  pas  concouru  à leur  conclusion, 
qui  ne  sont  pas  au  nombre  des  contractans.  Cependant,  lors- 
qu’un certain  nombre  de  traités  égaux,  conclus  entre  des  na- 
tions différentes,  ont  rappelé  le  même  principe  de  droit  naturel 
en  lui  donnant  la  même  inteiprétation,  en  adoptant  les  mêmes 


Digilized  by  GoogI 


12 


UISCOL'RS  PRÉLIMINAIRE. 


voies  d’exécution,  cette  réunion  de  traités  dont  aucun  n’est 
applicable  nécessairement,  forcément  aux  nations  qui  n’y  ont 
pas  été  parties,  forme  une  sorte  de  jurisprudence,  une  espèce 
de  loi , que  la  plupart  des  peuples  reconnaissent  comme  obli- 
gatoire, pour  ceux  même  qui  n'ont  signé  aucune  des  parties 
constitutives  de  cette  loi.  Pour  acquérir  cette  force,  il  est  né- 
cessaire que  les  traités  remplissent  le  but  essentiel  auquel  ils 
sont  destinés,  c’est-à-dire  qu'ils  constatent  les  droits  résultant 
de  la  loi  naturelle  et  des  conventions  nécessaires  pour  l’appli- 
cation de  ces  droits,  en  un  mot  qu’ils  soient  conformes  à la  loi 
primitive.  Tout  acte  qui  ne  posséderait  pas  ce  caractère,  toute 
convention  qui  serait  contraire  au  droit  divin,  quelque  répétée 
qu’elle  fut,  ne  saurait  former  une  jurisprudence,  ni  entrer  dans 
le  droit  international. 

Cette  jurisprudence  cette  espèce  de  loi  résultant  des  con- 
ventions humaines,  est  ce  que  les  publicistes  appellent  le  droit 
conventionnel , le  droit  positif,  le  droit  secondaire,  j’adopte- 
rai cette  dernière  dénomination. 

Certains  usages  se  sont  établis  entre  les  nations  civilisées 
sans  avoir  jamais  été  écrits  dans  aucuns  traités,  sans  avoir 
jamais  été  l’objet  d’aucune  convention  spéciale  et  expresse. 
Ces  usages  peu  nombreux,  conformes  au  droit  primitif,  dont 
ils  servent  à régler  l’application,  forment  une  partie  du  droit 
international  que  l’on  pourrait  appeler  droit  coutumier  ; il  me 
parût  préférable  de  les  considérer  comme  une  partie  du  droit 
secondaire. 

■ Chaque  peuple  est  dans  l’usage , pour  régler  sa  conduite 
envers  les  autres  peuples,  de  publier  des  lois,  des  ordonnances 
soit  permanentes,  soit  adaptées  aux  circonstances  dans  les- 
quelles il  se  trouve,  ou  de  faire  connaître  par  des  notifications 
diplomatiques  la  ligne  de  conduite  qu’il  se  propose  de  suivre. 
Quelle  que  soit  Id  matière  traitée  dans  ces  lois,  ordonnances, 
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ou  notifications,  quelle  que  soit  la  position  de  la  nation  qui 
les  promulgue,  qu’elle  soit  belligérante  ou  pacifique,  puissante 
ou  faible,  elles  ne  peuvent  jamais  être  invoquées  comme  règles 
du  droit  international,  leur  application  est  naturellement, 
nécessairement  limitée  aux  sujets  du  prince  , aux  citoyens  de 
la  nation  qui  les  a rendues.  Ce  sont  des  lois  particulières.  Il 
ne  saurait  en  être  autrement  : En  effet  accorder  à ces  lois  une 
autorité  hors  le  territoire  soumis  à leur  auteur,  serait  évidem- 
ment accorder  à cet  auteur  une  juridiction  sur  un  peuple 
étranger,  et  par  conséquent  attaquer,  détruire  l’indépendance 
de  ce  peuple,  lui  enlever  sa  nationalité.  Le  droit  de  faire  des 
lois,  et  de  les  faire  exécuter  est  l’apanage  exclusif  du  pouvoir 
souverain,  le  devoir  d’obéir  à ces  lois  est  exclusivement  celui 
des  sujets  soumis  à ce  pouvoir,  d’où  il  résulte  que  les  étrangers 
non  résidons  dans  un  État  ne  peuvent  jamais  être  soumis  aux 
lois  émanées  du  souverain  de  cet  État.  Ce  que  je  dis  des  lois 
particulières  s’applique  à toutes  sans  exception,  même  au 
droit  romain.  Cette  législation  si  remarquable  par  la  sagesse 
de  ses  dispositions,  qui  après  avoir  régi  presque  tout  le  monde 
connu  des  anciens , a servi  de  base  et  de  modèle  à la  plupart 
des  lois  modernes,  doit  sans  doute  toutes  les  qualités  qui  la 
distingue  à la  profonde  connaissance  qu’avaient  ses  auteurs 
de  la  loi  naturelle,  et  au  soin  qu’ils  ont  mis  à modeler  leurs 
décisions  sur  cette  loi  divine;  cependant,  destinée  à régler  les 
relations  des  citoyens  d’un  même  empire,  des  sujets  d’un 
même  chef,  elle  ne  peut  s’appliquer  aux  rapports  des  nations 
entre  elles.  Les  membres  d’une  nation , en  effet , quoique 
libres,  ont  par  le  seul  fait  de  leur  aggrégation  , abandonné 
une  partie  de  leur  indépendance  naturelle  au  profit  de  la 
société  dans  laquelle  ils  vivent , ils  ont  remis  au  chef  de  la 

nation  le  pouvoir  d’user  de  cette  portion  de  leurs  droits  dans 

• 

l’intérêt  commun , de  là  pour  -ce  souverain  le  pouvoir  de  faire 
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des  lois  et  de  forcer  tous  ses  sujets  à les  exécuter.  Il  n’en  est 
pas  de  même  des  peuples,  ils  sont  dans  un  état  d’indépendance 
absolue  les  uns  envers  les  autres  ; il  n’ont  pas  fait  le  sacrifice 
d’une  partie  de  leur  indépendance,  ils  n’ont  pas  pu  le  faire, 
ils  ne  reconnaissent  aucun  chef  commun.  Il  est  donc  impossible 
de  leur  appliquer  en  aucun  cas  les  lois  particulières  des  autres 
peuples. 

Les  faits  historiques  qu’il  faut  se  garder  de  confondre  avec 
les  coutumes  dont  j’ai  parlé  plus  haut,  doivent  également  être 
regardés  comme  n’ayant  aucune  force,  aucune  influence  sur 
le  droit  secondaire.  Ces  faits,  soit  isolés,  soit  groupés  ne 
sauraient  en  effet  former  une  jurisprudence,  ni  constituer  une 
coutume.  Emanés  d’un  peuple  le  plus  souvent  guidé  par  son 
intérêt  particulier,  ils  ne  peuvent  donner  un  droit  à son  auteur, 
ni  par  conséquent  être  opposés  aux  autres  peuples , ni  même 
à celui  qui  les  a supportés,  qui  en  a été  la  victime.  Il  faut  d’ail- 
leurs remarquer  que  l’histoire  enregistre  surtout  les  faits  qui 
sortent  de  la  ligne  ordinaire  des  habitudes  delhomme,  c’est-à- 
dire,  le  plus  souvent,  ceux  qui  violent  tous  les  principes  des 
lois  divines  et  humaines;  tandis  qu’elle  passe  sous  silence  les 
événemens  ordinaires,  les  faits  qui  ne  s’écartent  pas  des 
idées  généralement  reçues  et  adoptées,  en  d’autres  termes  les 
faits  conformes  au  droit  primitif,  unique  base  réelle  et  inva- 
riable des  relations  internationales. 

Le  droit  secondaire  ne  comprend  donc  que  deux  élémens , 
l’espèce  de  jurisprudence  formée  par  la  réunion  d’un  nombre 
plus  ou  moins  grand  de  traités , ayant  résolu  les  mêmes 
questions  de  la  même  manière  ; et  les  rares  coutumes  reçues 
et  acceptées  sur  certaines  matières  par  la  presque  unanimité 
des  peuples. 

La  loi  destinée  à régler  Routes  les  relations  de  peuple  à 
peuple,  le  droit  international,  se  compose  uniquement  de  deux 
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parties  : le  droit  primitif,  et  le  droit  secondaire  ; le  premier 
contenant  les  principes , les  bases  absolues  de  cette  loi  ; le 
second  rappelant  ces  principes,  et  assurant  leur  exécution, 
en  prenant  les  mesures  nécessaires  pour  y parvenir. 

Le  droit  international,  étant  destiné  à régler  tous  les  rap- 
ports possibles  entre  tous  les  peuples  de  l’univers , embrasse 
dans  son  ensemble  une  immense  étendue;  il  se  divise  en  deux 
branches  principales.  L’une  qui,  dans  mon  opinion,  n’a  pas 
encore  été  assez  étudiée,  parce  que,  malgré  son  incontestable 
utilité,  elle  présente,  en  apparence  du  moins,  peu  de  difficultés, 
concerne  les  rapports  des  nations  entre  elles  en  temps  de  paix. 
La  seconde  s’occupe  de  ces  mêmes  rapports  lorsque  la  guerre 
éclate  entre  deux  puissances.  Cette  dernière  ne  se  borne  pas 
à tracer  les  droits  et  les  devoirs  des  deux  peuples  engagés  dans 
les  hostilités  l’un  envers  l’autre,  elle  a un  autre  but,  qui,  je  ne 
crains  pas  de  le  dire , est  beaucoup  plus  important , parce 
qu’il  intéresse  un  plus  grand  nombre  de  sociétés.  En  temps 
de  guerre  il  existe  toujours  des  peuples  qui  restent  tranquilles 
spectateurs  des  hostilités;  étrangers  aux  causes  de  l’animosité 
qui  divise  les  deux  parties  , ils  continuent  avec  toutes  deux 
leurs  anciennes  relations  de  commerce,  d’amitié,  comme  en 
pleine  paix.  Cependant  l’état  violent  dans  lequel  se  trouvent 
les  belligérans  impose  certaines  obligations,  certains  devoirs 
aux  amis  communs  ; les  relations  ordinaires  sont  modifiées 
par  ces  devoirs.  Le  droit  international  règle  ces  devoirs,  con- 
serve les  droits  des  peuples  pacifiques  en  même  temps  qu’il 
prescrit  la  ligne  de  conduite  dont  les  nations  en  guerre  ne 
doivent  pas  s’écarter  à l’égard  de  ceux  qui  ne  prennent  aucune 
part  aux  hostilités.  Cette  partie  de  la  loi  internationale  se 
< divise  donc  naturellement  en  deux  ; celle  qui  règle  les  rapports 
des  deux  ennemis  entre  eux,  t’est  le  droit  de  la  guerre  pro- 
prement dite  ; et  celle  qui  s’occupe  des  droits  et  des  devoirs 
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réciproques  des  belligérans  avec  les  nations  pacifiques,  c’est  le 
droit  des  neutres. 

Les  relations  des  peuples  entre  eux  ont  lieu  soit  par  mer, 
soit  par  terre,  il  est  même  à remarquer  que  la  navigation  est 
le  lien  principal  de  toutes  les  nations  du  continent  européen, 
et  l’unique  moyen  de  communication  entre  ces  peuples  et 
ceux  qui  habitent  les  autres  parties  du  monde.  Les  différences 
essentielles  qui  existent  entre  ces  deux  voies  a nécessairement 
donné  naissance  à des  différences  entre  les  lois  destinées  à les 
régir.  Lorsque  la  guerre  est  déclarée  entre  deux  nations,  les 
neutres  continuent  à entretenir  des  relations  maritimes  avec 
les  deux  adversaires,  mais  ces  relations  empruntant  une  voie 
sur  laquelle  les  belligérans  ont  le  droit  incontestable  de  se 
rencontrer  et  de  combattre , une  voie  commune  à tous  les 
peuples,  sans  être  soumise  à aucun  d’eux  , elles  sont  réglées 
par  des  lois  spéciales  et  différentes  de  celles  qui  régissent  les 
relations  terrestres,  ces  dernières  ne  pouvant  avoir  lieu  que 
par  un  territoire  soumis  à la  juridiction  particulière  d’un 
souverain,  par  un  territoire  sur  lequel  par  conséquent  il  ne 
peut  y avoir  ni  combat , ni  hostilités.  La  réunion  des  règles 
spéciales  à la  navigation  des  peuples  pacifiques  forme  le  droit 
maritime  des  peuples  neutres. 

Nulle  partie  de  la  loi  internationale  n’a  soulevé  de  plus  vives 
discussions.  Les  puissances  neutres  réclament  avec  énergie  le 
libre  exercice  des  droits  qu’elles  tiennent  de  la  nature  ; les  bel- 
ligérans de  leur  côté,  prétendent  que  la  loi  divine  leur  accorde 
le  pouvoir  de  nuire  à leur  ennemi  par  tous  les  moyens  possibles, 
et  surtout  celui  d’assurer  leur  salut  par  toutes  les  voies  qui  sont 
en  leur  pouvoir , et  ces  prétentions  ils  les  appuient  par  la 
force  des  armes  qu’ils  ont  à la  main,  et  dont  trop  souvent  ils 
font  usage  contre  les  peuples  pacifiques.  ' 

C’est  cette  importante  partie  du  droit  des  gens  que  j’ai 
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entrepris  de  traiter  dans  cet  ouvrage.  Mais  pour  rendre  plus 
claire  la  discussion  des  diverses  questions  que  j’ai  à examiner, 
il  me  paraît  indispensable  de  jeter  un  coup-d’œil  sur  l’état  du 
droit  international  en  général,  et  spécialement  du  droit  mari- 
time, pendant  les  siècles  passés.  > 

Le  droit  international  n’était  pas  inconnu  aux  anciens,- 
comme  l’ont  prétendu  quelques  écrivains , mais  il  n’était  pas 
cultivé  comme  science  spéciale  et  séparée  ; ses  préceptes,  peu 
nombreux,  se  trouvaient  épars  dans  tes  écrits  des  philosophes 
et  quelquefois,  mais  rarement,  dans  les  lois  civiles  des  nations. 
H est  facile  de  se  rendre  compte  des  causes  du  silence  gardé 
pendant  plusieurs  siècles  sur  une  partie  aussi  importante  de 
la  loi  naturelle.  Le  monde  connu  des  anciens  était  très  res- 
treint, il  était  habité  par  un  petit  nombre  de  nations  civilisées 
et  fières  de  cette  civilisation , aux  yeux  desquelles  tous  les 
autres  peuples  étaient  des  barbares.  Les  nations  de  la  Grèce 
étaient  presque  continuellement  en  guerre  avec  les  peuplades 
barbares  qui  les  entouraient.  De  cet  état  habituel  d’hostilités 
il  résulta  que  le  nom  de  barbare,  fut  souvent  regardé  comme 
synonyme  de  celui  d’ennemi  ; c’est  sans  doute  ce  qui  a fait  dire 
à Aristote  que  les  barbares  étaient  destinés  par  la  nature  à 
être  les  esclaves  des  Grecs  (1  j.  11  n’a  pas  fait  attention  que 
cet  état  de  choses  n’était  pas  le  ré-sultat  d’un  système  arrêté, 
d’une  sorte  de  loi,  ni  même  d’une  coutume,  mais  seulement  la 
conséquence  des  hostilités  presque  incessantes,  qui  existaient 
entre  les  Grecs  et  leurs  voisins  moins  avancés  dans  la  civili- 
sation. Dès  ces  temps  réculés  et  long-temps  avant  la  guerre 
du  Péloponèse,  il  existait  entre  les  peuples  grecs  et  les  nations 
alors  connues  des  relations,  sinon  amicales , du  moins  paci- 
fiques. Long-temps  avant  cette  époque,  nous  voyons  des  am- 


(1)  Aristote,  Polit,  lib.  1,  cap.  8. 
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bessadeurs  envoyés  vers  les  peuples  étrangers,  pour  déclarer 
la  guerre,  pour  traiter  de  la  paix,  et  mênne  pour  conclure  des 
aUianoes.  U existait,  donc  dès-lors  des  relations  de  peuple  à 
peuple  ; ces  relations  étaient  réglées  par  des  usages  reconnus 
et  reçus  de  tous  ; il  y avait  un  droit  international , restreint 
sans  doute , parce  que  ces  relations  étaient  très  rares , et  ne 
s’appliquaient  qu’à  un  très  petit  nombre  de  circonstances, 
mais  adoois  par  toutes  les  nations.  Souvent  il  arriva , dans 
les  temps  héroïques,  que  l'étranger  isolé,  jeté  par  la  tempête 
sur  des  terres  hors  de  son  pays , fut  dépouillé  des  tristes  dé- 
bris arrachés  au  naufrage,  et  lui-même  réduit  en  esclavage  ; 
mais  ees  laits  qui  prouvent  la  barbarie  des  nations  même  qui 
se  regardaient  comme  civilisées,  établissent  seulement  la  ten- 
dance des  habitans  des  côtes  à regarder  comme  un  présent 
du  ciel , tout  ce  que  la  mer  jette  sur  ses  rivages , même  par 
suite  d'un  naufrage,  tendance  qui  existait  encore  ea  France 
dans  des  temps  très  rapprochés  de  nous,  et  que  les  Icâs  les  plus 
sévères  ont  eu  peine  à déraciner.  Mais  ils  ne  sauraient  prou- 
ver qu’il  n'existait  pas  alors  un  droit  international,  réglant  les 
relations  des  peuples  entre  eux , approprié  à la  nature  et  à 
l'étendue  de  ces  relations.  Ce  droit  était  et  devait  être  très 
imparfait , la  liberté , l'indépendance  des  peuples  pacifiques, 
ces  caractères  essentids  de  la  nationalité , n'étaient  jamais 
menacés,  les  beUigérans  respectaient  d'une  manière  absolue 
ceux  qui  n'étaient  pas  leurs  ennemis  ; il  existait  entre  eux  si 
peu  de  relations,  qu’ils  n’avaient  aucun  intérêt  à chercher  les 
moyens  de  les  opprimer.  La  loi  internationale  primitive  était 
connue , elle  recevait  son  application  dans  tous  les  cas  où  die 
était  applicable , et  dans  ses  parties  les  plus  essentielles  ; elle 
était  exécutée  d’une  manière  tacite  et  sans  qu’il  fût  besoin  de 
réclamer  cette  exécution.  Les  droits  de  la  guerre  étaient 
beaucoup  plus  rigoureux  alors,  le  principe  de  la  loi  primitive, 
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qu'il  est  permis  de  nuire  à son  ennemi  par  tous  les  moyens 
possibles,  était  exécuté  dans  toute  son  étendue;  il  n’était  pas 
modifié  par  le  sentiment  de  l’humanité,  l’ennemi  vaincu  était 
mis  à mort,  ou  si  on  lui  accordait  la  vie,  c’était  pour  en  tirer 
un  avantage  plus  réel  que  le  plaiiûr  de  la  vengeance,  en  le  ré- 
duisant en  esclavage,  en  s’assurant  le  bien-être  résultant  des 
services  qu’il  rendait.  La  religion  sainte  n’avait  pas  encore 
appris  aux  hommes  qu’ils  sont  tous  membres  de  la  même  fa- 
mille, et  que  l’ennemi  vaincu  est  un  frère  qu’il  faut  aimer  et 
secourir. 

Dans  ees  temps  reculés,  quelques  peuples  s’adonnaient  à la 
navigation  ; la  ville  de  Tyr  fut  long-temps  en  possession  d’un 
commerce  maritime  qui  s’étendait  sur  toutes  les  côtes  de  la 
Méditerranée  et  jusqu’aux  Colonnes  d’Hercule.  Ses  vaisseaux 
étaient  reçus  et  accueillis  partout  avec  une  sorte  d'hospitalité; 
ils  trouvaient  sur  les  rives  étrangères  la  facilité  d’échanger 
les  produits  des  climats  éloignés  contre  ceux  du  sol  ou  de  l’in- 
dustrie locale , et  de  transporter  ces  derniers  chez  d’ autres 
peuples.  Un  commerce  si  étendu  pour  cette  époque  était-il 
réglé  par  des  traités  spéciaux,  conclus  avec  tous  et  chacun  des 
peuples  chez  lesquels  il  se  faisait!  Non,  la  loi  primitive  seule 
présidait  à ces  rapports.  Cette  loi  était  donc  exécutée  par  les 
peuples  anciens.  Sans  doute  la  piraterie  exerçait  de  grands 
ravages , relativement  du  moins  au  petit  nombre  de  naviga- 
teurs qui  parcouraient  leS  mers;  ^e  constituait  même  un 
métier  honorable , parce  qu’elle  exigeait  la  force  du  corps  et 
le  courage , qualités  les  plus  estimées  chez  l’homme  dans  ces 
temps;  mais  les  atteintes  quelle  portait  au  droit  des  gens  ne 
sont  pas  de  nature  à faire  croire  que  ce  droit  était  inconnu.  La 
violation  de  la  loi  n’était  pas  réprimée,  il  est  vrai  ; ses  auteurs, 
loin  d’être  regardt%  comme  des  criminels,  étaient  honorés  de 
leurs  concitoyens;  mais  c’était  en  réalité  une  violation  de  lu 
2. 
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loi  des  nations,  commise  par  des  hommes  isolés  et  non  par  les 
peuples  eux-mêmes.  On  peut  donc  affirmer  que  les  anciens 
Grecs  avaient  des  notions  positives  du  droit  international,  et 
qu’ils  les  mettaient  en  pratique  ; et  que  même  ils  exécutaient 
religieusement , sans  les  proclamer , sans  les  considérer  en 
quelque  sorte  comme  faisant  partie  d’une  toi  obligatoire,  les 
dispositions  de  la  loi  primitive  relatives  aux  neutres. 

Chez  les  Romains  nous  retrouvons  les  mêmes  usages , les 
mêmes  mœurs  internationales,  un  mépris  profond  par  tous  les 
peuples  étrangers  à l’Italie,  une  grande  férocité  dans  la  guerre, 
mais  des  relations  établies  même  avec  les  barbares.  Nous 
trouvons  de  plus  une  institution  spéciale,  qui  remonte  jusqu’à 
l’origine  de  la  ville  de  Rome,  qui  même  avait  été  empruntée 
par  elle  à une  autre  cité  plus  ancienne  ; je  veux  parler  de  l’in- 
stitution féciale.  Elle  tient  essentiellement  à un  caractère  spé- 
cial du  peuple  romain.  Chez  les  Grecs  l’étude  des  lois  ne  fut 
jamais  cultivée,  ne  fut  jamais  honorée,  et  par  conséquent  ne 
s’éleva  jamais  jusqu’à  la  hauteur  d’une  science.  A Rome,  au 
contraire,  cette  étude  fut  entourée  de  la  plus  haute  considéra- 
tion, elle  était  un  préliminaire,  sinon  indispensable,  du  moins 
très  utile,  de  la  carrière  politique  ; elle  donnait  une  très  grande 
influence  dans  les  affaires  publiques;  des  familles  patriciennes 
et  puissantes  s’y  consacrèrent  exclusivement,  elle  devint  une 
science,  qui  fait  encore  aujourd’hui  la  gloire  la  plus  réelle  de 
l’ancienne  Rome.  Ce  génie  spécial,  qui  ne  se  développa  que 
plus  tard , donna  naissance  à la  loi  féciale  ou  du  moins  la  fit 
adopter  par  la  ville  naissante.  Cette  loi  n’était  pas,- il  est  vrai, 
ce  que  nous  appelons  une  loi  internationale , elle  n’était  pas 
destinée  à régler  les  rapports  de  divers  peuples  entre  eux, 
puisqu’elle  n’était  pas  établie  par  le  consentement  de  diverses 
sociétés,  ni  même  reconnue  ou  acceptée  par  elles  ; ce  n’était 
pas  même  un  recueil  des  usages  adoptés  par  toutes  les  nations. 
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ou  par  quelques-unes  d'entre  elles,  c’était  une  loi  particulière 
des  Romains.  Elle  traitait  seulement  de  la  manière  dont  ce 
peuple  devait  agir  envers  le.s  autres  nations , elle  réglait  le 
cérémonial  des  déclarations  de  guerre , des  traités  de  paix, 
mais  elle  suffit  pour  établir  d’une  manière  positive  qu’il  exis- 
tait dès-lors  des  relations  internationales  régies  par  le  droit 
primitif,  que  ce  droit  était  connu  et  observé.  Il  est  très  regret- 
table que  l’ouvrage  d’Aristote  sur  les  institutions  féciales  ne 
soit  pas  parvenu  jusqu’à,  nous , il  aurait  sans  doute  jeté  un 
grand  jour  sur  cette  partie  de  la  science  chez  les  anciens , au 
sujet  de  laquelle  il  n’existe  aucun  traité  spécial.  Cependant 
les  faits  historiques,  les  pactes  et  traités  qui  nous  ont  été  con- 
servés, établissent,  comme  les  lois  féciales,  que  les  anciens 
Romains  avaient  des  notions  exactes  du  droit  international, 
que  les  relations  de  peuple  à peuple  existaient  et  reposaient 
sur  des  usages  reçus  et  reconnus  de  tous,  et  conformes  aux 
règles  du  droit  primitif. 

Ces  notions  n’avaiqnt  certainement  pas  toute  l’étendue  de 
la  science  moderne,  elles  n’embrassaient  pas  toutes  les  ques- 
tions soulevées  par  la  civilisation  européenne  actuelle,  elles  se 
bornaient  aux  règles  relatives  à la  guerre , telle  qu’on  la 
faisait  alors,  aux  traités  de  paix  et  d’alliance.  Il  paraît  même 
constant  que  chez  les  Romains , comme  chez  les  Grecs , le 
droit  international  neutre  n’a  jamais  donné  naissance  à aucune 
convention,  ni  à aucune  discussion.  Ce  peuple  connaissait  ce- 
pendant la  neutralité,  la  guerre  existante  entre  lui  et  une  na- 
tion étrangère  n’enveloppait  pas  tous  les  autres  peuples.  Le 
silence  de  toutes  les  institutions  particulières,  le  défaut  absolu 
de  traités  spéciaux  et  l’absence  de  toutes  réclamations,  qui 
dans  ces  temps  eussent  été  des  déclarations  de  guerre,  prou- 
vent jusqu’à  l’évidence  que  les  nations,  restées  pacifiques  entre 
deux  belligérans,  continuaient  à jouir  d’une  sécurité  parfaite  et 
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exerçaient  sans  trouble  tous  les  droits  quelles  tenaient  de  la 
nature.  On  ne  saurait  donc  dire  que  celte  partie  importante 
du  droit  international  était  inconnue  aux  anciens  Romains  ; on 
pourrait  au  contraire  affirmer  que  les  préceptes  de  la  loi  divine, 
à cet  égard,  ont  toujours  été  observés  avec  assez  d’exactitude, 
pour  qu’il  devînt  inutile  de  rappeler  des  règles  connues  et 
pratiquées  par  tous  les  peuples. 

Les  diverses  nations  anciennes  qui  se  sont  occupées  du 
commerce  maritime  et  de  la  navigation  avaient  sans  doute  des 
lois  spéciales  pour  régler  cette  partie  importante  de  leur  puis- 
sance, il  ne  nous  reste  aucune  trace  de  celles  qui  furent  obser- 
vées dans  les  siècles  les  plus  reculés,  chez  les  Tyriens,  les 
Phéniciens,  ni  mêine  chez  les  Carthaginois.  La  législation 
maritime  la  plus  ancienne  qui  nous'  soit  connue  est  celle 
publiée  à Rhodes.  La  sagesse  de  ces  lois  engagea  les  Romains 
à les  «lopter  ; c’est  à c^tte  circonstance  sans  doute  que 
nous  devons  leur  conservation.  Rome  aspirait  à l’empire 
de  l’univers  : essentiellement  guerrière  et  conquérante,  elle 
s’apm'çut  facilement  que,  pour  dominer  le  continent,  il  était  in- 
dispensable d’être  maîtresse  de  la  mer.  Pour  atteindre  leur  but, 
les  Romains  devinrent  navigateurs,  et  par  conséquent  cher- 
chèrent à se  créer  une  législation  maritime.  Avant  de  s’ap- 
proprier les  lois  rhodiennes,  les  préteurs  avaient  rendu  plusieurs 
édite  «ir  cette  matière,  et  comme  à Rome  l’étude  des  lois  était 
cultivée  avec  un  grand  soin,  cette  i»rtie  fut  portée  à un  haut 
degré  de  perfection,  relativement  à l’état  dans  lequel  se  trou- 
vait l’art  de  la  navigation.  Les  lois  maritimes  romaines  se 
trouvent  éparses  dans  le  Digeste,  dans  le  Code  théodosimi, 
dans  le  Code  de  Justinien  et  dans  les  Basiliques  (1  ).  Toutes 
ces  lois  sans  acception  sont  des  lois  civiles,  des  lois  privées  du 

(1)  Voyez  Azuni,  Droit  marüimt  de  l’Etiropc,  1. 1,  ch.  4,  art.  8 et  snitr. 
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peuple  romain , elles  n’avaient  et  ne  pouvaient  avoir,  de  pouvoir 
que  sur  les  citoyens  romains , elles  ne  réglaient  que  les  rap- 
ports des  sujets  du  même  État  entre  eux.  Nous  ne  trouvons 
dans  l’antiquité  aucune  loi  maritime  internationale,  ni  même 
aucun  traité  qui  ait  réglé  les  relations  maritimes  de  deux 
peuples,  car  on  ne  petit  donner  ce  nom  à quelques  traités  iné- 
gaux, imposés  par  le  Vainqueur  au  vaincu,  et  portant  défense 
à ce  dernier  de  naviguer  dans  certains  parages,  ou  de  posséder 
au-delà  d’un  certain  nombre  de  galères  propres  à la  guerre  fl). 

Le  droit  international  maritime , en  ce  qui  concerne  les 
neutres,  consistait  tout  entier  dans  des  usages  connus  et  res- 
pectés de  tous  les  peuples;  la  domination  romame,  eh  s’éten- 
dant sur  tous  les  rivages  de  la  Méditerranée  , rendit  tous 
progrès  inutiles  et  par  cela  même  impossibles.  Toutes  les  côtés 
étant  occupées  par  cette  seule  puissance , ou  par  ses  alliés , 
véritables  vassaux  de  l’empire , "il  n’y  avait  plus  d’occasion 
d’appliquer  les  lois  internationales  ; les  lois  particulières  suffi- 
saient. 

Les  invasions  des  barbares  et  la  chute  de  l’empire  romain 
changèrent  complètement  cette  position.  En  divisant  cet  im- 
mense territoire  entre  des  peuples  différens  de  mœurs,  de  lan- 
gage , de  religion , elles  donnèrent  de  fréquentes  occasions 
d’appliquer  les  règles  dü  droit  primitif  international.  D’un 
autre  côté,  les  nouveaux  peuples  conservèrent  souvent  des 
relations , peu  fréquentes  sans  doute , peu  suivies , aVec  les 
pays  qu’ils  avaient  abandonnés  pour  inonder  le  midi  et  l’ ouest 
de  l’Europe,  ils  ajoutèrent  ainsi  de  nouveaux  États  à la  famille 
des  sociétés  européennes.  Les  rapports  de  peuplé  à peuple  de- 
vinrent plus  fréquens,  plus  difficiles,  et  exigèrent  'plus  impé- 


(1)  Voyez  les  traités  suivans  : les  Romains  et  les  Carthaginois,  et 

entre  les  Athéniens  et  les  Méga-  entre  les  Romains  et  Antiochus, 
riens.  Thucydide,  Hïrt.,  lib.  1.  Entre  Florus,  Hï»(.,  lib.  3,  cap.  8,  § l8. 
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rieusement  que  les  règles  fixes  et  invariables  du  droit  primitif 
fussent  rappelées  et  exécutées.  Une  circonstance  spéciale  vint 
ajouter  à cette  nécessité  en  ce  qui  concerne  le  droit  maritinne. 
Les  Romains  n’avaient  guère  étendu  leur  navigation  au-delà 
des  bornes  de  la  Méditerranée , si  ce  n’est  pour  quelques 
expéditions  militaires , le  nouveau  partage  de  l’Europe  fit 
naître  la  navigation  sur  toutes  les  côtes  de  ce  continent , les 
barbares  du  nord  se  montrèrent  même  plus  hardis  mariiis  que 
les  habitans  des  rivages  de  l'ancienne  mer.  Cette  nécessité  ne 
lut  pas  sentie  et  comprise  immédiatement.  Exclusivement  ha- 
bitués au  métier  de  1a  guerre,  ayant  sans  cesse  les  armes  à la 
main,  les  destructeurs  de  l’empire  romain  regardèrent,  long- 
temps encore,  la  force  comme  la  seule  loi  à laquelle  les  peuples 
doivent  obéir.  Cette  tendance  à remettre  tout  droit  à la  force 
contribua  puissamment  à obscurcir  les  notions  des  lois  divines, 
et  à faire  naître  des  abus  qui  ne  sont  pas  encore  complètement 
déracinés. 

Cependant  ces  nouveaux  dominateurs  avaient  laissé  les 
peuples  vaincus  possesseurs  de  la  plus  grande  partie  du  sol 
conquis,  ils  avaient  conservé  à leurs  sujets  les  lois  civiles  qui 
les  régissaient  avant  l’invasion , de  telle  sorte  que  le  droit 
romain  ne  cessa  jamais  d’être  en  vigueur  dans  les  contrées  qui 
avaient  appartenu  à l’empire.  Ces  lois  par  leur  sagesse  exer- 
cèrent une  très  grande  influence  sur  les  peuples  conquérans 
eux-mêmes.  Elles  étaient,  comme  le  remarque  Wheaton,  le 
seul  lien,  le  seul  système  de  jurisprudence  universelle  (1  ).  Tous 
les  savans  reconnaissaient  dans  le  droit  romain  la  raison  écrite, 
tons  les  jurisconsultes,  sans  exception , allaient  y puiser  leurs 
inspirations,  tous  les  législateurs  empruntaient  à ces  institu- 


(1)  Wfaeatoa,  Hiat.  des  progria  du  droit  des  gens  en  Europe.  Introduction. 


tiens  immortelles  les  principales  dispositions  des  lois  nouvelles 
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le  droit  canon  lui-même  subissait  cette  influence  ; en  un  mot, 
l’empire  romain  avait  cessé  d'exister,  mais  le  droit  romain  ré- 
gnait encore  sur  l’univers.  Ce  fut  dans  ces  circonstances  que  l’on 
commença  à sentir  la  nécessité  de  lois  régulatrices  des  relations 
internationales;  les  savans,  les  jurisconsultes  surtout,  durent 
être  appelés  à donner  leurs  opinions,  et  souvent  même  à diriger 
les  négociations.  Nourris  des  lois  particulières  qu’ils  étudiaient, 
n’ayant  d’ailleurs  aucune  loi  internationale  positive,  ils  mêlè- 
rent souvent  les  préceptes  du  droit  romain  à ceux  du  droit 
primitif  des  gens,  droit  jusque-là  sinon  inconnu,  sinon  inap- 
pliqué, du  moins  non  écrit  ; trop  souvent  même  ils  substituèrent 
les  règles  civiles  aux  règles  internationales,  ils  appliquèrent 
aux  peuples  libres  les  maximes  tracées  pour  des  citoyens  liés 
entre  eux  et  soumis  au  même  souverain. 

C’est  à cette  cause,  sans  doute,  qu’il  faut  attribuer  l’erreur 
dans  laquelle  on  est  tombé  pendant  plusieurs  siècles,  en  con- 
fondant le  droit  international  avec  le  droit  romain  ; et  cette 
autre,  plus  grave  encore,  qui  attribue  à la  renaissance  de 
l’étude  du  droit  romain,  l’origine  du  droit  des  gens  secondaire. 
Un  événement  contribua  beaucoup  à accréditer  ces  deux  er- 
reurs. La  découverte  des  Pandectes  de  Justinien  au  xii*  siècle 
fit  renaître  l’enseignement  public  du  droit  romain,  les  premières 
chaires  furent  fondées  en  Italie.  Les  professeurs,  citoyens  in- 
fluens  des  petits  États  qui  divisaient  alors  cette  partie  de  l’Eu- 
rope, tirèrent  du  droit  romain  la  plupart  des  règles  de  conduite, 
appliquées  aux  nations;  ils  continuèrent  le  système  déjà  com- 
mencé, et  adoptèrent  pour  les  relations  extérieures  les  prin- 
cipes que  les  législateurs  anciens  avaient  créés  pour  la  vie 
civile , pour  les  institutions  intérieures.  Ce  mélange  de  deux 
principes  essentiellement  différens  fut-il  un  bienfait?  Je  ne  le 
pense  pas  ; je  crois  même  qu’il  fut  un  malheur  ; ce  qu’il  y a de 
certain,  c’est  que  cette  confusion  n’a  pas,  comme  l’ont  pensé 
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plusieurs  publicistes,  aidé  la  loi  internationale  à sortir  de  l’oubli 
dans  lequel  elle  était  plongée,  ou  plutôt  de  l’enfance  dont  elle 

n’était  jamais  sortie,  même  à l’époque  de  la  plus  grande  splen*- 

« 

deur  de  l’empire  romain.  Ce  que  l’on  peut  affirmer,  c’est  que 
cette  confusion  a jeté  dans  la  loi  internationale  de  cette  époque 
des  principes  complètement  contraires  à la  loi  primitive,  et, 
par  conséquent,  sans  application  juste  aux  relations  des 
peuples. 

La  véritable,  la  seule  cause  qui  a forcé  à recourir  à la  loi 
naturelle,  à rechercher  des  principes  propres  à régler  les  rela* 
tiens  des  peuples  entre  eux,  est  celle  que  j’ai  déjà  signalée  : le 
morcellement  de  l’ancien  empire  romain  eh  un  grand  nombre 
d’Etats  indépendans,  différens  de  mœurs,  de  langage  et  de  reli- 
gion, ayant  entre  eux  des  relations  forcées  de  voisinage,  des 
intérêts  quelquefois  communs,  presque  toujours  opposés. 

Le  droit  international  maritime  dut  aux  mêmes  causes,  je 
ne  dirai  pas  sa  naissance,  mais  son  premier  développement,  sa 
première  intervention  dans  les  destinées  humaines.  Pendant  les 
premiers  siècles  qui  suivirent  la  chute  de  l’empire  romain,  l’é- 
tat de  barbarie  où  les  invasions  avaient  jeté  l’ancien  monde 
civilisé , avait  anéanti^  le  commerce  et  l’industrie  des  princi- 
paux peuples  européens  ; chacun  des  nouveaux  États,  occupé 
à s’asseoir  sur  les  bases  les  plus  appropriées  à son  génie , 
négligeait  complètement  les  relations  commerciales  les  plus 
, utiles,  qu’il  eût  pu  entretenir  avec  ses  voisins.  La  guerre  ne  se 
faisait  que  sur  terre,  la  marine  était  en  quelque  sorte  tombée 
dans  un  complet  oubli.  Plus  tard  et  lorsque  les  nouvelles 
nations  européennes  se  furent  enfin  établies  , lorsque  la 
lumière  renaissante  des  sciences  et  des  arts  de  la  civilisation 
commença  à se  faire  jour  à travers  les  épaisses  ténèbres  de  la 
barbarie,  les  principaux  Etats,  divisés  par  une  rivalité  jalouse, 
occupèrent  long-temps  toute  leur  puissance  à tenter  des 
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agrandisseraens  territoriaux , à établir  une  prépondérance, 
souvent  éphémère  sur  leurs  rivaux,  ou  à défendre  leurs  droits 
menacés  par  la  puissance  de  leurs  propres  sujets.  Toutes  les 
forces  étaient  ainsi  employées  dans  des  luttes  sans  cesse  re- 
naissantes, toujours  inutiles,  souvent  nuisibles  à celui  même 
qui  triomphait.  Ces  peuples  ne  connaissaient  d’autre  occupa- 
tion que  la  guerre,  le  métier  des  armes  était,  à leurs  yeux,  le 
seul  digne  d’un  homme  libre.  L’industrie , le  commerce , la 
navigation , non-seulement  néghgés , mms  méprisés , étaient 
anéantis.  Cependant  quelques  petits  États  du  midi  de  l’Europe, 
se  livraient  avec  ardeur  aux  spéculations  du  commerce  mari- 
time ; ils  étaient  en  possession  de  fournir  à tous  les  autres 
peuples,  les  productions  naturelles  ou  fabriquées  des  paya 
étrangers  et  surtout  de  l’Asie.  Commissionnaires,  courtiers  ou 
voituriers  du  commerce  universel , ils  s’enrichirent  tous,  et  de- 
vinrent bientôt  plus  puissans  que  les  potentats  dont  la  fiëre 
ignorance  méprisait  leur  active  industrie.  Venise,  Gênes,  Pise 
et  les  autres  villes  maritimes,  virent  pendant  long-temps  les 
plus  grands  monarques  rechercher  leur  alliance  ou  craindre 
leur  colère. 

La  nécessité  de  défendre  les  navii^  marchands  contre  les 
entreprises  des  pirates , de  les  protéger  contre  les  peuples 
même  chez  lesquels  ils  aliment  faire  le  commerce , amena  la 
création  d’une  marine  militaire  ou  plutôt  l’armement  de 
presque  tous  les  navires  destinés  au  négoce.  C’est  ainsi  que, 
petites  et  faibles  par  l’étendue  de  leur  territoire,  ces  nations  se 
créèrmit,  par  leurs  richesses  et  le  nombre  de  leurs  vaisseaux, 
une  grandeur  et  une  puissance  redoutables.  Les  premières, 
elles  donnèrent  à l’Europe  moderne,  l’exemple  de  la  création 
de  ces  établissemens  éloignés,  dont  Tyr,  Rhodes  et  Carthage 
surtout,  avaient  tiré  de  si  utiles  secours  pour  développer  leûf 
commerce  et  assurer  au  besoin  la  prépondérance  de  ceux  aux>> 
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quels  ils  appartenaient.  La  conquête  d’une  partie  de  l’ancienne 
Grèce  parles  Italiens,  et  les  comptoirs  qu’ils  fondèrent  dans  le 
levant  de  l’Europe , n’eurent  pas  d’autre  but  et  contribuèrent 
puissamment  au  succès  de  leurs  entreprises,  au  développement 
de  leur  commerce  et  de  leurs  forces  maritimes. 

Mais  avec  la  prospérité  commerciale  devaient  naître,  et  na- 
quirent effectivement  l’émulation , la  concurrence  et  bientôt 
la  jalousie.  Cette  passion,  presque  inséparable  du  commerce, 
engendra  des  guerres  sanglantes  entre  les  peuples  navigateurs, 
et  même , alors  quelle  ne  donnait  pas  naissance  à ce  fléau , 
alors  qu’elle  laissait  la  mer  en  paix,  elle  rendait  indispensable 
de  régler  d’une  manière  plus  positive  les  relations  de  ces 
peuples,  soit  entre  eux,  soit  avec  les  nations  chez  lesquelles  ils 
faisaient  le  commerce.  D’un  autre  côté  lorsque  la  guerre 
existait  entre  deux  nations  maritimes,  il  devint  nécessaire  de 
fixer  d’une  manière  aussi  positive  que  possible  , la  position 
des  navires  appartenant  aux  nations  neutres,  qui,  en  cette 
qualité,  continuaient  à commercer  avec  les  deux  ennemis.  U 
n’existait  pas  de  droit  écrit  sur  ces  matières,  la  loi  naturelle 
seule,  cette  loi  gravée  dans  le  cœur  de  l’homme,  pouvait  servir 
de  guide  ; malheureus^ent  elle  était'  obscurcie  en  grande 
partie  par  les  passions  alors  dominantes  et  surtout  par  la  haine 
aveugle  des  belligérans,  et  par  la  jàlousie  commerciale,  source 
presque  unique  de  ces  guerres , et  qui  s’étendait  même 
contre  les  neutres,  ou,  comme  on  les  appelait  dès -lors,  contre 
les  amis.  Aidés  des  notions  de  cette  loi,  et  trop  souvent  in- 
fluencés par  les  dispositions  du  droit  romain , les  navigateurs 
de  la  mer  Méditerranée  établirent  des  coutumes,  des  usages, 
qui,  quoique  non  écrits,  furent  reçus  et  adoptés  par  tous,  soit 
complètement,  soit  avec  quelques  modifications,  et  servirent 
long-temps  de  règles.  Telle  fut  l’origine  réelle  du  développe- 
ment de  cette  partie  importante  du  droit  des  gens.  La  renais- 
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sance  de  l'enseignement  du  droit  romain  n’y  eut  aucune  part, 
mais  il  faut  convenir  que  les  nouvelles  coutumes  empruntèrent 
à ce  droit  quelques  dispositions,  surtout  dans  la  partie  pure* 
ment  commerciale,  dans  celle  qui  ne  touche  en  rien  aux  re- 
lations internationales,  qui  est  en  quelque  sorte  une  loi  civile. 
Si  l’intervention  de  la  loi  romaine  se  fût  arrêtée  à cette  partie,  - 
loin  d’être  nuisible,  elle  eût  été  favorable,  car  sur  cette  matière 
comme  sur  toutes  celles  qui  concernent  le  droit  privé,  cette 
loi  était  pleine  de  sagesse.  Ce  qui  est  à déplorer , c’est  qu’elle 
s’étendit  plus  loin,  c'est  que  des  dispositions,  promulguées 
par  le  souverain  pour  être  exécutées  par  ses  propres  sujets, 
furent  appliquées  aux  peuples  libres  et  indépendans. 

Les  coutumes  d'abord  éparses  furent  ensuite  rassemblées 
en  corps  ; la  compilation  la  plus  ancienne  qui  soit  connue  est 
le  Consulat  de  la  mer  ( Consolato  del  mare  ).  Il  est  difficile . 
d’établir  d’une  manière  positive  l’époque  où  elle  fut  faite,  le 
pays  où  elle  prit  naissance  ; je  crois  même  qu’elle  ne  fut  pas, 
dès  son  origine,  aussi  complète  que  nous  la  connaissons,  mais  \ 
qu’elle  s’accrut  successivement,  et  pendant  long-temps,  des , 
dispositions  nouvelles  reçues  par  iWage.  Il  parût  constant, 
qu’elle  remonte  au  xi*  siècle.  Le  Consulat  de  la  mer  fut  im- 
primé pour  la  première  fois  à Barcelonnê  en  1494  ( 1 ).  Le  Con-  , 
sulat  n’est  pas  une  loi,  ni  une  ordonnance  promulguée  par  un 
souverain,  il  n’a  jamais  eu  force  obligatoire  dans  un  pays. 


(1)  Cette  édition  publiée  à Barce- 
lonne  est  en  langue  catalane,  c’est 
celle  que  M.  Pardessus  a comprise 
dans  sa  grande  collection  des  lois 
maritimes  antérieures  au  xvii'  aiè- 
cle. île  Consulat  de  lam«r  fut  imprimé 
en  langue  italienne,  à Venise  en 
1737,  par  Casaregis.  Une  traduction 
espagnole,  avec  commentaire , fut 
publiée  à Madrid  en  1794.SurIe  lieu 


et  l'époque  delà  première  rédaction 
du  Consulat,  voyez  la  savante  dis- 
sertation de  M.  Pardessus  dans  la 
collection  que  je  viens  de  citer 
(t.  II).  Casaregis,  Nuova  spiegazione 
del  Consolato  del  mare,  V enise,  1737  : 
Targa  , Fonderasioni  moritime  , 
cap.  92.  Enfin  Azuni,  Droit  mortiime 
de  l'Europe,  1. 1,  ch. 4,  art  8. 
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que»  veftu,  d'uae adoption  sp^ale,  d’nne  sanotion particn- 
lière  Al  prince , et  malgré  l’opinion  de  Casaregis,  je  ne  crois 
pas  qu’il  ait  jamais  reçu  cette  sanction  chez  aucun  peuple  (1  ). 
C’était  encore  moins  une  convention  internationale,  un  acte 
du  droit  des  gens  seoondaire.  C’est  un  simple  recueil  des 
usages  les  plus  répandus  parmi  les  peuples  commerçans,  au 
moment  de  sa  pubUcation.  Pour  s’en  convaincre,  il  suffit  de 
lire  le  titre  même  de  ce  livre,  l’espèce  d’intitulé  adopté  par  son 
rédacteur  « Ici  commencent  les  bonnes  coutumes  de  la 
mer 

La  plus  grande  partie  du  Consulat  est  consacrée  aux  règles 
particulières  du  commerce  maritime,  mais  il  contient  quelques 
dispositions  qui  rentrent  dans  le  droit  international.  Plusieurs 
chapitres  traitent  des  prises  mwitimes;  mais  le  plus  important 
sur  cette  matière,  est  le  chapitre  274  qui  pose  les  règles 
alors  reçues,  pour  les  marchandises  ennemies  chargées  à bord 
des  navires  neutres,  et  des  propriétés  neutres  trouvées  sur  les . 
navires  ennemis.  Sur  cette  importante  question,  le  Consulat 
constate  qu’à  l’époque  de  sa  rédaction,  l’usage  des  nations 
maritimes  était  de  n’avoir  aucun  égard  à la  nationalité  du 
navire , mais  seulement  à la  propriété  des  marchandises.  La 
propriété  ennemie  trouvée  sur  les  navires  neutres,  était  de 
bonne  prise;  mais  on  respectait  les  marchandises  neutres 
chargées  sur  les  bâtûnens  ennemis.  Il  faut  remarquer  que, 
dans  la  première  hypothèse,  c’est-à-dire  lorsque,  à bord  d’un 
navire  neutre , se  trouvaient  des  marchandises  ennemies , ces 
dernières  seules  étaient  soumises  à la  confiscation,  le  navire  et 


(1)  Casaregis,  dans  la  préface  de 
l’édition  de  Venise , prétend  au 
contraire  que,  dès  les  ii  et  xii'  siè- 
cles tous  les  souverains  du  midi  de 
l’Europe  promulguèrent  le  Consulat 
de  la  mer  et  le  rendirent  exécutoire 


dans  leurs  États.  Mais  il  n'apporte 
aucune  preuve  de  ces  assertions,  et 
les  erreurs  évidentes  qu’elles  con- 
tiennent doivent  les  faire  rejeter. 

(2)  « il  ci  comencen  les  bones  cos- 
tumes de  la  mar.  » 
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le  réglé  de  la  cargaison  étaient  rendus  à la  liberté , le  patrcm 
était  seulenoent  tenu  de  conduire  sa  cargaison  au  port  désigné 
par  le  croiseur  qui  l’avait  saisi  ; gon  fret  même  lui  était  payé. 
Les  autres  questions  du  droit  maritime  international,  en  ce  qui 
concerne  les  peuples  pacifiques,  ne  sont  pas  traitées  dans  cette 
compilation.  Il  est  facile  d’expliquer  ce  silence.  Les  difficnhés 
qui  ont  donné  naissance  à ces  questions  n’étaient  pas  encor© 
nées  au  xv*  siècle,  elles  se  sont  élevées  depuis  et  à des  époques 
diverses,  suivant  la  marche  des  prétentions  des  peuples  belli- 
gérans,  les  exigences  de  la  jalousie  commerciale  et  les  abus  de 
la  force.  J'aurai  soin  de  signaler  leur  naissance,  et  les  causes 
qui  ont  motivé  leur  apparition. 

Le  Consulat  de  la  mer  a été  diversement  jugé  par  les  publi- 
cistes qui  se  sont  occupés  du  droit  maritime.  Les  uns,  sans 
considérer  la  barbarie  des  temps  où  il  vit  le  jour , sans  faire 
attention  que  sa  rédaction  fiit  un  immense  progrès,  l’ont  rejeté, 
et  condamné  d’une  manière  trop  absolue  (1).  Les  autres,  au 
contraire,  dont  il  favorisait  les  opinions,  lui  ont  accordé  un© 
valeur,  une  autorité  trop  grandes  ( 2)  ; c’est  ainsi  que  les  auteurs 
anglais  invoquent,  encore  aujourd’hui,  le  chapitre 274  de  cette 
compilation,  pour  appuyer  le  système  suivi  par  leur  patrie,  et 
que  les  juges  des  amirautés  cherchent  encore  dans  ses  dispo- 
sitions la  base  de  leurs  jugemens.  Le  Consulat  de  la  mer  me 
paraît  devoir  être  jugé  d’une  manière  différente,  selon  qn’cn 
l’envisage  comme  contenant  les  règles  du  droit  commercial 
privé,  proprement  dit,  c’est-à-dire  celles  qui  sont  applicables 


(1)  Voyez  notamment  Hubner  , 
dt  la  Saiiie  de$  bâtimmt  ntutra, 
t.  I,  discours  prdUminairo.  U &ui 
cependant  observer  qne  oe  que  dit 
cet  auteur  si  j ud  icieoz  ne  s'applique 
au  Consulat  de  la  mer  qne  considéré 
comme  lot  internationale.  Voyez 


aussi  Galiani,  De’  dooeri  de'  frincipi 
neutrali,  etc.,  et  da  Rayneral,  de  la 
Liberié  des  men. 

(2)  Voyez  Azuni,  Droit  maritime  • 
de  VSurope;  Lampredi,  d«  Ckmmeree 
des  neutres;  Wheaton,  Histoire  des 
frofrhs  du  droit  des  gem  m Europe. 
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aux  individus  se  livrant  au  commerce  maritime , ou  comme 
s'appliquant  au  droit  maritime  des  nations  neutres.  Sous  le 
premier  rapport,  ce  recueil  contient  des  dispositions  pleines  de 
sagesse,  et  qui,  bien  qu’adoptées  pour  la  plupart  par  les  lois 
modernes,  doiv§nt  encore  rendre  son  étude  utile  aux  juriscon- 
sultes. Il  n’en  est  pas  de  même  sous  le  second  point  de  vue  ; 
considéré  comme  base  des  règles  internationales,  le  Consulat 
de  la  mer  consacre  une  grave  erreur  ; la  confiscation  de  la 
propriété  ennemie  chargée  sur  un  bâtiment  neutre,  est  absolu- 
ment contraire  aux  principes  du  droit  primitif.  Cette  erreur 
doit  sans  doute  être  attribuée  à la  barbarie  des  temps  où  cet 
usage  s’introduisit,  et  peut-être  à l’application  des  maximes 
du  droit  romain,  transportées  du  droit  civil,  du  droit  parti- 
culier, dans  le  droit  international , comme  nous  verrons  que 
l'on  a tenté  de  le  faire  dans  d’autres  circonstances. 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  règle  posée  dans  le  Consulat  de  la  mer,  - 
qui,  reléguée  dans  ce  recueil,  n’avait  aucune  valeur  entre  les 
nations,  passa  bientôt  dans  les  actes  du  droit  secondaire.  Plu- 
sieurs traités  du  xv*  siècle,  c’est-à-dire  les  premiers  qui  s’oc- 
cupèrent du  droit  international  maritime,  adoptèrent  la  règle 
que  plus  tard  on  formula  par  ces  mots  : - Le  pavillon  ami  ne 
sauve  pas  la  marchandise  ennemie.  « Le  premier  qui  pose  ce 
* principe  est  celui  conclu  en  1406  entre  l’Angleterre  et  Jean- 
sans-Peur,  duc  de  Bourgogne  ; on  le  retrouve  dans  les  traités 
conclus  par  les  rois  de  la  Grande-Bretagne,  Henri  V avec  les 
villes  de  Flandre  et  de  Brabant  en  1446,  Henri  VI  avec  la 
république  de  Gênes  (1)  en  1460  ; Edouard  IV  avec  le  duc  de 


(1)  Voici  en  quels  termes  est 
conçu  le  traité  de  1460  entre 
Henri  VI  et  la  république  de  Gè- 
nes: «Nec  caricabunt  aut  portabunt 
in  navigiis  eorum  supra  dicta  bona 
autroercimonia  alicujus  inimici  nos- 


tri,  aut  inimicorum  nostrorum,  et 
casu  quo  fecerint,  petiti  et  inter- 
rogati  per  nostros  dicti  jannenses, 
debent  immédiate  et  sine  dila- 
tione  ( mediante  juramento  , cui 
subditi  nostri  fidem  debent)  reri- 
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Bretagne  en  1468,  Henri  VII  avec  le  même  duc  de  Bretagne 
en  1486 , et  avec  Philippe,  duc  de  Bourgogne  et  de  Brabant 
en  1495.'  Il  me  paraît  important  de  faire  une  remarque  sur  ces 
traités.  Tous  sont  conclus  par  l’Angleterre,  et  quatre  d’entre 
eux  avec  des  grands  vassaux  de  la  France,  c’est-à-dire  par 
un  ennemi  perpétuel  de  la  France,  avec  des  ennemis  intérieurs 
de  cette  même  puissance.  Au  reste , alors  même  que  cette 
double  circonstance  n’existeriiit  pas,  la  barbarie  du  temps, 
l’état  peu  avancé  de  la  science,  et  surtout  le  non-concours  d’un 
plus  grand  nombre  de  nations,  suffiraient  pour  empêcher  que 
ces  traités  aient  pu  former  une  jurisprudence  internationale, 
un  droit  secondaire. 

Le  système  adopté  par  le  Consulat  de  la  mer  et  par  les  trai- 
tés que  je  viens  de  citer,  est  celui-ci,  il  est  nécessaire  de  le 
constater,  parce  que  plus  tard,  sous  prétexte  de  l’exécuter,  on 
l’aggrava  beaucoup  : La  propriété  ennemie,  chargée  à bord 
d’un  navire  ami,  est  confiscable,  le  patron  du  navire  neutre 
arrêté  en  mer,  et  ayant  à bord  des  propriétés  ennemies,  doit 
en  faire  la  déclaration  au  belligérant  qui  l’arrête,  et  porter  ces 
marchandises  au  lieu  désigné  par  le  croiseur;  s’il  y consent,  le 
navire  et  le  surplus  de  la  cargaison  sont  restitués,  le  fret  dû 
par  les  chargeurs,  et  même  celui  qui  a dû  être  convenu  pour  le 
changement  de  route,  doivent  lui  être  payés;  s’il  refuse  de 
feire  ce  transport,  le  Consulat  autorise  le  belligérant  à couler 
le  navire  (1).  Aucun  des  traités  ne  contient  cette  autorisation, 
marquée  au  coin  de  la  barbarie , mais  ils  permettent  au  croi-  * 


tatem  dicere,  et  fateri  quæ  etqualia  > 
bona  inimicorum  nostrorum,  vel  ini- 
mici  nostri  ducunt  in  navibus  suis, 
et  ilia  sinè  difficultate  tradere  et 
deliberare  capitaneis  vel  ducen- 
tibus  navigia  nostra  pro  custodia 
maris,  vel  aliis  subditis  nostris 
I. 


quos  obviare  contigerit  navibus 

dictorum  jannensium > Lam- 

predi , du  Commerce  des  neutres , 
8X0. 

(1)  Voyez  Consolato  del  mare, 
cap.  274,  dans  la  Collection  de  Par- 
dessus, déjà  citée. 
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seur  d’employer  la  force  pour  le  contraindre  à obëir.  La  pro- 
priété amie,  chargée  sur  un  bâtiment  ennemi,  n'est  pas  conik- 
eable;  les  propriétaires  de  ces  marchandises,  s’ils  se  trouvent 
à bord,  ont  même  le  droit  de  racheter  le  navire  capturé  et  la 
partie  de  la  cargaison  ennemie,  à un  priE  raisonnaUe,  et  de 
continuer  leur  route.  S’ils  n'usent  pas  de  ce  droit,  le  navire  est 
conduit  dans  un  port  du  capteur,  les  marchandises  des  amis 
leur  sont  restituées,  mais  à la  charge  de  payer  le  fret,  comme 
« elles  étaient  arrivées  à destination.  Ainsi,  le  principe  est  que 
le  belligérant  peut  toujours  s’emparer  de  la  propriété  de  son 
ennemi  partout  où  il  la  trouve  ; mais  qu’il  doit  toujours  res- 
pecter la  propriété  des  nations  amies , en  qudque  lieu  qu’elle 
soit. 

Le  Consulat  tle  la  mer  ne  fait  aucune  mention  de  la  contre- 
bande de  guerre.  Cependant,  dès  le  xii*  siècle,  dans  le  temps  * 
des  croisades,  les  souverains  pontifes , qui  s’attribuaient  une 
juridiction  suprême  sur  tous  les  peuples  chrétiens,  avaient 
publié  plusieurs  bulles  par  lesquelles  ils  défendaient,  sous  peine 
d’excommunication , de  confiscation  et  même  de  perte  de  la 
liberté , à tous  chrétiens  de  fournir  aux  infidèles  des  armes , 
des  munitions  ou  tous  autres  objets  propres  à la  guerre.  Cea 
bulles  ne  peuvent  être  considérées  que  comme  des  lois  particu- 
bères,  les  papes  se  regardant  comme  chefs  suprêmes  de  toute 
la  chrétienté , publiaient  une  défense  qui  devait  être  exé- 
cutée par  tous  les  fidèles,  c’est-à-dire,  par  ceux  qu’ils  consi- 
* déraient  comme  leurs  sujets,  contre  les  Sarrasins  ennemis  de 
tout  ce  qui  portait  le  nom  chrétien.  Cette  loi,  promulguée 
d'abord  par  Alexandre  III,  fut  souvent  renouvelée  par  ses  suc- 
cesseurs (1);  elle  était  tirée  du  droit  romain,  qui  déclarait 


(1)  Voyez  les  bulles  d’ Alezan-  ment  V.  QcnaaXu  TMet  comment,  «n 
dre  ni , d'innocent  III , de  Clé-  décrétal.  De  Jadmit. 
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coupable  du  crime  de  lèse-majesté  tout  citoyen  qui  vendait  ou 
fournissait  aux  barbares,  soit  des  armes  et  des  munitions  de 
guerre,  soit  même  de  l’huile  et  du  vin  (1  ).  Dans  le  xv*  siècle, 
Nicolas  V et  Calixte  III  portèrent  de  nouveau  cette  défense  en 
faveur  des  Portugais , qui  venaient  de  découvrir  les  côtes 
occidentales  et  méridionales  de  l’Afrique  ; ils  déclarèrent  ex- 
communiés tous  les  chrétiens  qui  fourniraient  aux  Africains 
des  armes  ou  autres  moyens  de  défense.  Cette  puissance  que 
les  papes  s’étaient  attribuée,  les  princes  séculiers  ne  tardèrent 
pas  à s’en  emparer.  Pendant  les  guerres  dans  lesquelles  ils  se 
trouvèrent  engagés,  ils  firent  défense  aux  peuples  neutres  de 
fournir  à leurs  ennemis  certaines  marchandises,  certains  objets 
qu’ils  déclaraient  contrebande , sous  peine  de  confiscation  de 
ces  marchandises.  Dès  le  commencement  du  xv*  siècle,  cette 
défense  commença  à être  insérée  dans  les  traités.  Celui  du 
10  mars  1406  conclu  entre  le  roi  d’Angleterre  et  Jean-sans- 
Peur,  duc  de  Bourgogne,  renouvelé  par  Henri  V avec  le  même 
duc,  en  1417,  porte  une  prohibition  expresse  du  commerce 
des  armes  (2).  , 

Les  lois  particulières  des  États  prononcèrent  également  la 
prohibition  de  ce  commerce,  ainsi  que  le  prouve  l’édit  rendu 
en  1543  par  François  I",  roi  de  France.  Mais  il  est  à re- 
marquer que  cet  édit  ne  prononçait  pas  la  confiscation 
des  objets  déclarés  contrebande  de  -guerre,  il  se  bornait 
B donner  au  belligérant  le  droit  d’arrêter  le  navire , qui 
portait  chez  l’ennemi  des  marchandises  prohibées , et  de 
s’approprier  ces  marchandises  en  payant  le  prix,  sur  une 

tl)  L.  1,  Cbd.  qtat  r«i  export,  non  tinte  de  l’Svrope,  chap.  8,  art.  3. 
dei.,  L.  2,  cod.,  L.  1,  Cod.  de  Ut-  (2)  Kymer,  Fœder.  convent.  et  act. 
ter.  et  «tèn.  custndid.  Voyez  aussi  puhl.,  t ni,  Dumont,  Corps  diplothar- 
Lcccenius,  De  jure  maritime.  Lib.  I,  tique,  t.  il,  p.  302. 
cap  4,  n*  9,  etc.  Âzuni,  Droit  mari- 
3. 
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estimation  raisonnable  (1).  C'était  en  réalité  le  droit  de 
préemption. 

Le  principe  posé  par  le  Consulat  de  la  nier,  adopté  par  les 
traités,  ne  tarda  pas  à être  considérablement  aggravé,  non  , 
par  des  traités  ou  autres  actes,  revêtus  d'ijn  caractère  inter- 
national, mais  par  des  lois  particulières,  faites  par  les  belligé- 
rans  eux-mêmes.  L’édit  français  de  1543,  sur  le  fait  de  l’ami- 
rauté, ne  se  borne  pas  à proclamer  que  la  propriété  ennemie  est 
confiscable  sous  le  pavillon  neutre  , il  déclare  de  bonne  prise 
la  pfopriété  neutre  trouvée  sur  le  navire  ennemi  ; il  va  même 
beaucoup  plus  loin,  il  déclare  confisqué  le  navire  neutre  sur  le- 
quel se  trouve  des  marchandises  , propriétés  ennemies , et  le 
reste  de  sa  cargaison,  quoiqu’elle  appartienne  à un  neutre  (2). 
Cette  disposition,  qui  augmente  l’injustice  d’un  principe  déjà 
injuste  en  lui-même,  était  tirée  du  droit  romain  (3).  Il  était, sans 
doute,  parfaitement  raisonnable  que  le  chef  de  l’empire  pronon- 
çâtla  confiscation  des  navires  de  ses  sujets,  dontles  propriétaires 
méconnaissant  ses  ordres,  ses  lois,  entretenaient  un  comqierce 
avec  les  ennemis  de  l’État.  Mais  il  était  souverainement  injuste, 
qu'un  prince  étranger  appliquât  une  semblable  disposition  à 
des  peuples  pacifiques,  libres  et  indépendans.  C’est  avec  rai- 
son que  j’ai  fait  remarquer , que  l’intervention  du  droit 
romain  dans  les  lois  internationales  avait  eu  de  déplorables 
résultats. 

Au  xvi"  siècle , le  droit  des  gens  en  général  devint  ce  qu’il 
n’avait  jamais  été  dans  l’antiquité,  une  science,  et  l’objet  des 
études  spéciales  d’hommes  éminens  par  leur  profonde  érudi- 

(1)  Edit  sur  le  fait  de  l’amirauté  (2)  Voye2  l'édit  ci-dessus,  même 
de  l.'US,  art.  42.  Cette  disposition  article. 

fut  textuellement  reproduite  par  (3)  L.  ult.  S 1 Locati  eonducti, 

«élut  de  Henri  III,  1584.  Pardessus,  Voyez  Demurnac. 

Collection  citée,  1. 1 v,  p.  .310. 
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tion.  Les  universités  d’ilalie  et,  d’Espagne  produisirent  plu- 
sieurs casuistes,  qui,  dans  leurs  œuvres,  mêlèrent  des  règles 
de  conduite  pour  les  souverains,  dans  leurs  relations  avec  les 
autres  nations.  On  peut  citer  entre  autres  Francisco  Vittoria, 
religieux  dominicain,  professeur  à Salamanque;  Domenico 
Soto,  son  élève  et  son  successeur,  et  Francisco  Saurez,  jésuite 
espagnol,  auteur  du  Traité  de  Legibus  ac  Deo  legislatore.  Le 
premier  il  divisa  le  droit  des  nations  en  droit  naturel  et  droit 
conventionnel,  et  proclama  que  le  droit  était  composé  des  élé- 
mens  de  justice , mis  par  Dieu  lui-même  dans  le  cœur  de 
l’homme,  de  coutumes  agréées  par  toutes  les  nations,  et  de 
conventions  conclues  par  elles.  Quelque  imparfait  que  soit  ce 
traité,  ainsi  que  les  œuvres  des  autres  auteurs  de  cette  époque,  ** 
on  peut  affirmer  qu’ils  signalent  un  progrès  important , et 
surtout  le  besoin,  généralement  senti,  d’apporter  dans  les  re- 
lations internationales  un  système  suivi  et  régulier. 

Deux  événemens  importuns,  la  découverte  de  la  route  des 
Indes  par  le  cap  de  Bonne-Espérance,  et  celle  de  l’Amérique, 
avaient  illustré  la  fin  du  xv°  siècle.  Ils  étaient  destinés  à 
donner  une  immense  impulsion  aux  relations  internationales, 
et  par  conséquent  à hâter  le  développement  de  la  science  qui 
les  régit.  Les  questions  relatives  au  droit  maritime  et  à la 
navigation  neutre  surtout  acquirent  tout-à-coup  un  très  grand 
intérêt.  Il  n’en  pouvait  être  autrement.  Depuis  long-temps  les 
peuples  du  nord  de  l’Europe  regardaient  d’un  œil  d’envie  la 
richesse  et  la  puissance  des  nations  ^données  au  commerce 
maritime  ; depuis  long-temp&  ils  avaient  commencé  à se  livrer 
eux-mêmes  à ce  commerce  et  étaient  devenus  marins  aussi 
habiles  et  plus  intrépides,  peut-être,  que  les  habitans  de  l'Italie 
et  des  autres  contrées  du  Midi.  L’invention  de  la  boussole  en 
permettant  aux  marins  de  s’éloigner  des  côtes,  livrait  la  sur- 
face entière  de  l’Océan  aux  navigateurs.  La  découverte  de 
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l'Amérique  et  de  la  nouvelle^  route  des  Indes  orientales  pro- 
mettait de  leur  ouvrir  une  vaste  carrière,  dans  laquelle  cepen- 
dant ils  ne  purent  s'élancer,  qu’ après  avoir  vaincu  les  obstacles 
qui  leur  furent  opposés  par  les  auteurs  même  de  ces  deux  dé- 
couvertes. Les  Espagnols  et  les  Portugais,  non  conten  des 
dévcloppemens  si  importans  donnés  à leur  commerce  par  ce 
double  événement , et  des  immenses  richesses  qu'ils  recueil- 
laient soit  en  Amérique,  soit  en  Asie,  poussés  par  cette  jalousie 
qui , dans  les  siècles  modernes  comme  aux  temps  de  Tyr  et 
de  Carthage,  est  inséparable  de  la  prospérité  commerciale,  se 
disputèrent  les  armes  à la  main  le  monopole  de  l'univers. 
Après  avoir  rougi  l'Océan  de  dots  de  sang  humain,  ils  transi- 
gèrent et  partagèrent  cette  vaste  proie,  en  ayant  soin  toute- 
fois d'exclure  tous  les  autres  peuples  du  partage.  Le  pontife 
romain  sanctionna  pai'  son  autorité  cette  iniquité.  Une  ligne  fic- 
tive, tirée  d'un  pôle  à l'autre,  sépara  les  nouvelles  possessions 
des  deux  peuples , qui  s'approprièrent,  ou  plutôt  prétendirent 
s'approprier,  non-seulement  les  îles  et  les  continens  de  la  plus 
grande  partie  de  l'Asie  et  de  l'Afrique,  et  de  toute  l'Amérique, 
mais  encore  les  vastes  mers  qui  les  baignent  ou  les  séparent, 
mais,  on  pourrait  dire,  même  les  hommes  qui  les  habitent. 
Malgré  cette  injuste  exclusion  et  les  titres  plus  injustes  encore, 
sur  lesquels  les  habitons  de  l'aircicnne  Bétique  prétendaient 
l'appuyer , les  autres  peuples  de  l'Europe  ne  tardèrent  pas  à 
se  livrer  au  commerce  avec  le  nouveau  mcmde. 

Depuis  lors  l'Océan, ce  vastechamp  commun  àtous,  qui  par 
sa  nature  et  son  étendue  peut  suffire  à tous,  devint  l'objet  de 
l'ambition  de  toutes  les  nations  maritimes,  et  trop  souvent  le 
théâtre  de  leurs  sanglans  démêlés.  Des  établissemens  européens 
dirent  fondés  sur  les  principaux  points  du  globe  nouvellement 
découverts,  soit  dans  l'ancien , soit  dans  le  nouveau  monde. 
Toutes  les  nations  élevèrent  successivement  la  folle  prétention 
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d’être  les  maîtresses,  les  souveraines  exclusives  de  la  mer,  de 
dicter  des  lois  sur  cet  élément  insaisissable  et  par  conséquent 
en  dehors  de  la  puissance  humaine.  Â défaut  de  titres  qui  ne 
pouvaient  exister,  cette  prétention  trouva  son  appui  unique 
dans  la  force  matérielle,  dans  la  force  brutale.  La  mer  devint 
un  vaste  cbamp  de  bataille  sur  lequel  toutes  les  lois  divines  et 
humaines , toutes  les  lois  que  respectent  les  belligérans  sur 
terre,  furent  oubliées  et  odieusement  violées.  La' jalousie  com- 
merciale remplaçait  la  passion  des  conquêtes;  moins  noble 
par  son  olqet,  elle  était  moins  difficile  sur  le  choix  des  moyen» 
de  parvenir.  Tous  les  efforts  fqrent  dirigés  vers  un  but  unique, 
le  monopole  maritime,  ou  du  ffioins  la  plus  grande  part  po«.< 
sible  dans  le  commerce  et  la  navigation , et  par  conséquent 
l'exclusion  la  plus  complète  possible  de  tous  les  autres  peuples. 
Pour  atteindre  ce  but  tous  les  moyens  furent  employés , le 
principal  fut  la  guerre.  Mais  une  nation  ne  peut  faire  la  guerre 
à toutes  les  autres  ensemble  ; d’un  autre  côté,  pendant  la  lutte 
. entre  deux  peuples,  les  puissances  restées  pacifiques,  conti» 
nuant  leurs  relations  avec  les  deux  parties,  naviguant  comme 
elles  en  avaient  le  droit,  sans  crainte  et  sans  entraves,  déve- 
loppaient leur  marine,  étendaient  leur  commerce,  et  lors- 
qu’arrivait  la  paix,  les  deux  belligérans  allaiblis  par  la  lutte, 
trouvaient  de  nouveaux  concurrens  qui  s’étaient  fortifiés 
l'ombre  même  des  hostilités  : le  but  n’était  donc  pas  atteint. 
Pour  éviter  un  résultat  aussi  fatal,  au  point  de  vue  de  l’esprit 
mercantile  ; pour  arriver  à ruiner  par  une  guerre  entreprise 
contre  un  seul  peuple,  toutes  les  marines  commerciales  même 
celle  des  neutres,  afin  de  profiter  plus  tard  de  leurs  dépouilles; 
on  suscita  une  foule  d’entraves  à la  navigation  pacifique,  on 
souleva  des  questions , inconnues  jusqu’alors , sur  les  droits 
réciproques  des  neutres  et  des  belligérans , et  le  plus  souvent 
ces  questions  furent  résolues  par  la  force.  Ayant  les  armes  à 
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la  main,  le  belligérant  opprimait  facilement  les  navigateurs 
neutres  désarmés.  Les  nations  pacifiques,  isolées  les  unes 
des  autres , sans  lien  commun,  ne  pouvaient  opposer  aucune 
résistance  à ces  actes  iniques.  Le  plus  puissant  du  moment, 
sous  prétexte  d’user  dudroit  naturel  de  nuire  à son  ennemi,  se 
permit  les  plus  odieux  brigandages  à l'égard  des  amis , il  les 
traita  avec  autant  de  rigueur  que  l’ennemi  lui-même.  A l’abri 
du  droit  indispensable  que  possède  toute  nation  de  pourvoir 
à sa  propre  défense,  à sa  propre  conservation,  il  s’arrogea  le 
pouvoir  de  troubler  le  repos  des  autres  peuples,  de  confisquer 
leurs  vaisseaux,  d’anéantir  leur  marine  et  leur  commerce. 
Le  plus  souvent  c’était  son  but  unique,  il  profitait  du  moment 
de  trouble  jeté  dans  le  monde  par  la  guerre,  pour  détruire  tous 
ceux  qu’il  regardait  comme  ses  rivaux  commerciaux,  pour 
anéantir  leur  marine  marchande,  afin  qu’arrivé  à la  paix  il  se 
trouvât  seul  en  possession  du  commerce  maritime  et  par  con  • 
séquent  de  la  force  et  de  la  richesse  qu’il  procure  aux  États. 
Pour  parvenir  plus  sûrement  à cet  odieux  résultat,  on  encou- 
ragea outre  mesure  la  course  maritime,  et  on  la  dirigea  surtout 
contre  les  navigateurs  neutres,  et  afin  d’augmenter  le  nombre 
des  corsaires  par  l’appât  d’un  butin  facile,  on  multiplia  à l’in- 
fini les  cas  de  confiscation  des  navires  neutres  ; en  un  mot,  on 
prit  tous  les  moyens  les  plus  iniques  et  les  plus  contraires  aux 
principes  du  droit  des  gens  primitif  et  même  du  droit  secon- 
daire, tel  qu’il  résultait  des  traités  que  j'ai  cités  ci-dessus.  Dans 
cette  ère  d’une  politique  nouvelle,  devait  surgir  une  foule  de 
questions,  une  foule  de  controverses  sur  le  droit  maritime 
neutre. 

L’étude,  et  par  suite  la  science  du  droit  des  gens,  continuait 
à faire  de  remarquables  progrès.  Vers  la  fin  du  xvi"  siècle, 
Alberico  Gentilis,  Italien,  réfugié  d’abord  en  Allemagne,  puis 
en  Angleterre , où  il  devint  professeur  de  jurisprudence  à 
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l’université  d’Oxford , écrivit  le  premier  traité  systématique 
sur  les  lois  de  la  guerre  , considéré  comme , partie  du  droit 
des  gens.  Cet  ouvrage  eût  sans  doute  assuré  à son  auteur  une 
gloire  immortelle,  s’il  (n’eût  fait  naître  chez  un  homme  plus 
illustre  encore , la  pensée  de  traiter  le  même  sujet.  Gentilis  ne 
parla  point  du  droit  des  neutres , ou  plutôt  il  n’en  dit  qu'un 
seul  n%t,  destiné  à signaler  la  difficulté  que  présente  cette 
matière,  mais  non  à la  résoudre  (1).  Il  aggrava  même  consi- 
dérablement cette  difficulté,  car  il  admit  deux  droits  différens, 
contraires,  opposés,  inconciliables,  qui  ne  peuvent  exister 
simultanément  : les  droits  des  belligérans  et  ceux  des  neutres  ; 
et  pour  franchir  cet  obstacle  qui  paraît  insurmontable,  il  . fut 
~ forcé  de  donner  aux  droits  de  la  guerre  une  qualité  supérieure, 
si  je  puis  m’exprimer  ainsi,  de  les  regarder  comme  plus  com- 
plets; comme  si  le  mot  droit  n’entraînait  pas  l’idée  de  l’ab- 
solu, comme  si  un  droit  pouvait  être  en  quelque  sorte  gradué. 
On  ne  saurait  cependant  refuser  à Alberico  Gentilis  le  titre 
de  père  de  la  science  du  droit  des  gens,  titre  que  réclame  pour 
lui  son  compatriote  Lampredi.  Ce  savant  publiciste  fut  bientôt 
dépassé. 

Né  à la  fin  du  xvi“  siècle,  Grotius  se  fit  remarquer  par  la 
justesse  et  la  profondeur  de  son  esprit,  par  une  immense  éru- 
dition, par  une  fermeté  et  une  égalité  d’âme  sans  égales , et 
par  un  amour  pour  sa  patrie  qui  ne  se  démentit  jamais  pen- 
dant les  plus  injustes  persécutions.  Poursuivi  et  emprisonné, 
puis  exilé  pour  ses  croyances  religieuses,  il  continua  dans 


(1)  « De  là  une  question  difficile 
à résoudre,  les  neutres  réclamant 
en  leur  faveur  la  liberté  du  com- 
merce,et  les  Anglais  s'appuyantsur 
l’équité.s  Puis  ilajoute:  «Est  œquo 
squius,  et  favorabilifavorabilius,  et 
ulili  utilius.  Lucrum  illi  commer- 


ciorum  sibi  perire  nolunt.  Angli 
nolunt  quid  fieri  quod  contra  suam 
salutera  est.  Jus  pommercium 
(cquum  est,  at  hoc  œquius  tuendœ 
salutis;  est  illud  gentium  jus,  hoc 
naluræ  est,  est  illud  privatorum  hoc 
est  regnorum.  » De  jure  MU. 
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l’exil  à servir  son  pays  et  jugea  sans  passion  Maurice  de 
Nassau  son  persécuteur.  Il  est  difficile  de  trouver  dans  I his- 
toire  un  homme  doué  d’autant  de  qualités  morales,  et  en 
même  temps  de  talens  éminens.  Grotius  est  également  remar- 
quable comme  avocat,  jurisconsulte,  historien,  théologien, 
ambassadeur  et  publiciste.  Son  principal  titre  de  gloire  est  le 
traité  qu’il  publia  en  1625,  lorsqu’il  était  réfugié  en  Bfance, 
sous  le  titre  de  Droit  de  la  guerre  et  de  la  paix.  L’apparition 
de  cet  ouvrage  opéra  une  révolution  en  Europe.  Les  opinions 
si  justes  et  si  philanthropiques  de  l’auteur  modifièrent  profon- 
fondément  le  droit  de  la  guerre  ; elles  déterminèrent  l'enseigne- 
ment public  du  droit  des  gens.  La  première  chaire  fut  fondée 
à Heidelberg  par  l’électeur  palatin  Charles-Louis.  Le  premier 
professeur  fut  Pufièndorf  ; son  cours  ne  fut  que  le  développe- 
ment du  traité  de  Grotius  (1).  La  prétention  élevée  par  les 
Portugais  d’exclure  toutes  les  autres  nations  du  commerce 
des  Indes  orientales  et  même  de  la  navigation  des  mers  qui 
les  environnent , donna  à Grotius  l’occasion  de  publier  un 
traité  spécial  sur  la  liberté  de  la  mer  (2).  Ce  dernier  ouvrage 
est  loin  d'avoir  autant  de  mérite  que  le  premier  ; cependant 
il  réfute  victorieusement  tous  les  argumens  des  partisans  de 
la  domination  maritime.  On  a reproché  à Grotius  l’immense 
érudition  qu’il  déploie  dans  ses  ouvrages  et  les  nombreuses 
citations  dont  ils  sont  hérissés.  Dans  les  prolégomènes  de  son 
traité  du  Droit  de  la  guerre  et  de  la  paix,  il  va  lui- même 
au-devant  de  cette  critique;  il  s’excuse,  non  sur  l’usage  des 
auteurs  de  son  temps,  qm,  réellement,  aimaient  à faire  étalage 
de  leur  science , mais  sur  la  nécessité  d’établir  la  vérité  des 

tl)  Voyez  Wheaton,  Histoire  des  'de  Mare  liherum,  fut  réfuté  par 
progrès  du  droit  des  gens  en  Europe.  F Anglais  Selden  dans  un  ouvrage 
Introduction.  intitulé  Afareclausumpublié  en  1635. 

(2)  Ce  traité  connu  sous  le  titre 
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opbioiis  qu’il  émet;  et  il  trouve  dans  les  témoignages  des 
philosophes,  des  historiens,  des  poètes,  des  orateurs  sacrés  et 
profanes,  grecs,  hébreux  ou  romains,  dans  ce  concom’s  de 
plusieurs  esprits,  de  diverses  nations,  de  différens  siècles,  la 
preuve  que  sa  doctrine  est  réellement  la  déduction  vraie  des 
principes  de  la  justice  naturelle  ( 1 ).  Envisagé  sous  ce  point  de 
vue,  le  reproche  ne  me  paraît  pas  fondé  ; d’ailleurs,  il  pourrait 
être  adressé  à tous  les  écrivains  contemporains  de  Grotius.  Si 
le  titre  de  père  de  la  science  du  droit  des  gens  est  dû  à Albe- 
ricoGentilis,  on  ne  saurait  refuser  à Grotius  celui  de  fondateur 
de  la  nouvelle  école  politique  qui,  depuis,  gouverna  l’Europe, 
adoucit  les  mœurs  des  peuples  belligérans  et  fit  disparaître  des 
élémens  du  pouvoir  public,  la  corruption,  la  dissimulation,  et 
les  crimes  de  toute  espèce  qui  avaient  régné  jusqu’alors , et 
dont  Machiavel  nous  a laissé  un  si  horrible  tableau,  ou  une  si 
amère  critique. 

De  même  que  Gentilis , Grotius  ne  s’est  pas  occupé  des 
neutres.  Dans  le  traité  du  Droit  de  la  guerre  et  delà  paix, 
outre  quelques  phrases  éparses,  il  n’a  consacré  à l’examen  de 
ces  graves  questions,  qu’un  seul  chapitre,  encore  est>ce  le 
plus  court,  le  moins  développé  de  tout  l’ouvrage,  et  un  pu" 
ragraphe  d’un  autre  chapitre,  dans  lequel  il  traite  d’une  mar 
nière  générale  et  vague,  ce  qui  est  relatif  à la  contrebande  de 
guerre  (2).  Il  est  à regretter  que  cet  auteur  ait  cru  devoir  se 
borner  à la  discussion  du  droit  de  la  guerre,  sans  entrer  dans 
l’examen  de  celui  de  la  neutralité.  Je  ne  doute  pas  que,  s'il  se 
fut  occupé  du  droit  maritime,  en  ce  qui  concerne  les  peuples 
pacifiques , Son  opinion  toujours  si  juste , si  conforme  aux 

(1)  Voyez  De  jure  heüi  et  poeû  même  livre:  De hù^t  tnScUotiMdn 

frolegomena,  §40.  sunf.  Ce  chapitre  ne  contient  que 

(2)  Le  S 5,  chap.  l*',  liv.  3,  Traité  trois  paragraphes  très  peu  déve- 
de  la  contrebande,  et  le  chap.  X7  du  loppés. 
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règles  du  droit  primitif,  et  qui  obtint  en  Europe  une  si  puis- 
sante autorité,  eût  prévenu  la  plupart  des  abus  que  j’aurai 
souvent  à signaler.  D’un  autre  côté,  ne  considérant  pas  cette 
partie  du  droit  des  gens  comme  faisant  partie  de  la  matière 
dont  il  s’occupait,  Grotius  l’a  moins  approfondie,  et  souvent 
même  il  l’a  sacrifiée,  par  son  silence  du  moins,  au  droit  des 
belligérans,  sujet  principal  de  ses  études.  Si  le  savant  publi- 
ciste eût  traité  la  question  neutre,  il  n"  eût  pas  écrit  les  quel- 
ques phrases  de  son  ouvrage  qui  la  concernent,  ou  du  moins 
il  eût  expliqué  leur  véritable  sens.  Ainsi , non-seulement  les 
travaux  de  Grotius  ne  furent  d’aucune  utilité  aux  peuples  pa- 
cifiques, mais  ils  servirent  souvent  d'appui  aux  prétentions 
tyranniques  des  belligérans.  Malgré  tout  le  respect  dont  je 
suis  pénétré  pour  l’opinion  de  l’illustre  publiciste,  je  ne  saurais 
admettre  comme  vraies,  comme  justes , les  solutions  qu’il 
donne  à quelques  questions  du  droit  international  relatives  aux 
nations  neutres. 

Les  divers  écrivains  formés  à l’école  de  Grotius  ont  mal- 
heureusement , ainsi  que  nous  le  verrons , imité  leur  mtûtre  ; 
jusque  vers  le  milieu  du  xviii*  siècle,  aucun  ne  s’est  occupé  du 
droit  de  la  neutralité,  et  la  plupart  d’entre  eux  ont  successi- 
vement agrandis  les  privilèges  des  belligérans,  au  point  que, 
par  le  fait , ils  ont  complètement  anéanti  ceux  des  peuples 
restés  étrangers  aux  hostilités.  D’autres  même , allant  plus 
loin,  ont  discuté  les  questions  de  la  neutralité,  mais  au  point 
de  vue  de  la  guerre,  mais  dans  l’intérêt  exclusif  des  belligé- 
rans ; et,  malgré  les  principes  les  plus  clairs,  les  plus  positifs 
de  la  loi  primitive,  malgré  les  enseignemens  de  la  loi  secon- 
daire, ils  les  ont  résolues  contre  les  neutres. 

Cependant  les  écrits  de  Grotius  et  de  ses  nombreux  dis- 
ciples, en  modifiant  le  droit  international  de  la  guerre  et  de  la 
paix,  imprimèrent  forcément  une  grande  impulsion  au  droit 
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des  neutres.  Il  était  en-  eflFet  impossible  qu’une  partie  de  la 
science  restât  stationnaire,  alors  que  l’autre  faisait  de  si  ra- 
pides progrès.  Tous  les  États  européens  avaient  pris  et  pre- 
naient une  part,  plus  ou  moins  grande,  au  développement  du 
commerce  et  de  la  navigation,  tous  en  ressentaient  l’heureuse 
influence  ; l’industrie  et  avec  elle  le  bien-être  s’augmentaient 
rapidement.  L’étude  plus  approfondie  des  besoins  des  peuples, 
de  leurs  droits,  de  leurs  devoirs,  s’étendit  bientôt  au-delà  des 
écoles.  On  s'occupa  moins  sans  doute  du  droit  maritime  neutre, 
de  cette  partie  délaissée,  abandonnée  par  les  professeurs, 
mais  on  s’en  occupa  cependant.  La  maxime  du  Consulat  de 
lamer:  “le  pavillon  ami  necouvre  pas  la  propriété  ennemie» , 
fut  enfin  soumise  à un  examen  approfondi,  examen  quelle  ne 
pouvait  soutenir.  On  reconnut  quelle  était  injuste  et  contraire 
aux  vrais  principes  du  droit  naturel.  Dès  le  commencement 
du  xvii‘  siècle,  et  plusieurs  années  avant  la  publication  de 
l’ouvrage  de  Grotius,  De  jure  belli  et  pacis,  deux  traités 
publics  avaient  proclamé  le  principe  contraire.  En  1604,  une 
convention  conclue  entre  Henri  lY,  roi  de  France,  et  le  sultan 
Achmet  (1),  proclama  que  la  marchandise  ennemie  chargée 
sur  les  navires  neutres  n’était  pas  confiscable.  Le  même  prin- 
cipe fut  inséré  dans  le  traité  conclu  en  160S  par  le  même 
sultan  avec  les  Hollandais  (2).  On  peut  dès-lors  regarder  ce 


(1)  L'article  13'  du  traité  est  ainsi 
conçu  : « 'Voulons  et  commandons 
que  les  marchandises  qui  seront 
chargées  à Nolis  sur  les  vaisseaux 
français  appartenant  aux  ennemis 
de  notre  Porte  ne  puissent  être  pri- 
ses sous  couleur  qu’elles  sont  de 
nos  ennemis , parce  qu’ainsi  est 
notre  vouloir.  » Flassan  ne  regarde 
pas  cet  acte  comme  un  traité,  une 
convention,  il  prétend  que  c'est  une 


simple  capitulation  accordée  par  le 
sultan;  je  ne  partage  pas  cette  opi- 
nion : la  forme  de  Pacte,  est  celle 
adoptée  alors,  par  les  sultans  dans 
leurs  traités,  d'ailleurs  c’est  en 
réalité  un  acte  international,  le 
titre  que  l’on  peut  lui  donner  im- 
porte peu.  Voyez  Flassan,  Etistoire 
de  la  diplomatie  française,  t.  ir , 
page  27. 

(3)  Aitzema,  t.  r,  page  331. 
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principe  comme  faisant  partie  de  la  loi  particulière  des  Turcs, 
qui  précédèrent  les  chrétiens  dans  la  voie  de  cette  salutaire 
réforme.  Une  fois  proclamée,  cette  maxime,  reconnue  juste 
par  tous  les  peuples,  fut  adoptée  par  tous,  même  par  les 
Anglais.  Le  traité  de  Westphalie  n’avait  rien  statué  sur  le 
droit  maritime  ; celui  des  Pyrénées,  qui  mit  fin  à la  lutte  entre 
la  France  et  l’Espagne , stipula  expressément  la  double 
maxime  : •>  V aisseau  libre,  marchandises  libres  ; vaisseau 
ennemi,  marchandises  ennemies  ; • c’est-à-dire  que  la  pro- 
priété ennemie  chargée  sur  navire  neutre,  n’est  pas  confiscable, 
et  que  la  propriété  neutre  trouvée  sur  un  navire  ennemi , est 
réputée  ennemie,  et  par  conséquent  de  bonne  prise.  La  très 
grande  majorité  des  traités  publics  conclus  dans  le  xvn*  siècle 
proclamèrent  ce  principe  de  droit  primitif  (1).  Il  se  rencontre 
encore  quelques  exceptions  (2),  mais  on  peut  dire  que  la  ju- 
risprudence internationale,  que  le  droit  secondairë,  se  trouva 
réellement  établi  sur  ce  point;  car  ce  n’était  plus,  comme 
dans  le  xv‘  siècle,  quelques  traités  conclus  par  la  même  puis- 
sance, en  haine  d’une  puissance  rivale,  avec  les  ennemi?  de 
cette  dernière;  c’était  le  concours,  presque  unanime,  de  tous 
les  peuples  maritimes  pour  établir,  dans  tous  les  traités  conclus 
entre  eux,  un  principe  ccmforme  à la  loi  divine.  Ces  traités 
remplissaient  donc  toutes  les  conditions  essentielles  pour  for- 
mer la  jurisprudence  internationale,  le  droit  secondaire  ; ils 
étaient  l’expression  de  la  volonté  de  toutes  les  nations  inté- 


(1)  Voyez  entre  autres  les  traités 
suivans:  1646  entre  la  France  et  la 
Hollande,  art.  14  ; 1654  entre  l’An- 
gleterre et  le  Portugal,  art.  33;  1655 
entre  la  France  et  les  villes  Anséa- 
tiques,  Art.  2 et  3;  1655  entre  la 
France  et  TAngleterre,  art.  35; 
1675  entre  la  Suède  et  les  provinces 
unies  des  Pays-Bas,  art.  6;  1677 


entre  la  France  et  1’ .Angleterre. 

(2)  Ces  exceptions  se  bornent  aux 
traités  suivans  ; 1670  entre  la  Suède 
et  le  Danemarlc.  Dumont,  Corps 
diplomatique,  t.  vu,  part.  1,  p.  132; 
1661, 1666  et  1672  entre  TAngleterre 
et  la  Suède;  1670  entre  l’Angleterre 
et  le  Danemark. 
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ressées,  ils  étaient  conformes  au  droit  primitif,  du  moins  en 
ce  qui  concerne  la  propriété  ennemie  chargée  sur  les  navires 
neutres. 

Le  Consulat  de  la  mer,  en  prononçant  la  confiscation  de 
la  propriété  ennemie  chargée  sur  un  navire  neutre,  ordonnait 
la  restitution  des  marchandises  appartenant  aux  sujets  neutres 
trouvées  sur  les  bâtimens  ennemis  ; il  n’avait,  par  conséquent, 
aucun  égard  à la  nationalité  du  navire  pour  fixer  le  sort  de  la 
cargaison.  Les  traités  du  xvu*  siècle  adoptèrent  le  système 
directement  contraire,  en  déclarant  libre  la  propriété  ennemie 
couverte  du  pavillon  ami , et  en  soumettant  à la  confiscation 
la  propriété  amie  chargée  sur  navire  ennemi  ; ils  s’arrêtèrent 
exclusivement  à la  nationalité  du  navire,  pour  déterminer  la 
manière  d’agir  à l’égard  du  chargement.  Ce  système , on  ne 
peut  le  nier,  est  commode  : il  évite  des  réclamations  quelque- 
fois mal  fondées  de  la  part  des  neutres,  et  toujours  mal  ac- 
cueillies par  les  belligérans  ; enfin  il  prévient  les  fraudes  et  les 
simulations  de  propriété,  qui  pouvaient  se  commettre  sous  le 
précédent;  mais  est-il  conforme  à la  justice  naturelle,  à la  loi 
divine?  Je  ne  puis  le  penser  ; car,  d’après  cette  loi,  la  propriété 
neutre  ne  peut  jamais  devenir  la  proie  du  belligérant. 

Cette  nouvelle  jurisprudence  semble  indiquer  que  les  na-  ‘ 
tiens  entraient  dans  une  voie  de  justice  et  d’équité,  qu’elles 
cessaient  d’écouter  les  inspirations  de  la  jalousie  mercantile, 
que  les  plus  puissantes  d’entre  elles  avaient  renoncé  au  projet 
d’anéantir  la  navigation  des  peuples  pacifiques.  D n’en  était 
rien  cependant.  Toutes  les  nations  signataires  de  ces  traités 
justes  au  moins  dans  leurs  principales  dispositions,  dans  celles 
qui  importaient  le  plus  à la  liberté  et  à l’indépendanœ  du 
commerce  neutre,  conservèrent  leurs  lois  intérieures  précé- 
dentes, ou  même  en  publièrent  de  nouvelles  plus  rigoureuses, 
plus  injustes  encore.  C’est  ainsi  que  la  France,  qui  la  première 
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avait  proclamé  dans  ses  actes  les  vrais  principes  du  droit  ma- 
ritime , après  avoir  signé  les  conventions  de  1646  et  1648 
avec  la  Hollande,  de  1656  avec  les  villes  Anséatiques  et  l’An- 
gleterre, continua  à faire  l’application  des  édits  des  19  dé- 
cembre 1639  et  16  janvier  1645,  et  promulgua  celui  du 
1"  février  1650.  Ces  édits  adoucissaient,  il  est  vrai,  les  dis- 
positions des  ordonnances  de  1643  et  1584,  ils  se  bornaient  à 
prononcer  la  confiscation  de  la  propriété  ennemie  chargée  sur 
. les  navires  neutres,  et  proclamaient  la  liberté  du  navire  lui- 
même  et  du  surplus  de  la  cargaison,  mais  ils  admettaient  le 
principe  du  Consulat  de  la  mer,  le  pavillon  neutre  ne  couvre 
pas  la  propriété  ennemie,  ils  étaient  par  conséquent  directe- 
ment contraires  aux  traités  les  plus  récens.  Cependant  on  ne 
s’arrêta  pas  à ces  édits;  fatiguée,  sans  doute,  de  la  douceur 
de  ces  dispositions,  déjà  si  rigoureuses  et  si  injustes,  ne  trou- 
vant pas , dans  cette  prétendue  modération , un  appât  assez 
puissant  pour  encourager  la  course  maritime,  laFrance,  revint, 
en  fait,  à l’application  des  ordonnances  de  1543  et  1584,  qui 
confisquaient  également  la  propriété  ennemie  sous  le  pavillon 
neutre  et  la  propriété  neutre  sons  le  pavillon  ennemi.  Quatre 
années  s’étaient  à peine  écoulées  depuis  la  signature  du  traité 
de  1677  avec  l’Angleterre,  lorsque  Louis  XIV  publia  l’or- 
donnance de  la  marine  du  mois  d’août  1681,  qui  augmentait 
encore  les  rigueurs  de  l’édit  de  1584.  Ce  n’est  plus  seulement 
la  maxime  : Navire  ami  ne  protège  pas  la  propriété  ennemie, 
c’est  celle-ci  : Robe  d' ennemi  confisque  celle  dami;  Ces\rk- 
dire  que  la  présence  de  la  marchandise  ennemie  à bord  d’un 
navire  ami,  rend  confiscables  ce  navire  et  tout  ce  qu’il  porte. 
C’est  la  maxime  tirée  des  lois  romaines  par  les  anciens  édits, 
maxime  qui,  comme  je  l’ai  déjà  fait  remarquer,  était  juste  dans 
ces  lois,'  applicables  aux  citoyens  qui  violaient  les  lois  de  leur 
propre  pays,  qui  avaient  des  intelligences  avec  les  ennemis  de 
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leur  patrie,  mais  souverainement  injuste,  appliquée  par  un 
peuple  à des  peuples  étrangers  et  indépendans. 

C’est  un  curieux , mais  bien  triste  spectacle , que  celui  de 
cette  contradiction  incessante  entre  les  actes  les  plus  solen- 
nels, les  plus  sacrés,  et  la  conduite  réelle  des  peuples.  Car  ce 
que  je  viens  de  dire  de  la  France,  s’applique  également  à toutes 
les  nations  maritimes  qui  avaient  consenti  et  signé  les  traités 
que  j’ai  cités.  Si  j’ai  parlé  plus  spécialement  de  la  France, 
c'est  que  cette  puissance  s’était  montrée  la  plus  empressée  à 
adopter  les  vrais  principes  du  droit  primitif;  c’est  que,  dès  les 
temps  les  plus  reculés,  elle  a été  dans  l’usage  d’avoir  des  lois 
maritimes  écrites  et  permanentes,  tandis  que  plusieurs  autres, 
et  notamment  l’Angleterre,  ne  promulguent  pas  de  lois  de  cette 
nature,  et  se  réservent  de  prendre  des  dispositions  temporaires 
suivant  les  circonstances. 

L’ambition,  etsurtoutlarivalitéjalousequej’aidéjàsignalée, 
peuvent  seules  expliquer  ces  étranges  contradictions , ce  mé- 
pris profond  pour  la  chose  convenue  solennellement,  pour  les 
traités  les  plus  sacrés,  mais  elles  ne  sauraient  justifier  les  na- 
tions qui  s’en  rendirent  coupables.  Sans  doute , ces  édits,  ces 
ordonnances,  étant  des  lois  intérieures,  n’auraient  dû  recevoir 
aucune  exécution  à l’égard  des  peuples  étrangers  et  indépendans, 
rendus  par  un  souverain  qui  n’avait  et  ne  pouvait  avoir  aucune 
juridiction,  aucun  pouvoir  sur  eux,  ils  étaient  légalement  nuis  à 
leur  égard,  mais  les  nations  puissantes,  l’Angleterre,  la  Hol- 
lande, l’Espagne,  et  je  le  dis  à regret,  la  France,  lorsqu’elles 
avaient  les  armes  à la  main , abusèrent  de  leur  force  maté- 
rielle pour  opprimer  les  autres  nations  ; toutes  donnèrent  ce 
funeste  exemple,  qui  fut  suivi  par  les  puissances  secondaires,  à 
l’égard  de  celles  qui  étaient  plus  faibles  encore.  Une  circon- 
stance , fortuite  sans  doute , contribua  encore  à donner  une 
grande  force  à cette  politique,  que,  sans  craindre  d’être  trop 
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sévère,  j 'appellerai  une  violation  déplorable  de  tous  les  préceptes 
du  droit  primitif  et  du  droit  secondaire.  Dans  toutes  les  guerres 
maritimes  de  cette  époque,  les  puissances  de  premier  ordre  fu- 
rent parties  ; de  telle  sorte  qu’il  ne  se  présenta  pas  de  circon- 
stance ou  l'une  d'elles  fût  appelée  à défendre  les  droits  de  la 
neutralité,  avec  l’intérêt  qu’elle  y eût  porté,  si  elle  eût  été  neu- 
tre elle-même,  et  que,  toujours,  elles  eurent  au  contraire  intérêt, 
comme  belligérantes  à étendre  le  droit  de  la  guerre,  à profiter 
de  leur  force,  pour  aggraver  la  position  des  peuples  paci- 
fiques et  nuire  par  tous  les  moyens  possibles  aux  navigations 
étrangères , pour  s’emparer  du  monopole. 

A cette  époque  ou  du  moins  pendant  la  dernière  partie  du 
xvii'  siècle,  les  diplomates  européens  étaient  en  général  très 
instruits,  ils  discutaient  avec  soin  les  questions  dont  la  solution 
leur  était  confiée.  Les  neutres  ne  souffrirent  pas  un  traitement 
aussi  injuste  sans  faire  entendre  de  vives  réclamations.  Nous 
connaissons  donc  et  nous  pouvons  apprécier  les  prétextes 
donnés  pour  colorer  la  conduite  vraiment  inique  des  belligé- 
rans;  je  dis  prétextes , car  le  véritable,  le  seul  motif  ne  fut 
jamais  avoué.  Il  me  paraît  utile  de  les  faire  connaître,  ils  prou- 
vent combien  est  juste  l’observation  déjà  faite  sur  Grotius  et 
sur  ses  disciples,  sur  ces  derniers  surtout,  qu’ils  ont  sacrifié  le 
droit  des  neutres  à celui  des  nations  en  guerre.  Le  premier 
raisonnement  est  celui-ci  : Le  belligérant  a le  droit  incontes- 
table de  nuire  à son  ennemi  par  tous  les  moyens  qui  sont  en 
son  pouvoir,  de  s’emparer  de  ses  biens  partout  où  il  les  trouve. 
De  ce  droit  incontestable  découle  la  conséquence  naturelle  qu’il 
peut  s’emparer  de  la  propriété  d’un  ennemi,  même  sur  les 
navires  neutres.  Le  raisonnement  étant  faux,  parce  qu’il  part 
d’un  principe  erroné,  parce  qu’il  n’est  pas  vrai  de  dire,  que  le 
belligérant  a le  droit  de  s’emparer  des  biens  de  son  adversaire 
partout  où  il  les  trouve , la  conséquence  est  nécessairement 
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fausse.  Mais  ce  prétendu  droit  fût-il  vrai , ainsi  que  la  consé- 
quence que  l’on  en  tire , il  ne  pouvait  justifier  la  confiscation 
, du  navire  neutre  lui-même,  et  de  la  partie  de  la  cargaison  qui 
appartenait  aux  neutres.  A cette  objection  si  puissante,  les 
belligérans  répondaient  par  la  prétendue  nécessité  dans  la- 
quelle ils  se  trouvaient,  pour  empêcher  les  peuples  paci- 
fiques de  faire  le  commerce  de  commission,  de  les  effrayer 
par  la  crainte  de  la  confiscation  de  leurs  propres  propriétés. 
Ainsi , on  les  traitait  comme  les  sujets  même  du  prince  en 
guerre,  comme  s’ils  étaient  soumis  à sa  juridiction  (1).  Le 
second  prétexte  mis  en  avant  pour  justifier  le  droit  des  belli- 
gérans, est  de  telle  nature,  que,  s’il  était  fondé,  il  suffirait, 
non-seulement  pour  légitimer  les  attentats  les  plus  graves , 
même  ceux  dont  j’aurai  bientôt  à m’occuper,  mais  aussi  pour 
rendre  toutes  les  guerres  générales,  pour  abolir  la  neutralité 
tout  entière,  en  abolissant  tous  les  droits  généralement  quel- 
conques des  nations  non  belligérantes;  c’est  le  droit  de  la  né- 
cessité créé  en  faveur  des  belligérans , et  dont  on  trouve  les 
premières  traces  dans  le  passage  d’ Alberico  Gentilis  cité  plus 
haut.  Grotius  aussi  l’admet,  mais  en  loi  donnant  certaines 
bornes,  certaines  limites,  faciles  à franchir  sans  doute,  surtout 
lorsque  le  belhgérant  seul  est  appelé  à juger  s’il  se  trouve  dans 
ces  bornes,  dans  ces  limites  (2).  Les  avocats  des  droits  de  la 
guerre  établissent  leur  système  de  la  manière  suivante  : Le 


(1)  En  effet  les  lois  particulières 
dont  je  parle  placent  sur  la  même 
ligne  les  étrangers  et  les  sùjets, 
leur  font  les  mêmes  défenses  et 
prononcent  contre  eux.  en  cas  de 
contravention,  les  mêmes  peines. 
Voyez  entre  autres  l’Ordonnance 
française  de  la  marine  de  1681,  liv.  3, 
tit.  9,  des  prises,  art.  7. 

(S)  Voyez  la  traité  de  Jure  MU 

i. 


et  pacis,  lib.  2,  cap.  2,  §6,  no  2. 
s Hinc  primo  sequitur  in  gravissima 
necessitate,  reviviscere  jus  illad 
pristinum  rebus  uteodi  tanquam  si 
communes  mansissent...  L’auteur 
développe  cette  opinion  dans  les 
paragraphes  suivans.  Voyez  aussi 
lib.  2,  cap.  6,  § 5.  Lib.  3,  cap.  1, 
S 6.  n”  3. 
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droit  de  propre  conservation  est  un  des  premiers,  un  des  plus 
essentiels  que  l’homme,  et  par  conséquent  la  nation,  ait  reçu  ' 
de  la  nature,  lorsqu’un  peuple  est  en  guerre,  il  a,  en  vertu  de 
ce  droit,  le  pouvoir  de  faire  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
échapper  aux  dangers  qui  le  menacent,  au  péril  d’être  détruit, 
ou  plutôt  d’être  vaincu,  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  sa  pro- 
pre défense  ; si  donc  pour  l’exercice  de  ce  droit  incontestable, 
de  ce  droit  absolu,  il  est  nécessaire  de  confisquer  les  navires 
neutres  et  leurs  cargaisons,  le  belligérant  peut  le  fairè  sans 
violer  la  loi  naturelle.  Je  me  borne  ici  à énoncer  ces  argumens, 
ils  seront  examinés  et  réfutés  dans  le  cours  de  l’ouvrage.  Mais 
il  est  facile  de  comprendre  l’extension  dont  un  pareil  droit  est 
susceptible,  surtout,  lorsque  le  belligérant  lui-même  est  le  seul 
juge  de  la  prétendue  nécessité  dans  laquelle  il  se  trouve.  J’au- 
rai souvent  à parler  des  applications  qui  ont  été  faites  de  ce 
droit  exorbitant. 

A l’égard  de  la  violation  des  traités,  et  par  conséquent  du 
droit  des  gens  secondaire,  on  se  bornait  à dire,  que  les  conven- 
tions étaient  des  actes  particuliers,  obligatoires  seulement 
pour  les  nations  qui  les  avaient  souscrits,  en  faveur  de  leurs 
Co  contractans,  qui  ne  pouvaient  former  un  droit  international, 
^surtout  lorsqu’ils  contenaient  une  exception  au  droit  naturel. 
Que  ce  dernier,  par  les  motifs  que  je  viens  d’exposer,  autori- 
sant la  saisie  des  propriétés  ennemies  partout  où  elles  se  trou- 
vaient, les  nations,  qui  n’étaient  pas  protégées  par  des  traités 
spéciaux,  devaient  être  soumises  à l’application  rigoureuse  de 
«ette  loi.  Ce  raisonnement , dans  tous  les  cas,  et  même  en 
l’admettant,  ne  saurait  légitimer  l’application  des  lois  particu- 
lières aux  nations  envers  lesquelles  les  belligérans  étaient  liés 
par  des  traités,  application  qui  cependant  eut  lieu  dans  toutes 
4es  guerres  maritimes  de  cette  époque. 

Les  traités  dont  je  viens  de  parler  et  par  conséquent,  mal- 
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gré  le  raisonnement  qui  précède , le  droit  secondaire  du 
XVII*  siècle,  avaient  déterminé  d’une  manière  positive  ce  que 
l’on  devait  entendre  par  contrebande  de  guerre,  c’est-à*dire 
quelles  sont  les  denrées  que  les  neutres  doivent  s’abstenir  de 
fournir  aux  belligérans.  Grotius  avait  divisé  les  objets  de  com- 
merce en  trois  classes.  Dans  la  première,  il  rangeait  les  armes,' 
instrumens  et  munitions  de  guerre , exclusivement  propres  à 
la  guerre,  le  commerce  de  ces  objets  doit  être  complètement 
interdit  de  la  part  des  neutres  avec  les  nations  engagées  dans 
les  hostilités  ; la  seconde  classe  comprend  toutes  les  marchan- 
dises qui  ne  peuvent  être  d’aucune  utilité  dans  la  guerre,  dont 
par  conséquent  le  commerce  doit  rester  libre  malgré  l’existence 
de  la  guerre.  Enfin,  la  troisième  comprend  tous  les  objets  d’un 
usage  douteux  (usus  ancipitis],  c’est-à-dire,  qui  sont  égale- 
ment utiles  et  pendant  la  guerre  et  pendant  la  paix,  tels  que 
les  vivres,  l’argent,  le  fer,  le  cuivre,  etc.;  à l’égard  de  cette 
dernière  catégorie , l'auteur  déclare  que  le  droit  est  douteux, 
qu’il  faut  considérer  quel  est  l’état  de  la  guerre,  enfin  il  pro- 
nonce la  prohibition,  si  le  belligérant  ne  peut  se  défendre  au- 
trement, si  le  besoin  de  sa  propre  défense  l'exige  (1).  En  un 
mot,  il  fait  daps  ce  cas  l’application  du  droit  de  la  nécessité. 
Cependant  on  doit  remarquer  qu’il  n’accorde  pas  au  belligé- 
rant le  droit  de  confisquer  les  marchandises  dont  il  veut  priver 
son  adversaire , mais  seulement  celui  de  les  détenir  ou  de  s’en 
servir  à la  charge  de  les  restituer  ou  d’en  payer  la  valeur.  Les 
traités  du  xvu«  siècle  avaient  adopté  un  système  beaucoup 
plus  conforme  aux  droits  que  les  peuples  pacifiques  tiennent 
de  la  nature.  Presque  tous  limitent  la  prohibition  de  commerce 


(1)  < la  tertio  illo  généré  usos 
ancipitis,  distinguendus  crit  belli 
status.  Nam  si  tueri  me  non  possum 
nisi  quœ  miltunlur  ^intercipiam  , 


neeettUas,  ut  alibi  opposuimus,  jus 
dabit  ; sed  sub  onere  restitutionis, 
nisi  causa  alia  accedat...  > De  jure 
helli  et  pacti.  Lib.  3,  cap.  1,  S 5. 
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aux  objets  placés  par  Grotius  dans  la  première  catégorie,  aux 
armes,  munitions  et  attirails  de  guerre.  Les  grains,  farines  et 
toutes  autres  denrées  destinées  à l’alimentation  de  l’homme,  les 
bois,  fers,  cuivres,  chanvres,  goudrons  et  autres  objets  néces- 
saires à la  construction  et  à l’équipement  des  vaisseaux , en 
un  mot  tout  ce  qui  composait  la  troisième  classe  de  Grotius, 
est  considéré  comm^  libre,  sauf  le  seul  cas  où  ces  marchan- 
dises sont  destinées  à une  place  bloquée,  assiégée  ou  investie. 

11  faut  remarquer  que  toute  espèce  de  commerce  et  même  de 
communication  est  interdite  avec  une  semblable  place.  C’est  ‘ 
oe  qui  fait  dire  avec  raison  à Wheaton  , que  ces  traités  limi- 
tent la  liste  de  contrebande  aux  seuls  objets  qui  sont  d’une 
utilité  directe,  comme  instrumens  de  guerre  , en  exceptant 
toujours  les  bois  et  autres  matières  propres  à la  construction 
des  vaisseaux,  ainsi  que  toutes  les  autres  marchandises  qui 
ne  sont  pas  encore  fabriquées  dans  la  forme  d’instrumens  de 
guerre  (1). 

L’ordonnance  française  de  16S1  adopta  le  même  principe 
en  ce  qui  concerne  la  contrebande  de  guerre , elle  se  borne  à 
prohiber  le  commerce  des  objets  et  instrumens  exclusivement 
propres  à la  guerre  et  spécialement  destinés  à son  usage,  les 
armes  et  les  munitions.  Les  lois  particulières  des  autres  États 
étaient  rédigées  dans  le^  même  sens.  Cependant  B3mkershoek 
rapporte  trois  édits,  émanés  des  étajts  généraux  des  Provinces 
unis , qui  usant  de  la  faculté  accordée  par  Grotius , c’est-à- 
dire  , prétextant  le  droit  de  la  nécessité  , déclarent  contre- 
bande de  guerre,  les  bois,  fers,  chanvres,  goudrons  et  autres 
objets  propres  à la  construction  des  vaisseaux,  et  désignés  plus 
tard  sous  le  '.om  de  munitions  navales.  Cet  auteur  cherche  à 
excuser  ses  concitoyens  de  ces  infracti<ms  aux  dispositions  des 

(l)  Hi$t.  dufrogrèt  du  dnit  ia  gtns  m Europt,  § U.CmlrH>and$deguerr«. 
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droits  primitif  et  secondaire  ( 1 ) , sur  ia  nécessité  du  moment, 
et  le  droit  quelle  confère  au  belligérant.  Ce  sont , je  crois, 
les  premières  extensions  données,  par  une  nation  en  guerre,  à 
la  prohibition , qui  d’après  le  droit  naturel  pèse  sur  le  com- 
merce neutre  pendant  les  hostilités  ; elles  eurent,  comme  nous 
le  verrons , de  nombreux  imitateurs  et  entraînèrent  les  plus 
graves  conséquences. 

Pendant  le  xvii®  siècle,  le  droit  incontestable  des  belligé- 
rans,  de  défendre  aux  neutrês  tout  commerce,  et  même  toute 
communication  avec  les  lieux  et  places  bloqués  investis  ou 
assiégés,  commença  à soulever  quelques  difficultés,  par  l’ex- 
tension que  les  peuples  en  guerre  tentèrent  de  lui  donner. 
Sur  cette  question,  comme  sur  celle  qui  précède,  le  droit  in- 
ternational secondaire,  est  complètement  d’accord  avec  les 
principes  de  la  loi  primitive;  c’est  par  des  ordonnances,  par 
des  décrets,  en  un  mot,  par  des  lois  particulières  que  les  ten- 
tatives d’usurpation  se  manifestent.  Tous  les  traités  parlent 
de  ce  droit,  que  j’appellerai  droit  de  blocus,  tous  le  reconnais- 
sent, tous,  en  consacrant  le  principe  de  la  liberté  du  commerce 
neutre  avec  les  peuples  engagés  dans  les  hostilités  , exceptent 
de  cette  liberté,  les  lieux  assiégés,  bloqués  ou  investis,  mais 
d’une  manière  générale  et  sans  entrer  dans  aucune  explication. 


(1)  Voyez  les  édits  du  31  décem- 
bre 1657  contre  les  Portugais  ; du 
6 décembre  166i  contre  les  Anglais  ; 
cl  du  6 mars  1689  contre  les  Fran- 
çais.» Quandoquc,  dit  Bynkershoek, 
aceidit  ut  et  navium  materia  prohi- 
beatur,  si  bostis  ea  quam  maxime 
indigeat  et  absque  ea  commode 
bellum  gerere  baud  possit...  iis  quæ 
çommuni  populorum  usu  conlra- 
banda  eensemub  Lysitanos  juvari 
vetuissent,  specialiter  addunt  in 


§ 3 (édit  de  1657J , quia  nihil  niai 
mari  kLysitanis  metuebant  ne  quis 
etiam  navium  materiam  iis  adve- 
bere  vellet  ; palam  sio  navium  ma- 
teria à contrabandis  distincta,  sod 
ob  specialem  rationem  addita..  » • 
Bynkershoek,  Quassttonss  jurii  pic 
bUci,  lib.  1,  cap.  10.  Notre  autour 
allègue  les  mêmes  raisons  pour 
justifier  les  autres  édits,  et  termine 
ainsi  ; « Sed  hæc  sunt  excepliones 
quoo  regulam  confirmant.  » 
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D’où  l’on  doit  conclure,  que  le  droit  de  blocus  se  bomut  à 
empêcher  les  navires  neutres  de  communiquer  avec  les  places 
réellement  attaquées  par  l’autre  belligérant.  On  peut  donc 
dire,  avec  raison,  que  la  loi  secondaire  maintenait  le  droit  de 
blocus  dans  les  limites  tracées  par  la  loi  primitive.  , 

Par  leurs  lois  particulières , les  belligérans  tentèrent  de 
donner  à ce  droit  une  extension  très  importante,  et  susceptible 
de  le  faire  servir,  non-seulement  à assurer  l’effet  du  blocus  en 
interceptant  tout  commerce , toute  communication  avec  la 
place  attaquée , seul  et  \inique  but  qu’ils  devaient,  qu’ils 
pouvaient  légitimement  se  proposer , mais  encore,  et  surtout, 
à gêner,  à troubler  la  navigation  et  le  commerce  neutres,  et  à 
donner  lieu  à la  saisie  et  à la  confiscation  du  plus  grand  nombre 
possible  de  leurs  bâtimens.  Dès  la  fin  du  siècle  précédent,  les 
états  généraux  des  Provinces  unies  avedent  fait  une  tentative 
de  cette  nature.  Trois  édits  des  27  juillet  1584,  4 avril  et 
4 août  1586,  avaient  interdit  tout  commerce  aux  neutres  avec 
l’ïlspagne,  sous  peine  de  confiscation  des  navires  et  des  car- 
gaisons. Mais  ces  trois  décrets  restèrent  enfouis  dans  les 
archives  de  la  république,  et  ne  reçurent  aucune  exécution; 
on  ne  tenta  même  pas  d’en  faire  l'application.  Cet  essai 
fut  renouvelé  avec  plus  de  violence,  sinon  avec  plus  de  succès 
en  1630 , par  la  même  puissance.  Le  26  juin,  les  états  géné- 
raux rendirent  un  édit  destiné  à régler  le  blocus  de  tous  les 
ports  de  Flandre,  restés  en  la* puissance  des  Espagnols. 
L’article  premier  pose , comme  fait  existant , que  ces  ports 
sont  réellement  bloqués  par  des  forces  suffisantes , et  conti- 
nuellement présentes  sur  les  lieux  , en  conséquence  déclare 
sujets  à la  saisie  et  à la  confiscation , tous  les  navires  neutres 
qui  entreront  dans  ces  ports,  qui  en  sortiront  ; ou  seront  saisis 
à la  mer , tellement  proches,  qu’il  soit  indubitable  qu’ils 
avaient  la  volonté  d’y  entrer;  la  cargaison  est  également 
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soumise  à la  confiscation.  L'article  2 va  plus  loin;  il  pro- 
nonce la  même  peine,  contre  le  navire  neutre  rencontré  àla  mer 
et  destiné  pour  un  des  ports  de  Flandre,  parce  que,  dit-il,  il 
a déjà  tenté  quelque  chose  d’illicite.  Enfin  l'article  3 étend 
la  confiscation,  au  bâtiment  revenant  des  lieux  bloqués,  et 
rencontré  au  loin , soit  dans  le  canal , soit  dans  la  mer  du 
Nord,  et  ce,  alors  même  qu’il  n’aurait  été  ni  poursuivi,  ni 
même  aperçu  par  les  vaisseaux  de  guerre  chargés  de  former 
le  blocus.  Cette  espèce  de  flagrant  délit,  continue  d’exister 
jusqu’à  ce  que  le  bâtiment  coupable  soit  entré  dans  un  port 
libre , lieu  de  sa  destination  ; du  moins  c’est  ainsi , d’après 
Bynkershoek,  quel’on  doit  entendre,  les  expressions  de  l’édit, 
qui  pouvaient  présenter  quelque  ambiguité  (1).  Cet  acte  con- 
state une  extension  énorme  dans  le  droit  de  blocus , la  puis- 
sance belligérante  s’arroge  le  pouvoir  de  saisir  et  de  confisquer 
tous  les  navires  expédiés  pour  les  ports  bloqués  ; bien  qu’ils 
soient  très  loin  encore  de  leur  destination,  bien  qu’ils  n’aient 
pas  essayé  d’y  entrer,  et,  par  conséquent,  alors  qu’ils  peuvent 
changer  de  route  : il  punit  l’intention  présumée,  comme  le  dit 
expressément  et  naïvement  l’article  2.  D’un  autre  côté,  cette 
espèce  de  suite  qu’il  accorde  contre  le  bâtiment  sorti  des  ports 
bloqués,  même  alors  qu’il  n’a  été  ni  poursuivi  ni  même  aperçu, 
cette  prolongation  du  flagrant  délit,  est  réellement  exorbi- 
tante. Au  reste  il  constate  un  fait  très  important , quoiqu’il 
paraisse  très  naturel  ; la  nécessité  de  la  présence  eflecüve  et 
permanente  d’une  force  suffisante  pour  former  réellement  le 
blocus. 

En  commentant  l’édit  de  1630,  Bynkershoek  constate  qu’il 
ne  reçut  jamais  son  exécution,  et  que  même  les  états  généraux 
n’envoyèrent  jamais  les  forces  nécessaires  pour  former  réelle- 


(1)  Qus<lt(me>yt4ri(puMict,lib.  I,  cap.  11. 
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ment  le  blocus  des  ports  de  Flandre.  Quelques  navires 
neutres,  destinés  pour  ces  ports  furent  saisis  par  les  croiseurs 
hollandais,  et  conduits  dans  les  ports  de  Zélande;  mais  ils 
forent  acquittés.  On  se  borna  à prononcer  la  confiscation  de 
la  contrebande  de  guerre  qui  se  trouvait  à bord.  Les  états 
généraux  renoncèrent  même  à soutenir  le  système  de  l’édit  de 
1630  , lorsque  plus  tard  ils  formèrent  le  blocus  effectif  des 
ports  flamands.  C’est  ce  qui  résulte,  de  la  manière  la  plus  po- 
sitive, de  l’édit  de  1645.  L’amiral  Troiiip,  commandant  la  flotte 
chargée  de  cette  opération , crut  devoir  demander  des  in- 
structions nouvelles,  sur  la  conduite  qu’il  devait  tenir  à l’égard 
des  bâtimens  neutres.  Ce  dernier  acte,  rendu  pour  répcmdre 
à la  demande  de  l’amiral , porte  que  les  navires  neutres  seront 
empêchés  d’entrer  dans  les  ports  bloqués,  que  les  objets  de 
contrebande , dont  ils  pourraient  être  chargés , seront  con- 
fisqués, mais  que  le  navire  et  le  surplus  de  la  cargaison 
resteront  libres  (1). 

C’est  donc  à tort  que  Wheaton  cite  le  décret  du  26  juin 
1630,  comme  donnant  une  idée  exacte  de  la  manière  dont  le 
droit  de  blocus  était  entendu  en  Europe,  à cette  époque  ( 2 )., 
Je  crois  au  contraire  pouvoir  le  considérer  comme  la  première 
tentative  sérieuse,  faite  pour  donner  à ce  droit  une  extension 
illégitime,  car  il  est  impossible  d’attacher  aucune  importance 
aux  placards  de  1584  et  1586 , dont  j’ai  déjà  parlé.  Il  faut 
ranger  sur  la  même  ligne,  en  se  bornant  à les  citer,  pour  con- 
stater la  tendance  des  puissances  belligérantes,  et  surtout  de 


(I)  < Cum  architalassus  Tromp, 
anno  1645,  etiam  classe  ordinum 
generalium  obsideret  Flandriæ  por- 
tus,  et  rogaret  ordines  ecquid  moli- 
retur  contra  naves  eorum,  qui  neu- 
trarum  partium  essent,  1 julius 
ejuadem  anni,  decreverunt  omni- 


modo  impediretur  ne  quisquam 
portas  Flandriee  intrarei,  ne  tamen 
publicarontur  quae  non  essent  con- 
trabanda.  » Quxsliones  jur.  puH. 
ubisup.  Voyez  aussi  Aitzema. 

(2)  Histoire  des  progrh  dn  droit 
des  gens  en  Europe,  S 15. 
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]a  Hollande,  l'édit  de  1652,  qui  interdit  aux  peuples  neutres 
tout  commerce  avec  les  Anglais,  édit  qui  ne  sortit  jamais  du 
sien  des  Provinces  unies,  et  que  B3mkershoek  lui>même  appelle 
un  acte  de  forfanterie  ( 1 ) : et  l’ordonnance  espagnole  de  1663, 
qui  déclarait  en  état  de  blocus  tous  les  ports  du  Portugal. 
Tous  les  neutres  se  révoltèrent  et  avec  raison  contre  l’iniquité 
d’une  pareille  mesure,  et  les  états  généraux  eux-mêmes,  lurent 
les  premiers  à résister  énergiquement  à cette  prétention.  Au 
reste  il  &ut  remarquer  que  tous  les  actes  que  je  viens  de  cita 
sont  des  lois  intérieures,  que  par  conséquent  ils  n’ont  aucune 
valeur  comme  règles  internationales,  et  ne  peuvent  receveur 
d’exécution,  qu’ autant  qu’ils  sont  appuyés  par  la  force,  c’est-à-  , 
dire,  que  par  une  nouvelle  violation  des  droits  des  peuples. 

Vers  la  fin  du  xvii*  siècle,  un  acte  beaucoup  plus  important 
vint  signaler  cette  tendance  des  puissances  belligérantes  à 
étendre  indéfiniment  le  droit  de  blocus.  En  1689,  la  Hollande 
et  l’Angleterre  s’étaient  réunies  pour  faire  la  guerre  à la 
France  ; le  22  août  les  deux  alliées  signèrent  à Londres  une 
convention  de  guerre,  une  espèce  de  loi  particulière,  applicable 
à toutes  deux,  par  laquelle,  chacune  d’elles  s’engage  à faire 
tous  ses  efforts  pour  empêcher  tout  commerce  avec  l’ennemi 
commun  ( la  France  ) , à envoyer  ses  flottes  pour  bloquer  tous 
les  ports  et  rades  de  cette  puissance.  Cette  convention  fut 
notifiée  à tontes  les  nations  européennes.  L’article  2 défend 
à tous  les  peuples  neutres  de  faire  aucun  commerce  avec  la 


(I)  t Relatum  quidem  est  eosdem 
ordines,  anno  1652,  quod  ad  Ân- 
glos  taie  quid  jactitoêse , omnibus 
sic  interdieto  cum  Anglis  commer- 
eio,  sed  quo  jure  jactitarint,  nunc 
non  quœro,conteotus  movere,  eos- 
dem ordines,  anno  1668,  Hispanis, 
cum  hi  L}rgitaniam  obsessam  ha- 


bere  videri  vellent  idipsum  ne- 
gasse,  quod  contra  Anglos  antes 
sibi  arrogaveraot.  Ex  bis  apparet 
defendi  non  posse  deeretum  ordi- 
num  generaliom  97  deoembri  1666.  s 
Quanitonss  jwrit  puMsei , lib.  1 , 
cap.  4. 
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France,  sous  peine  deconfîscation  des  navire  et  des  cargaisons. 
Cette  peine  est  étendue,  par  l’article  3,  à tout  bâtiment  ren- 
contré à la  mer,  faisant  voile  pour  les  côtes  de  France,  ou  en 
sortant  (1). 

Il  est  &cile  d’apprécier  la  portée  de  cet  acte  ; les  puissan- 
ces signataires  n’avaient  dirigé  aucun  vaisseau  vers  les  ports 
de  France  ; toutes  leurs  flottes  réunies  étaient  d’ailleurs  in- 
suffisantes pour  former  le  blocus  de  tous  les  rivages  de  ce 
royaume.  Cependant  et  par  une  proclamation , par  une  loi 
intérieure  et  particulière  aux  deux  alliés,  par  un  trait  de 
plume,  en  quelque  sorte,  elles  déclarent  bloqués  tous  les  ports, 
toutes  les  rades,  toutes  les  anses,  en  un  mot  toutes  les  côtes 
de  France,  et  interdisent  aux  neutres  tout  commerce  avec 
le  royaume  ennemi.  C'était  en  réalité  une  fiction , un  blocus 
imaginaire,  ce  que  l'on  a désigné  depuis  sous  les  noms  de  blo- 
cus de  cabinet , blocus  per  noüjicationem^  et  surtout  blocus 
sur  papier,  et  dont  on  a fait  plus  tard  un  si  déplorable  abus  ; 
c’était  une  atteinte  grave  portée  à la  liberté  commerciale  des 
peuples  neutres,  à leur  indépendance.  Le  prétexte  invoqué 
par  l’Angleterre,  qui  avait  imposé  cette  convention  à son  allié, 
et  par  laHollande,  qui,  bien  que  malgré  elle,  l’avait  acceptée, 
pour  justifier  une  mesure  aussi  injuste  que  rigoureuse  pour 
les  nations  pacifiques,  était,  comme  toujours  en  pareil  cas,  le 
droit  de  la  nécessité.  Il  fallait,  disaient  les  deux  gouveme- 
mens,  employer  tous  les  moyens  pour  abattre  une  puissance 
exorbitante  et  insolente,  qui  menaçait  l’Europe  de  l’escla- 
vage et  la  religion  protestante  d’une  ruine  totale  (2).  Cepen- 


(1)  Le  texte  de  cette  convention 
se  trouve  dans  une  collection  im- 
primée & liondres  en  1785.  en  trois 
volumes  ; il  est  aussi  rapporté  par 
de  Rayneval,  De  la  liberté  des  mers. 


1. 1,  p.  67,  note.Voyez  aussi  Jenkin- 
son  ( lord  Liverpool  ) , Disantrse 
on  the  conduet  of  Great  Britain,  etc. 

(2)  Voyez  dans  Groningius,  Bi- 
bliolheça  universalie,  une  lettre  de 
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dont  les  peuples  neutres  parurent  peu  touchés  de  ces  nioti&, 
si  patriotiques  et  si  religieux  en  apparence , ils  élevèrent  de 
vives  réclamations;  les  navigateurs  du  Nord,  surtout,  se  mon- 
trèrent disposés  à résister  avec  énergie  à l’inique  prétention 
de  deux  ennemis  de  la  France.  Les  marines  danoises  et  sué- 
doises , qui  à cette  époque  étaient  très  florissantes , devaient 
éprouver  les  plus  graves  préjudices  de  la  mise  à exécution  de  la  ^ 
convention  anglo-hollandaise.  En  1693  ces  deux  puissances, 
décidées  à résister  à une  prétention  aussi  tyrannique,  formè- 
rent une  alliance  pour  protéger  mutuellement  leur  marine 
marchande  et  mettre  fin  aux  pirateries  injustes  et  multi- 
pliées^ exercées  par  les  puissances  belligérantes  contre  le 
commerce  de  leurs  sujets j et  s’engagèrent  à résister,  même 
par  la  force , aux  attaques  des  vaisseaux  anglais  et  hollan- 
dais , en  faisant  escorter  par  des  bâtimens  de  guerre  les  na« 
vires  marchands  des  deux  nations.  Cette  généreuse  et  énergi- 
que résistance  eut  un  plein  succès  : l’ Angleterre  et  la  Hollandè 
durent  renoncer  à l’exécution  de  leur  projet. 

Malgré  l’existence  des  quatre  actes  que  j’ai  cités  ci-dessus, 
les  édits  hollandais  de  1584  et  de  1586,  et  l’ordonnance  espa- 
gnole de  1663,  je  considère  la  convention  de  1689  comme  la 
première  tentative  sérieuse  d’extension  du  droit  de  blocus,  et 
d’établissement  du  blocus  fictif  ou  sur  papier.  D’un  autre  côté 
le  traité  de  1693  entre  la  Suède  et  le  Danemark,  constituait 
une  véritable  neutralité  armée  ; c’est  le  premier  exemple,  que 
l’on  trouve  dans  l’histoire,  d'une  alliance  de  ce  genre.  L’op- 
pression croissant,  la  résistance  devait  nécessairement  cher- 
cher à s’organiser. 

Une  autre  question’ très  importante  du  droit  international 

Puffendorf  à GroDoviua,  dans  la-  citée  par  Wheaton,  Histoirt  det  pro- 
quelle  l'auteur  cherche  èi  justifier  Jrès  du  droit  des  je»i*  en  Europe,  § 16, 
cette  convention.  Elle  est  également  in  fine. 
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maritime  occupa  les  diplomates  européens  du  xvii*  siècle.  Je 
▼eux  parler  du  droit  de  visite,  c’est-à-dire  du  droit  qu’ont  les 
bfitimens  de  guerre,  ou  armés  en  guerre  des  belligérana,  d’ar- 
rêter en  pleine  mer,  et  de  visiter  les  navires  des  puissances 
neutres.  Ce  droit  était  reconnu  par  tous  les  publicistes,  mais 
on  était  loin  de  s’accorder  sur  son  origine  et  ce  qui  est  beau- 
coup plus  important  sur  son  étendue.  Les  auteurs  qui  regar- 
dent la  saisie  de  la  propriété  ennemie,  partout  où  elle  se  trouve 
et  même  sur  le  navire  neutre,  comme  un  droit  résultant  delà 
loi  primitive  , et  ne  voient  dwis  les  traités  nombreux  qui  ont 
stipulé  le  contraire,  que  des  exceptions  à cette  loi,  exceptions 
qui  doivent  être  restreintes  aux  seuls  peuples  qui  les  ont  con- 
senties , qui  par  conséquent  refusent  à ces  traités  le  pouvoir 
de  former  une  jurisprudence  internationale,  un  droit  secon- 
daire, regardent  le  droit  de  visite  comme  né  de  la  même  loi 
primitive.  Il  est  en  effet  impossible,  à leurs  yeux,  qu’un  droit 
existe,  saus  que  les  moyens  de  l’exercer  existent  également; 
or  on  ne  saurait  arriver  à saisir  la  propriété  ennemie  chargée 
.sur  les  navires  neutres,  sans  arrêter,  sans  visiter  ces  navires, 
pour  s’assurer  delà  nature  de  leur  chargement,  et  afin  d’éviter 
toutes  les  fraudes  dont  les  peuples  pacifiques  peuvent  se 
rendre  complices  ou  coupables,  sans  avoir  le  droit  de  vérifier 
la  cargaison  tout  entière.  Le  droit  de  la  nécessité  vient  encore 
accroître  ce  pouvoir  déjà  si  exorbitant.  Les  publicistes  qui 
regardent  la  maxime  ; - Navire  libre,  marchandises  libres,  « 
comme  la  seule  véritable  expression  du  droit  primitif,  et  ac- 
cordent aux  traités,  qui  ne  contreviennent  pas  à cette  loi,  la 
force  de  constituer  un  droit  secondaire,  reconnaissent  égale- 
ment l’existence  du  droit  de  visite,  mais  plus  restreint  et  fondé 
sur  d’autres  bases.  Le  belligérant  a le  droit  incontestable  de 
' s’emparer  de  tous  les  navires  qui  appartiennent  à son  ennemi; 
pour  exercer  ce  droit  il  est  nécessaire  qu’il  puisse  les  recon- 
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naître  : or  le  pavillon  et  tous  les  autres  signes  extérieurs  peu- 
vent être  trompeurs  ; il  est  donc  indispensable  qu’il  puisse 
vérifier  la  nationalité  de  tous  les  bâtimens  qu’il  rencontre  en 
pleine  mer,  afin  de  combattre  ou  de  prendre  ceux  de  son  ad- 
versaire, et  de  traiter  les  neutres  en  amis.  11  peut  donc  arrêta 
et  visiter  les  navires  neutres  en  pleine  mer.  Il  le  peut  encore 
pour  s’assurer  s’ils  ne  portent  pas  d’objets  de  contrebande  chez 
son  ennemi.  Ce  droit  a été  établi  par  les  traités  comme  moyen 
d’exécution  des  droits  naturels,  et  doit  se  borner  à la  vérifica- 
tion, soit  de  la  nationalité,  soit  de  la  nature  itmocente  ou  pro- 
hibée de  la  cargaison,  par  la  seule  inspection  des  papiers  de 
bord.  C’est  une  invention  du  droit  secondaire , et  comme  elle 
n’a  rien  de  contraire  à la  loi  divine,  lorsqu’elle  est  renfermée 
dans  ses  justes  limites,  comme  elle  n’ enlève  dans  ce  cas  aucun 
des  droits  essentiels  des  peuples  neutres , elle  parmi  devoir 
être  conservée , tant  que  la  majorité  des  peuples  n’aura  pas 
modifié  le  principe  de  la  loi  secondaire  qui  l’a  créée. 

A cette  époque,  le  droit  de  visite  se  comphquait  encore  des 
prétentions  de  souveraineté  absolue,  que  les  Anglais  élevaient 
sur  ce  qu’ils  appelaient  les  mers  britanniques,  c’est-à-dire,  ainsi 
que  nous  l’apprend  Selden  (1),  sur  toutes  les  parties  de 
l’Océan,  comprises  au  Nord  d’une  ligne,  tirée  des  côtes  d’Es- 
pagne jusqu’en  Amérique,  vers  le  43'  degré  de  latitude  nord. 
Cette  prétention  particulière  à une  seule  nation,  contestée  par 
toutes  les  autres,  ne  saurait  réellement  avoir  aucune  influence 
sur  le  droit  international.  Cependant  elle  amena  de  vives  dis- 
cussions entre  les  Anglais  et  les  Hollandais. 

Une  autre  cause,  plus  importante,  contribuait  puissamment 
à aggraver  pour  les  neutres  le  droit  de  visite.  I,æs  armemens  en 
course , c’est-à-dire  les  commissions  concédées,  sous  certaioes 

(1)  Mort  ciaMMOv,  cap.  1. 
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conditions,  parle  souverain  belligérant  à ses  sujets,  pour  faire 
la  guerre  aux  ennemis  de  son  pays,  pour  leur  compte  et  à leurs 
risques  et  périls,  avaient  été  conservés,  dans  les  guerres  mari- 
times, malgré  l’abolition  des  partisans  dans  les  guerres  ter- 
restres. Dès  le  commencement  du  xvii*  siècle,  ces  armemens 
partagèrent  avec  les  vaisseaux  de  guerre  proprement  dits , le 
droit  de  visiter  les  navires  neutres.  Il  était  impossible  que 
l’exercice  d’un  droit  aussi  important,  d’un  droit  qui  touche  de 
si  près  à l’indépendance  des  peuples  pacifiques,  lut,  sans  de 
très  graves  inconvéniens,  confié  à des  hommes  trop  souvent 
mus  uniquement  par  l’appât  du  gain.  Aussi  de  vives  récla- 
mations ne  tardèrent  pas  à s’élever  contre  le  droit  de  visite. 
Elles  étaient  fondées.  Tel  que  nous  l’avons  défini,  tel  qu’il  ré- 
sulte de  la  loi  secondaire , il  devait  se  borner  à constater  la 
nationalité  du  navire  rencontré,  et,  dans  le  cas  où  il  se  diri- 
geait vers  un  port  ennemi,  à s'assurer  qu’il  ne  portait  pas  de 
contrebande  de  guerre.  La  simple  inspection  des  papiers  de 
bord  suffisait  pour  constater  ces  deux  points.  Mais,  ainsi  que 
nous  l’avons  vu  , les  lois  intérieures  de  la  plupart  des  États 
maritimes  proclamaient,  malgré  la  teneur  expresse  de  traités, 
malgré  les  prescriptions  du  droit  primitif,  le  principe  “ le  pa- 
villon ami  ne  sauve  pas  la  propriété  ennemie,  » et,  souvent 
même,  celui  beaucoup  plus  injuste,  •<  la  propriété  ennemie  con- 
fisque le  navire  ami  sur  lequel  elle  est  chargée.  - Pour  atteindre 
l’un  ou  l’autre  de  ces  deux  buts , également  contraires  aux 
règles  immuables  du  droit  primitif  et  aux  prescriptions  du 
droit  secondaire , du  moins  depuis  les  traités  que  nous  avons 
cités,  il  était  nécessaire,  que  le  belligérant,  en  exerçant  la 
visite,  s’assurât,  dans  tous  les  cas,  et  quelle  que  fût  la  desti- 
nation du  navire  neutre  visité , quel  était  le  propriétaire  des 
diverses  marchandises  composant  la  cargaison.  La  simple  vé- 
rification des  papiers  de  bord  suffisait  encore  pour  s’assurer  de 
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ce  point,  et  par  conséquent  pour  atteindre  l’un  ou  l’autre  but. 

Ces  papiers,  délivrés  par  le  souverain  neutre,  ou  en  son  nom 

par  ses  délégués,  devaient  faire  foi,  aucun  soupçon  ne  devait 

s’attacher  à leur  contenu  ; s’ils  étaient  frauduleux , la  faute 

» 

était  celle  du  souverain  neutre , elle  devait  remonter  jusqu’à 
lui,  c’était  à lui  seul  qu’il  appartenait  de  répondre  de  cette 
fraude;  il  violait  les  lois  de  la  neutralité,  du  moins,  d’après  les 
prétentions  des  belligérans,  il  devait  donner  satisfaction  pour 
cette  violation.  En  un  mot  il  fallait  ou  renoncer  aux  principes 
des  lois  particulières , ou  déclarer  la  guerre  aux  neutres.  Tel 
était  le  droit  réel,  le  seul  droit  véritable. 

Mais  tel  n’était  pas  le  but  des  belbgérans  ; ils  voulaient , et 
avec  toute  l’énergie  de  la  jalousie  commerciale,  nuire  à la  na> 
vigation  neutre , ruiner  la  marine  commerciale  des  peuples 
pacifiques,  autant  que  cela  était  possible , mais  non  s’attirer 
de  nouveaux  ennemis  officiels.  Us  voulaient  faire  le  plus  de 
butin  possible  pour  encourager  leurs  armateurs  par  l'appât  du 
gain,  mais  non  avoir  un  plus  grand  nombre  de  vaisseaux  de 
guerre  à combattre.  Le  droit  de  visite  simple,  c’est-à-dire  se 
bornant  à l’inspection  des  papiers  de  bord,  même  en  l’étendant 
jusqu’à  la  vérification  de  la  propriété  des  marchandises,  assez, 
par  conséquent,  pour  répondre  aux  exigences  exorbitantes 
des  maximes  du  droit  particulier  des  notions  en  guerre,  de  ce 
droit  que  chaque  nation  conservait  malgré  les  prescriptions  de 
la  loi  primitive,  malgré  la  teneur  expresse  de  la  loi  secondaire, 
ne  suffisait  plus  ; on  voulut  lui  donner  une  extension  telle,  qu’il 
dut  atteindre  le  résultat  ambitionné  par  tous  les  belligérans,  la 
ruine  de  la  navigation  neutre.  L’inspection  des  papiers  et 
livres  de  bord  devait  dans  tous  les  cas  rençplir  le  but  réel  de  la 
visite  ; mais  elle  ne  nuisait  pas  assez  essentiellement  au  com- 
merce pacifique,  il  fallait  une  mesure  plus  énergique  : on  créa 
un  droit  que  j’appellerai  droit  de  recherches.  Je  lui  donne  un 

I.  5 
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nom  spécial,  parce  qu’il  me  paraît  important  de  ne  le  pas  con- 
fondre avec  celui  de  visite,  dont  il  diffère  essentiellement,  et 
que  toujours  les  belligérans,  et  les  auteurs  qui  se  sont  chargés 
de  défendre  leurs  prétentions,  ont  affecté  de  les  confondre, 
afin,  sans  doute,  de  dissimuler  l'iniquité  du  nouveau  mode  par 
eux  adopté. 

En  vertu  du  droit  de  recherches , le  croiseur  belligérant  ne 
doit  pas  se  contenter  de  vérifier  les  papiers  de  bord  du  navire 
neutre,  malgré  la  teneur  de  ces  papiers,  malgré  leur  régularité, 
qui  n’est  plus  qu’un  mensonge  officiel,  il  est  autorisé  à recher- 
cher à bord  du  navire  visité  l’existence  d’autres  papiers.  Cette 
recherche  se  fait,  non-seulement  dans  les  meubles  du  capitaine 
neutre,  mais  dans  tous  les  endroits  où  l’on  peut  espérer  trouver 
de  nouveaux  documens  ; le  croiseur  peut  se  faire  ouvrir,  même 
de  force,  toutes  les  armoires,  tous  les  coffres  qu’il  juge  à pro- 
pos de  visiter;  et  si  le  neutre  s’avise  de  refuser  obéissance  à ce 
nouveau  maître,  par  ce  seul  fait,  il  voit  son  navire  et  toute  la 
cargaison  soumis  à la  confiscation.  Mais  cet  abus,  déjà  si 
Criant,  n’était  pas  encore  suffisant , les  papiers  reconnus  par- 
faitement réguliers , cette  première  recherche  restée  infruc- 
tueuse, le  belligérant  peut  ne  pas  se  tenir  pour  satisfait  ; il  peut 
chercher  à détruire  la  régularité  des  expéditions  émanées  du 
souverain  neutre,  par  la  simple  parole  de  l’un  de  ses  sujets.  11 
a le  droit’  de  faire  subir  à tous  les  hommes  de  l’équipage  des 
interrc^toires  officiels,  pour  découvrir  si  les  actes  sont  l’expres- 
sion de  la  vérité,  s’ils  ne  contiennent  pas  quelques  mensonges. 
Enfin  lorsque  cette  épreuve  n’a  pu  donner  le  moindre  indice 
de  simulation,  le  belligérant  s’arroge  encore  un  dernier  droit, 
celui  de  rechercher  dans  toute  la  cargaison,  s’il  ne  se  trouve 
pas  un  colis  suspect  par  son  enveloppe  ou  même  par  son  con- 
tenu, et  par  conséquent  de  les  faire  tous  ouvrir  ; et  si  une  pa- 
reille découverte  a lieu,  le  bâtiment  est  saisi , détourné  de  sa 
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route,-  conduit  dans  l’un  dos  ports  du  belligérant,  soumis  à ses 
tribunaux  et  trop  souvent  confisqué  avec  toute  sa  cargaison. 

Tel  devint  le  droit  de  visite,  car  on  lui  conserva  ce  nom 
avec  grand  soin,  dont  on  confia  l’exercice  àdes  corsaires,  c’est- 
à-dire  à des  hommes  qui  n’ont  les  armes  à la  main  que  pour 
s’enrichir  par  le  butin,  et  qui  préfèrent  toujours  une  proie  dé- 
sarmé et  inoffensive  à un  ennemi  armé  ; un  navire  marchand 
neutre  à un  bâtimenten  état  de  faire  résistance,  à un  batiment 
ennemi,  presque  toujours  en  état  de  disputer  ou  du  moins  de 
faire  acheter  la  victoire. 

Le  droit  de  recherches,  réclamé  par  les  principales  nations 
de  l’Europe,  alors  qu’elles  étaient  en  guerre,  fut  inscrit  dans 
leurs  lois  particulières.  L’ordonnance  française  de  1681  (1) 
le  consacra  dans  toute  son  étendue,  elle  déclara  même  de  bonne 
prise,  avec  toute  sa  cargaison , tout  navire  neutre  ami  ou  na- 
tional qui  opposerait  la  force  ou  la  résistance  à l’exercice  de  ce 
droit  exorbitant,  qui  serait  dépourvu  de  papiers  de  mer,  ou 
en  jetterait  «Quelques-uns  à la  mer.  La  France  soumettait  ainsi 
tous  les  navires  étrangers  à la  loi  française , mettant  sur  la  même 
ligne  ses  propres  sujets  et  les  peuples  étrangers,  les  soumet- 
tant à l’application  de  la  même  loi.  Seulement  comme  l’exer- 
cice d’un  pareil  droit  confié  à de  pareils  hommes,  à des  cor- 
saires , donnait  lieu  à de  très  graves  abus  ; comme  sous  ' • 
prétexte  d’interroger  les  hommes  de  l’équipage  neutre,  on  les 
soumettait  aux  plus  durs  traitemens  et  aux  tortures  les  plus 
atroces,  pour  leur  arracher  l’aveu  d’un  fait  non  existant; 
comme  sous  prétexte  de  visiter  la  cargaison , on  brisait  tous 
les  coffres,  caisses  ou  ballots;  comme  surtout  peu  de  corsaires 
abandonnaient  le  navire  visité,  alors  même  qu'ils  n’avaient  pu 

(1)  V oyez  Ordonnance  sur  la  ma-  ezisUit  déjà  dans  le»  aociennes  or- 
rine  du  mois  d'août  1681,  liv.  3,  tit.9,  donnances  françaises,  elle  ferna 
des  prises,  art.  12.  Cette  disposition  l'art.  66  de  celle  de  1684. 

5. 
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ni  trouver,  ni  fabriquer  aucun  motif  pour  le  saisir,  sans  en 
enlever  les  objets  les  plus  précieux  ou  les  plus  à leur  conve- 
nance, cette  même  ordonnance  prononça,  contre  les  auteurs  de 
ces  crimes,  des  peines  dont  l’énormité  même  prouve  la  gravité 
des  abus  alors  existans  (1  ).  Ces  mêmes  abus  motivèrent  l’in- 
sertion, dans  la  plupart  des  traités  du  xvn'  siècle,  des  clauses 
expresses  réglant  l’exercice  du  droit  de  visite  (2). 

Ce  droit  souleva  de  violentes  discussions  entre  les  puissances 
même  qui  tenaient  le  plus  à son  exercice  ou  plutôt  à l’abus 
que  l’on  en  faisait,  lorsqu’elles  se  trouvèrent  neutres  elles- 
mêmes.  Les  autres  nations  protestèrent  toujours  avec  énergie 
contre  cet  odieux  abus.  En  1643,  Christine,  reine  de  Suède, 
fatiguée  des  brigandages  exercés  contre  ses  sujets,  et  voulant 
les  affranchir  de  ce  joug  intolérable , publia  une  ordonnance 
portant,  qu’à  l’avenir,  elle  ferait  escorter  par  des  bâtimens  de 
guerre,  tous  les  navires  du  commerce  suédois,  partant  des 
ports  de  Suède  en  destination  pour  les  ports  des  autres  nations 
neutres,  afin  de  résister  au  droit  de  visite.  Cette  ordonnance 
n’eut  aucune  suite,  parce  que  la  paix  fut  conclue  l’année  sui- 
vante , et  peut-être  aussi , comme  le  prétend  Puffendorf , 
parce  que  la  reine  craignit  de  se  trouver  entraînée  dans  la 
guerre  (3). 

\ On  a rapporté , à tort  je  crois,  exclusivement  au  droit  de 
visite,  la  querelle  qui  s’éleva  en  1654  entre  la  Hollande  et 
l’Angleterre  au  sujet  de  la  visite  appliquée  aux  vais^aux  de 


^1)  Voyez  la  même  ordonnance, 
vit  sup.,  art,  13,  qui  prononce  la 
peine  de  mort.  L'art.  2 de  la  décla- 
ration française  du  1"'  février  1650 
prononçait  le  supplice  de  la  roue 
Contre  les  coupables. 

(2)  Voyez  les  traités  que  j’ai  cités 
ci-dessQs , et  notamment  celui  des 
Pyrénées  (1659),  dont  les  disposi- 


tions furent  long-temps  considérées 
comme  les  bases  fondamentales  du 
droit  international  maritime  de  l’Eu- 
rope. 

(3)  Wheaton,  Histoire  des  progrès 
du  droit  des  gens  en  Europe  depuis  la 
paix  de  Westphalie.  l"  pér.,  § 17. 
Puffendorf,  de  Rébus  suec.,  lib.  25, 

s«- 
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guerre  neutres.  Cette  querelle  avait  en  réalité  un  double  objet  : 
la  visite,  et  la  suprématie  que  l’Angleterre  prétendait  s’attri- 
buer sur  toutes  les  mers  qu’elle  appelait  britanniques,  en  vertu 
de  laquelle,  elle  s’arrogeait  le  droit  de  visiter,  non-seulement 
les  navires  marchands  hollandais,  même  convoyés  par  les  bâ- 
timens  de  guerre , mais  encore  les  bâtimens  convoyeurs  eux- 
mêmes.  La  vérité  de  mon  opinion,  à cet  égard,  se  trouve  éta- 
blie par  une  dépêche  écrite  en  1655,  par  le  négociateur  anglais, 
et  adressée  à son  gouvernement,  dans  laquelle  on  trouve  cette 
phrase  : » Ils  ont  ici  l’intention  de  frustrer  le  protecteur  de  son 
droit  de  visite...  (1)  » Cette  dépêche  montre  également,  ce 
qui  au  reste  était  facile  à découvrir,  que  le  but  unique  et  réel 
du  droit  de  visite,  tel  qu’on  voulait  l’exercer,  c’est-à-dire  du 
droit  de  recherches,  était  la  prépondérance  commerciale.  En 
effet,  le  diplomate  anglais  ajoute  : ••  Et  ceci  par  l’emploi  de 
force  suffisante,  et  par  ce  moyen  ils  veulent  attirer  tout  le  com- 
merce à eux  seuls  et  à leurs  vaisseaux.  » 

Le  droit  de  visite  souleva  une  question  long-temps  débattue  et 
qui  aujourd’hui  même  n’est  pas  encore  complétementrésolue,  ou 
du  moins  sur  laquelle  les  belligérans  cherchent  toujours  à soule- 
ver des  difficultés.  De  tout  temps  les  vaisseaux  de  guerre  neutres 
avaient  été  dispensés  de  subir  la  visite,  ainsi  que  l’établit  la  dé- 
claration suédoise  de  1643,  dont  je  viens  de  parler;  il  semble 
même  résulter  de  son  texte,  que  cette  exemption  s’étendait  aux 
navires  marchands  naviguant  sous  l’escorte  d’un  bâtiment  de 
guerre.  Cette  dernière  exemption  parût  établie  par  une  pratique 
constante  antérieure  au  xvii*  siècle  ; c’était  une  coutume  recon- 
nue par  tous  les  peuples,  et  qui  n’avait  soulevé  aucune  réclama- 
tion, qui  n’avait  nécessité  aucune  stipulation  spéciale  dans  les 
traités.  L’Angleterre  la  première  chercha  les  moyens  de  ren- 

(1)  Tliurlœ’i  State  papers,  vol.  4,  p.  203.  Wheatoti,  ubi  sup. 
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verser  cette  coutume  internationale,  son  but  ne  saurait  être  un 
mystère,  il  nous  est  dévoilé  tout  entier  dans  la  dépêche  de  l’un  de 
ses  diplomates  que  je  viens  de  citer.  La  question  fut  soulevée  en 
1654,  elle  se  compliqua,  ainsi  que  je  viens  de  le  dire,  de  l’exa» 
men  des  prétentions  anglaises  à la  souveraineté  de  certaines 
mers  ; cependant  il  est  important  d’analyser  les  négociations , 
parce  qu’elles  portèrent  surtout  sur  le  droit  de  visite  en  général. 

Un  convoi  hollandais,  escorté  par  des  bâtiinens  de  guerre,  fut 
rencontré  par  une  division  anglaise,  qui  visita,  non-seulement 
les  navires  convoyés,  mais  même  le  vaisseau  de  guerre.  Les  ré- 
clamations, élevées  par  les  Etats  généraux,  portèrent  surtout 
sur  la  visite  du  vaisseau  de  guerre,  c’est-à-dire  sur  la  question 
de  la  souveraineté  de  la  mer.  La  cause  dq  ce  fait  assez  remar- 
quable, est  que  la  Hollernde  était  alors  sur  le  point  d’entrer  elle- 
même  en  guerre,  et  désirait  se  créer  un  prétexte  pour  pouvoir 
visiter  les  navires  même  convoyés  (1).  C’est  ce  qui  explique 
le  langage  des  Etats  généraux,  qui  déclarent  que  l’on  ne  pou- 
vait raisonnablement  se  plaindre  du  procédé  anglais.  Mais  en  ( 

1656,  les  convoyeurs  hollandais  reçurent  l’ordre  de  ne  per-  • 
mettre  aux  croiseurs  anglais  que  la  vérification  des  papiers  de 
bord,  c’est-à-dire  la  visite  simple,  telle  que  nous  l’avons  éta- 
blie, et  de  s’opposer,  même  par  la  force , à toute  tentative  de 
visite  ( ce  mot  ainsi  placé  ne  signifie  autre  chose  que  ce  que  j’ai 
appelé  recherches).  Ils  allèrent  même  plus  loin,  et  revenant  à 
la  coutume  reçue,  ils  prétendirent  que  la  parole  de  l’officier 
commandant  le  convoi  suffisait,  et  qu’aucune  visite  ne  pouvait 
«voir  lieu  sur  les  navires  escortés.  C’est  en  vertu  de  ces  der- 


(1)  « ....Néanmoins  je  m’imagine 
à présent  que  la  Hollande  ne  sera 
pas  fort  marry  de  ne  l'avoir  pas 
achevé  (le  Traité  de  marine],  pour  ne 
se  pas  ester  de  visiter  les  mêmes  en 
cette  guerre  contre  le  Portugal.  > 


Lettre  de  La  Haye,  1657,  rapportée 
par  Thurloe , State  papers,  t.  vi, 
p.  621.  Voyez  aussi  Wheaton,  uhi 
sup.,  S 17,  Droit  de  visite,  1”  pé- 
riode. 
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niëres  instructions  que  Ruyter  refusa  de  laisser  visiter  un 
convoi  placé  sous  ses  ordres.  Les  Anglais  durqnt  se  contenter 
de  la  parole  de  cetamiral,  que  les  bâtimens  convoyés  n’avaient 
i bord  aucune  propriété  espagnole.  Des  négociations  très  ao* 
tives  furent  suivies  entre  la  Hollande  et  l’Angleterre,  la  pre» 
mière  désirant  obtenir  l’exemption  de  visite  en  faveur  des 
navires  escortés , mais  elles  échouèrent,  le  protecteur  refusa 
toujours  opiniâtréinent  de  renoncer  à ce  qu’il  appelait  son 
droit.  Il  faut  remarquer  que  cette  querelle  se  trouvait  alors 
concentrée  entre  les  deux  puissances,  et  qu’il  s’agissait  pour 
l’Angleterre,  non-seulement  de  renoncer  au  droit  de  visite,  et 
au  prétendu  droit  de  recherches  ,*  mais  encore  d’abdiquer  la 
prétention  à la  souveraineté  sur  les  mers  du  Nord,  souveraineté 
qui  avait  été  en  quelque  sorte  reconnue  par  la  Hollande,  et  de 
laquelle  elle  faisait  dériver  un  droit  de  visite  beaucoup  plus 
large  que  celui  qui  résultait  des  lois  et  coutumes  internatio- 
nales. Ce  fait  est  important  à constater,  parce  qu’il  est  l’ori- 
gine vraie  de  la  prétention  à la  visite  des  navires  escortés,  et 
que  nous  verrons  bientôt  ces  prétentions  franchir  les  mers  du 
Nord,  s’étendre  sur  tout  l’Océan,  et  survivre  même  à celle  de 
souveraineté  des  mers , qui  lui  avait  donnée  naissance  et  était 
son  seul  point  d’appui. 

Le  droit  international  maritime  neutre  au  xvii*  siècle  soU'> 
levait  donc,  en  réalité,  quatre  questions  principales,  desquelles 
découlaient  un  grand  nombre  de  questions  secondaires,  que  les 
limites  étroites  d’un  discours  préliminaire  meforceiit  à passer 
sous  silence.  Le  pavillon  neutre  protége-t-il  la  propriété  enne- 
mie? La  dénomination  de  contrebande  de  guerre,  et,  par  con- 
séquent, la  prohibition  du  commerce  entre  les  neutres  et  les 
belligérans , doit-elle  s’étendre  aux  munitions  navales  , aux 
vivres,  à l’argent  et  autres  objets  d’on  usage  commun  dans  la 
guerre  et  dans  la  paix?  Le  blocus  doit-il  être  effectif  ; le  belli- 
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gérant  a-t-il  le  droit  de  poursuivre,  pendant  tout  son  premier 
voyage,  le  navire  qui  a violé  le  blocus;  et  celui  de  punir  l’in- 
tention présumée  de  commettre  cette  violation!  Enfin  la  visite 
peut-elle  dégénérer  en  recherches,  et  être  étendùe  aux  navires 
convoyés!  Toutes  les  questions  secondaires  se  rattachent  direc- 
tement à l’une  de  ces  quatre  principales  qui , dans  ce  siècle, 
constituaient  le  droit  maritime  tout  entier. 

Sur-ces  quatre  questions,  le  sort  des  nations  pacifiques  fut 
considérablement  aggravé.  Une  des  causes  principales  de  l’op- 
pression qui  pesa  sur  eux  doit  être  signalée . Pendant  toute  la  du- 
rée de  ce  siècle,  les  quatre  puissances  maritimes  eurent  presque 
continuellement  les  armes  à la  main  ; la  France,  l’Angleterre, 
l’Espagne  et  la  Hollande  furent  presque  toujours  en  guerre  entre 
elles.  N’écoutant  que  leurs  intérêts  du  moment,  comme  belligé- 
rantes, pour  nuire  plus  efficacement  à leurs  ennemis,  et  surtout 
obéissant  à la  secrète  jalousie  qu’excitait  en  elle  la  prospérité 
de  la  navigation  et  du  commerce  de  puissances  secondaires, 
elles  firent  de  constans  efforts  pour  amoindrir,  pour  anéantir 
cette  prospérité.  C’est  ainsi  que  le  principe  de  droit  primitif, 
proclamé  par  le  droit  secondaire  : » navire  libre,  marchandises 
libres  » , se  trouva  remplacé  dans  toutes  les  lois  intérieures  par 
celui-ci:  “ marchandises  ennemies  confisquent  le  navire  neutre  « ; 
que  par  conséquent,  en  fait,  tout  navire  neutre , portant  des 
marchandises  ennemies,  fut  déclaré  de  bonne  prise.  Les  quatre 
puissances,  la  France  elle-même,  adoptèrent  cette  mesure 
inique.  L’Angleterre,  l’Espagne  et  la  Hollande  déclarèrent 
tour-à-tour  suivant  leurs  intérêts  ou  la  position  spéciale  dans 
laquelle  elles  se  trouvaient,  que  l’on  devait  regarder  comme 
contrebande  de  guerre,  les  munitions  navales,  les  vivres, 
l’argent  monnayé,  en  un  mot  tous  les  objets  que  Grotius 
déclare  d’un  usage  douteux  {usus  ancipitis],  La  France,  je 
le  reconnais  avec  bonheur,  ne  varia  pas  sur  ce  point,  elle  per- 
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sista  à ne  regarder  comme  contrebande  de  guerre  que  les 
armes  et  les  munitions  de  guerre.  De  nombreuses  tentatives 
furent  faites  par  l’Angleterre,  l’Espagne  et  surtout  par  la 
Hollande,  pour  faire  admettre  dans  l’usage  le  blocus  fictif,  le 
blocus  de  cabinet  ou  sur  papier,  qui  en  réalité,  n’était  autre 
chose,  que  l’interdiction  complète  de  commerce  entre  les 
peuples  neutres  pt  les  belligérans.  Ces  tentatives  échouèrent, 
mais  les  mêmes  puissances  furent  plus  heureuses  sur  un  autre 
point,  elles  mirent  en  pratique  le  droit  de  suite  sur  le  navire 
coupable  de  violation  de  blocus , pendant  tout  le  premier 
voyage,  étendant  ainsi  par  une  fiction  inadmissible  dans  le 
droit  des  gens,  le  flagrant  délit  : elles  firent  plus,  elles  procla- 
mèrent la  culpabilité  de  l’intention,  et  confisquèrent  le  navire 
expédié  pour  un  port  bloqué,  avant  même  qu’il  eût  tenté  d’y 
entrer,  de  commettre  le  délit.  Dans  la  première  partie  de  cette 
question,  la  France  ne  chercha  pas  à aggraver  la  position  des 
neutres;  elle  s’en  tint,  pour  la  réalité  du  blocus, aux  préceptes 
du  droit  primitif;  jamais  elle  ne  tenta  l’établissement  d’un 
blocus  sur  papier.  Enfin,  le  droit  de  visite , confié  dans  son 
exercice  à des  corsaires,  fut  converti  en  droit  de  recherches , 
et  étendu  aux  navires  naviguant  sous  convoi  ; toutes  les  puis- 
sance%dv  premier  ordre  contribuèrent  à l’aggravation  de  ce 
droit,  déjà  exorbitant.  Cependant  je  n’ai  trouvé  aucune  trace 
de  t«itatives  faites  par  la  France  ou  par  l’Espagne,  pour  sou- 
mettre à la  visite  les  navires  escortés,  aucune  réclamation 
contre  ces  deux  puissances  motivée  sur  un  fait  de  cette 
nature. 

Toutes  ces  aggravations  du  sort  des  peuples  neutres,  toutes 
ces  violations  de  la  loi  des  gens  primitive  et  même  de  la  loi 
secondaire,  que  je  n’hésite  pas  à appeler  des  attentats  contre 
le  plus  sacré  des  droits  des  nations,  contre  leur  indépendance, 
furent  commises  au  nom  de  la  nécessité  ; de  ce  prétendu  droit 
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qai,~  interprété  comme  il  le  fat  dès  cette  époque,  safiisait  déjà 
pour  justifier  tous  les  actes,  qu’il  pouvait  plaire  aux  belligérans 
de  commettre  contre  les  peuples  pacifiques,  et  demi  cepaidant 
l'appréciation  pleine,  entière,  absolue  était  laissée  aux  seuls 
belligérans.  Le  xvii*  siècle  vit  donc  le  droit  international 
maritime  secondaire  faire  de  notables  progrès,  se  rapprocher 
sensiblement  des  prescriptions  du  droit  primitif,  mais  ces 
progrès  æ bornèrent  à la  théorie  ; en  fait,  le  sort  des  nations 
neutres  devint  beaucoup  plus  malheureux  qu’il  ne  l’avait  ja> 
mais  été,  toutes  les  dispositions  de  la  loi  divine  furent  violées 
et  foulées  aux  pieds.  Les  publicistes  de  cette  époque  contri- 
buèrent puissamment,  je  crois,  au  mal  que  je  signale.  Aucun 
d’eux  ne  s’occupa  spécialement  du  droit  maritime  en  ce 
qui  concerne  les  neutres  ; tous  se  tinrent  dans  les  généralités 
de  la  science , tous  s’occupèrent  surtout  du  droit  de  la 
guerre,  et  confondirent  malheureusement  les  neutres  avec  les 
ennemis. 

J’ai  d^à  parlé  de  Grotius  ; sa  théorie  du  droit  de  la  néces- 
sité exerça  une  funeste  influence  sur  les  prétentions  des  belli- 
gérans (1),  ainsi  que  sur  l’opinion  de  ses  successeurs , qui, 
presque  tous,  cherchèrent  à imiter  ce  grand  homme,  et  ftirent 
réellement  ses  disciples.  Puflendorf  ne  publia  aucun»  traité 
spécial , mais  on  a de  lui  des  lettres , dans  lesquelles  on  peut 
voir  avec  quelle  partialité  il  défend  les  prétentions  des  belligé- 
rans, et  comment  il  sacrifie  les  droits  des  peuples  pacifiques, 
notamment  en  ce  qui  concerne  le  blocus  fictif,  blocus  qu’il  se 
montre  disposé  à admettre  : j’ai  déjà  cité  son  opinion , à cet 
égard,  en  parlant  de  la  convention  anglo-hollandaise  de  1^9. 
Son  grand  ouvrage.  De  jure  naturce  et  gentium,  ne  contient 


(1)  De  jtire  belli  et  pacis,  )ib.  2,  lib.  2,  cap.  18,  § 4,  n“  6;  lib.  , 

cap.  2,  8 6,  n“  9;  lib.  2,  cap.  6,  g 5;  cap.  1,  g 5,  n«  3. 
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d’ailleurs  qu’un  très  petit  nombre  de  chapitres  relatifs  au  droit 
international  en  général. 

Leibnitz  et  Spinosa,  si  remarquables,  le  premier,  par  l’hu- 
manité des  principes  qu’il  professe,  le  second,  au  contraire, 
par  l’irritation  profonde  qui  semble  régner  dans  ses  écrits,  ne 
se  sont  pas  occupés  de  cette  partie  de  la  science  que  nous 
avons  à traiter.  Spinosa  cependant  donnait  une  grande  exten- 
sion au  droihde  la  guerre,  qu’il  regardait  comme  l’état  normal 
de  la  nature.  Zouch,  successeur  d’Alberico  Gentilis,  comme 
professeur  à l’Université  d’ Oxford,  et  juge  à la  Cour  d’ami-  ' 
rauté  anglaise,  publia  sous  le  nom  de  Juris  et  judicii  fecialis, 
un  recueil  de  jurisprudence  internationale,  fondée  uniquement 
sur  les  faits  ; la  position  de  l’auteur  et  son  pays  indiquent 
suffisamment  quelle  fut  son  opinion,  dans  les  questions  rela- 
tives aux  peuples  neutres.  Le  même  jugement  peut  être  appli- 
qué au  chevalier  Léonine  Jenkins,  successeur  de  Zouch  comme 
juge  de  l’amirauté.  On  n’a  de  lui  que  des  mémoires  rédigés  sur 
les  questions  qui  lui  étaient  adressées  par  le  gouvernement 
anglais.  Cependant  Jenkins  s’éleva,  avec  autant  de  justice  que 
de  raison,  contre  la  souveraineté  réclamée  par  l’Angleterre  sur 
les  mers  du  Nord,  il  réduisait  ce  domaine  au  voisinage  des 
côtes  jusqu’à  la  portée  du  canon,  au-delà  de  ces  limites  il 
repoussait  l’existence  de  toute  souveraineté,  en  maintenant 
cependant  les  honneurs  qu’il  considérait  comme  dus  au  pavillon 
royal  d’Angleterre. 

Selden , dont  le  nom  est  justement  célèbre , écrivit  son 
traité.  Mare  clausum,  pour  réfuter  celui  de  Grotius,  Mare  libe- 
rum,  et  soutenir  la  prétention  de  l’Angleterre  son  pays,  à la 
souveraineté  des  mers  par  lui  désignées  sous  le  nom  de  mers 
britanniques.  Il  me  paraît  impossible  de  soutenir  avec  plus  de 
talent  une  cause  plus  mauvaise.  L’érudition  de  Selden  égale,  si 
elle  ne  surpasse  pas,  celle  de  son  adversaire;  ses  argumenssont 
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spécieux,  et  son  style  latin  est  à-la-fois  plus  clair  et  plus 
élégant  que  celui  de  Grotius.  Au  reste,  cette  œuvre  remar- 
quable ne  traite  d'aucune  des  grandes  questions  du  droit  ma- 
ritime international.  ' 

Je  ne  terminerai  pas  ce  coup-d’œil  rapide  jeté  sur  l’état  du 
droit  international  maritime  au  xvii*  siècle,  sans  parler  d’un 
fait  qui,  sans  appartenir  directement  à ce  droit,  eut  cependant 
une  influence  immense  sur  les  destinées  maritime»de  l’Europe. 
Il  contribua  puissamment  à assurer  à une  nation  la  prépon- 
dérance sur  les  mers,  et  par  conséquent  à lui  donner  le  pou- 
voir, sinon  de  dicter  des  lois  à toutes  les  autres,  du  moins 
celui  de  n’écouter  que  son  intérêt  privé,  de  se  mettre  au- 
dessus  de  toutes  les  lois  divines,  de  tous  les  traités  humains 
lorsque  cet  intérêt  le  lui  commandait,  et  souvent  de  faire 
triompher  par  la  force  les  plus  iniques  prétentions  ; je  veux 
parier  de  l’acte  de  navigation  d’Angleterre.  Jusqu’au  milieu 
du  xvn'  siècle,  les  nations  européennes  n’avaient  pas  de  na- 
vigation réservée  d’une  manière  absolue  au  pavillon  national. 
Cromwell,  cet  homme  qui,  comme  l’a  dit  Bossuet,  ne  laissait 
rien  au  hasard  de  ce  qu’il  pouvait  lui  enlever  par  force  ou  par 
adresse,  aperçut  combien  il  serait  important  pour  le  déve- 
loppement de  la  marine  de  son  pays,  d’enlever  aux  autres 
pays,  et  surtout  à la  Hollande,  le  commerce<de  transport  qu’ils 
étaient  en  possession  de  faire  pour  les  Anglais,  et  d’assurer 
à ces  derniers,  par  un  privilège  exclusif,  la  plus  grande  partie 
de  la  navigation  nécessaire,  soit  entre  les  ports  anglais,  soit 
entre  ces  ports  et  les  colonies,  soit  même  avec  les  pays  étran- 
gers. En  1651  il  obtint  du  parlement  un  acte,  aux  termes 
duquel  tout  commerce  de  cabotage  entre  les  ports  anglais,  et 
tout  commerce  entre  l’Angleterre  et  ses  possessions  d’outre- 
mer est  exclusivement  réserve  au  pavillon  national.  La  même 
faveur  est  encore  assurée  pour  l’importation  dans  la  métropole 
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de  tous  les  produits  d'Asie,  d’Afrique  et  d’Amérique.  Les 
produits  des  colonies  anglaises  ne  peuvent  être  transportés, 
même  par  navires  anglais,  que  dans  les  ports  d’Angleterre. 
Aucune  marchandise  étrangère  ne  peut  être  importée  dans  la 
Grande-Bretagne,  même  sous  pavillon  anglais,  si  elle  n’a  été 
chargée  au  lieu  même  de  production;  il  n’y  a d*^exception,  à 
cet  égard,  que  pour  les  marchandises  du  Levant  et  des  Indes 
orientales  , mais  cependant  elles  doivent  être  chargées,  les 
premières  dans  la  Méditerranée j les  secondes,  au  sud  et  à l’est 
du  cap  de  Bonne-Espérance.  11  est  inutile  de  commenter  cet 
acte,  son  effet  était  infaillible,  il  fut  immense  ; les  Anglais, 
forcés  de  se  pourvoir,  par  eux-mêmes,  de  tous  les  produits  des 
pays  éloignés,  encouragés  d’ailleurs  par  les  bénéfices  considé- 
rables que  leur  assurait  le  monopole  intérieur,,  travaillèrent 
avec  ardeur  au  développement  de  leur  marine.  Bientôt  elle 
atteignit  une  puissance  redoutable  pour  tous  les  peuples,  puis- 
sance dont  elle  n’est  jamais  déchue  depuis.  Il  n’y  avait  qu’un 
seul  moyen  pour  les  autres  nations  de  paralyser  une  mesure 
aussi  habile,  c'était  de  publier  elles-mêmes  de  semblables  lois; 
on  ne  le  fit  pas.  Les  grandes  puissances  maritimes  de  cette 
époque,  ou  ne  comprirent  pas  toute  la  portée  de  cette  innova- 
tion, ou  craignirent  la  perturbation  momentanée,  que  la  pro- 
mulgation d’une  loi  de  cette  nature,  pouvait  apporter  dans  le 
commerce  de  leurs  sujets.  Je  crois  pouvoir  dire,  que  c’est 
uniquement  à la  première  de  ces  deux  causes,  que  l’on  doit 
attribuer  l’espèce  d’indifférence  avec  laquelle  on  regarda  l’in- 
novation anglaise,  et  l’absence  de  tous  efforts  efficaces  pour  en 
prévenir  les  effets. 

La  grandeur  maritime  de  l’Angleterre  se  développa  rapide- 
ment, sous  l’influence  d’un  réglement  si  sage,  si  habile  ; c’est 
à cette  influence,  je  ne  crains  pas  de  me  tromper  en  l’affir- 
mant , soutenue  par  une  politique  dont  nous  aurons  bientôt  à 
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examiner  les  actes , que  la  Grande-Bretagne  dut  les  succès 
qu’elle  obtint,  et  surtout  de  pouvoir  réparer  promptement  les 
revers  qu’elle  éprouva  dans  les  guerres  de  la  dernière  partie 
du  xvn”  siècle.  Sa  marine  militaire,  quelque  développée  qu  elle 
fût,  appuyée  sur  une  marine  marchande  plus  nombreuse  encore 
et  bien  formée , put  toujours  réparer  ses  pertes , en  puisant 
dans  cette  réserve  toujours  prête.  Car , ainsi  que  je  l’ai  dit 
ailleurs , on  peut  créer  un  matériel  naval,  mais  on  ne  saurait 
improviser  des  marins  (1).  A cette  époque,  à la  fin  du 
xvii°  siècle,  ce  fut  là  justement  une  des  causes  principales  des 
revers  qu’éprouva  la  France  sur  les  mers.  Sa  marine  mar- 
chande était  nombreuse  sans  doute , mais  la  marine  militaire 
était  développée  dans  une  proportion  beaucoup  plus  grande 
encore.  La  levée  de  60,000  matelots,  pour  équiper  les  flottes, 
affaiblit  les  ressources  de  l’inscription  maritime,  nuisit  essen- 
tiellement à la  navigation  commerciale  ; ' cette  flotte  si  formi- 
dable obtint  de  brillons  et  rapides  succès,  mais  dans  le  succès 
même,  elle  eut  besoin  de  se  recruter,  de  demander  ses  res- 
sources à un  corps  déjà  épuisé  ; elled'épuisa  encore  davantage; 
et  quand  arrivèrent  les  défaites,  il  fut  impossible  de  les  répa- 
rer complètement.  La  source,  le  principe  du  mal  était  l’ab- 
sence d'équilibre  entre  la  force  navale  et  la  force  maritime. 

Un  des  points  essentiels  de  la  politique  suivie  par  les  na- 
tions européermes,  pendant  les  xvi"  et  xvii’’  siècles,  fut  l’éta- 
blissement, la  constitution  de  ce  que  l'on  appelle  l’équilibre 
européen.  Il  consiste  à empêcher  l’une  des  puissances  de 
prendre  un  si  grand  développement , d’acquérir  ,des  forces 
tellement  considérables,  quelle  puisse  dominer  les  autres  na- 
tions et  compromettre  leur  indépendance.  Fresque  toutes  les 
guerres  qui  ensanglantèrent  le  continent  pendant  ces  deux 

(t)  Voyez  Code  de  la  pèche  maritme.  Discours  préliminaire. 
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siècles,  toutes  les  ligues,  toutes  les  alliances,  tous  les  traités, 
eurent  ce  but  unique  ou  du  moins  s’appuyèrent  sur  ce  pré- 
texte. La  grandeur  de  la  maison  d’Autriche  éveilla  d’abord 
les  craintes  des  peuples,  ayant  alors  à leur  tête  la  France,  la 
France  pressée  des  deux  côtés  par  le  colosse  autrichien,  maître 
de  l’Espagne  et  des  Pays-Bas.  Après  de  longues  guerres , la 
paix  de  Westphalie  mit  des  bornes,  posa  des  limites  à la  puis- 
sance des  monarques  de  cette  famille,  et  les  condamna  à rester 
désormais  dans  l’impossibilité  de  nuire  à leurs  voisins.  Plus 
tard  la  France  elle-même,  qui  avait  si  puissamment  contribué 
à limiter  la  puissance  autrichienne,  devint  l’objet  de  la  même 
précaution , des  mêmes  efforts.  Gouvernée  par  un  prince 
habile  autant  qu'ambitieux,  elle  fut  à son  tour  accusée  d’aspi- 
rer à l’empire  universel,  tous  les  peuples  se  coalisèrent  contre 
elle  pour  maintenir  l'équilibre  quelle  voulait  rompre.  Je  suis 
loin  de  repousser  cette  politique,  je  la  crois  au  contraire  juste 
et  fondée  sur  le  véritable  esprit  du  droit  primitif,  et  je  pense 
que  Fénelon  a eu  parfaitement  raison  , dans  les  instructions 
rédigées  pour  son  royal  élève,  de  mettre  le  principe  de  l'in- 
tervention, pour  le  maintien  de  l’équilibre,  au  rang  des  pre- 
miers devoirs  d’un  roi,  de  présenter  cet  équilibre  comme  l’un 
des  plus  sûrs  garans  de  la  paix  et  du  bonheur  des  peuples  (1  ). 
Mais  il  est  un  fait  qui  me  parait  inexplicable.  Tous  les  peuples 
européens  concoururent  avec  énergie  à l’établissement  et  à la 
conservation  de  l’équiübre  continental , tous  inscrivirent  cet 
important  principe  dans  leur  politique,  quelquefois  même  pour 
voiler  leurs  desseins  ambitieux,  et  cependant  nous  ne  voyons 
pas  qu’aucun  d’eux  ait  songé  que  cet  équilibre,  pour  être  réel, 
devait  exister  non-seulement  sur  le  continent,  mais  encore  sur 
les  mers  ; que  la  force  des  États  se  divisait  en  deux  parties 

(1)  Examen  de  la  conscience  sur  les  deroirs  de  la  royauté. 
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distinctes,  la  force  terrestre  et  la  force  maritime,  et  que  l’équi- 
libre n’existait,  qu’à  la  condition  d'être  également  établi  dans 
les  deux  branches  de  forces;  que  même  l’équilibre  maritime 
était  le  plus  important.  Parce  que  c’est  sur  mer  surtout,  c’est- 
à-dire  sur  un  lieu  commun  à tous,  toujours  ouvert  à tous,  ou 
tous  se  rencontrent  forcément,  que  la  tyrannie,  résultant  d'une 
force  prépondérante,  peut  se  faire  sentir  ; parce  que  la  nation 
la  plus  puissante  sur  mer  peut  asservir  non-seulement  ses  plus 
proches  voisins , mais  frapper,  à tout  instant,  sur  toutes  les 
côtes  de  l’Océan,  et  par  conséquent  opprimer  tous  les  peuples 
faibles,  accroître  sa  force  au-delà  de  toutes  les  limites.  Cepen- 
dant nous  ne  voyons  dans  le  xvii"  siècle,  aucune  guerre  entre- 
prise, aucune  coalition  née,  aucun  traité  conclu,  je  dirai  plus, 
aucune  tentative  faite  pour  parvenir  à l’établissement  de  l’é- 
quilibre maritime. 

Malgré  les  guerres  du  xvit*  siècle,  l’industrie,  le  commerce 
et  surtout  le  commerce  maritime  avaient  pris  d’immenses 
développemens.  Les  efforts  des  peuples  pacifiques  étaient 
tournés  vers  celte  source  abondante  de  richesses  et  de  puis- 
sance , les  peuples  en  guerre  cherchaient  également  à 
conserver  pour  eux  et  même  à acquérir  cette  mine  inépui- 
sable , en  anéantissant  la  marine  de  leurs  ennemis  et  même 
très  souvent  celle  de  leurs  amis;  l'esprit  de  commerce  ne 
connaît  pas  d'amis , mais  seulement  des  concurrens  et  des 
rivaux  ; toutes  les  nations  européennes  reconnaissaient  que  le 
trident  de  Neptune  est  le  sceptre  du  monde.  Les  peuples  du 
Nord,  la  Suède  et  le  Danemark  avaient  pris  rang  parmi  les 
puissances  maritimes.  Le  vaste  empire  russe,  jusque-là  pres- 
que ignoré  des  autres  nations  européennes,  avait  commencé  à 
sortir  des  ombres  de  la  barbarie , à prendre  une  part  active 
aux  affaires  du  continent , et  à partager  les  avantages  de  la 
navigation.  L’Espagne  était  tombée  du  faite  de  la  grandeur,  sa 
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marine  existait  encore,  mais  ne  pouvait  plus  compter  parmi 
les  marines  de  premier  ordre.  Le  déclin  de  la  puissance  hol- 
landaise se  faisait  sentir.  La  France , forte  encore  et  en 
état  de  se  défendre,  ne  pouvait  cependant,  seule,  lutter  qu’a- 
vec peine  contre  sa  rivale.  L’Angleterre  était  déjà  en  réalité 
la  puissance  prépondérante  sur  l’Océan. 

La  succession  future  de  Charles  II,  roi  d’Espagne,  qui  n’a- 
vait pas  d’héritiers , excitait  l’ambition  de  princes  déjà  trop 
puissans.  Un  archiduc  d’Autriche,  un  prince  de  la  maison  de 
France,  et  un  troisième  de  la  maison  de  Bavière,  élevaient  sur- 
tout des  prétentions  à cette  riche  proie.  Deux  traités  étaient 
intervenus  pour  partager  la  succession  de  cet  infortuné  mo- 
narque , alors  qu’il  était  encore  vivant  : il  mourut  enfin,  lé- 
guant ses  États  au  petit-fils  de  Louis  XIV.  Le  xviii*  siècle 
s’ouvrit  par  une  guerre  dont  le  but  était  la  conservation  de 
l’équilibre  européen;  car  outre  l’Autriche  qui  combattait  pour 
s’approprier  l’héritage  espagnol,  l’Angleterre,  la  Hollande  et 
les  autres  alliés  avaient  pour  seul  motif  avoué,  la  nécessité  de 
mettre  obstacle  à la  réunion  des  couronnes  de  France  et 
d’Espagne  sur  la  même  tête.  Cette  guerre  fut  désastreuse 
pour  la  France,  elle  se  termina  par  un  traité  d’équilibre  con- 
tinental. Le  prince  électoral  de  Bavière  était  mort  avant 
Charles  II.  L’archiduc  autrichien,  prétendant  à la  monarchie 
espagnole,  venait  de  monter  sur  le  trône  impérial.  Les  alliés 
sentirent  qu’il  était  préférable  de  reconnaître  pour  roi  d’Es- 
pagne le  prince  français,  plutôt  que  de  donner  cette  vaste  mo- 
narchie au  chef  de  l’empire.  Cette  circonstance,  beaucoup  plus 
encore  que  les  quelques  victoires  éclatantes , remportées  par 
ses  généraux  sur  les  alliés , permirent  à la  France  d’obtenir 
des  conditions  de  paix , moins  onéreuses  qu’elle  ne  pouvait 
l’espérer.  La  séparation  perpétuelle  des  deux  couronnes  fut 
la  base  des  traités  conclus  à Utrecht,  entre  l’Angleterre,  la 
i.  - 6 
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Hollande  et  les  alliés  d’un  côté,  la  France  et  l’Espagne  de 
l'autre.  L’empereur  seul  ne  voulut  pas  consentir  à cette  paix, 
Boais  ce  ne  fut  qu’un  retard  de  peu  de  durée  ; un  an  à peine 
s’était  écoulé,  qu’il  signait,  lui  aus»  à Bade,  une  paix  séparée. 
Ces  traités  furent  comme  je  viens  de  le  dire  essentiellement 
destinés  à conserver  l'équilibre  continental.  C’est  avec  raison 
que  Wheaton  dit,  qu’ils  furent  pour  la  France,  ce  que  le  traité 
de  Westpbalie  avait  été  pour  l’empire  (Ij.  Mais  on  ne 
s'occupa  nullement  de  l’équilibre  maritime,  loin  de  là,  ils  c<m> 
tribuèrent  puissamment  à le  rendre  impossible.  L’Angleterre 
était  dès-lors  la  première  puissance  maritime,  on  lui  a^ra  la 
possession  de  deux  places  de  la  plus  haute  importance,  qui, 
par  leur  position , lui  permettait  d’étendre  ses  forces  navales 
dans  la  mer  Méditerranée;  Gibraltar  et  Mabon  lui  furent  cédés. 

En  même  temps  ^que  les  traités  politiques,  il  fut  conclu  à 
Utrecht  des  traités  de  commerce  entre  les  diverses  puissances, 
et  notamment  entre  l’Angleterre  et  la  France,  entre  la  Hol> 
lande  et  la  France,  et  entre  ces  trois  nations  et  l’Espagne. 
Ces  traités  de  commerce  ont  été  regardés,  avec  justic,  ecomme 
contenant  les  bases  du  droit  maritime  secondaire  au  xvm*  siè- 
cle. Toutes  les  questions  du  droit  international,  en  ce  qui 
concerne  les  neutres,  y sont  prévues  et  tranchées  dans  le  sens 
adopté  par  les  conventions  du  xvn*  siècle,  c’est-à-dire  confor- 
mément aux  principes  du  dnût  primitif.  Le  pavillon  libre 
rend  libre  la  marchandise  qu’il  couvre;  le  commerce  neutre 
continue  librement , excepté  pour  les  objets  de  contre- 
bande de  guerre  , et  avec  les  lieux  assiégés  , bloqués  ou 
investis.  La  contrebande  de  guerre  est  limitée  aux  armes, 
munitions  et  instrumens  de  guerre,  tous  les  objets  d'un  usage 
douteux,  les  munitions  navales,  les  vivres,  l’argent  et  toutes 

(1)  EUtoire  iuprogrtt  du  droit  det  g»n$  en  Btirofe.  Période  l",  uM  tufrti. 
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les  autres  denrées  sans  exception  sont  déclarées  libres.  La 
visite  doit  se  borner  à la  constatation  de  la  nationalité  du 
navire,  et  s’il  est  destiné  pour  un  port  ennemi,  à celle  qu’il  ne 
porte  pas  de  contrebande  ; ces  deux  vérifications  doivent  se 
ftiire  par  la  seule  inspection  des  papiers  de  bord,  toutes  re- 
cherches sont  interdites.  Ces  traités  ont  servi  de  modèle  à 
tons  ceux  qui  ont  été  conclus  pendant  ce  siècle  entre  les  mêmes 
puissances,  ils  y sont  même  expressément  rappelés  et  renou- 
velés. Ils  ont  été  copiés  dans  presque  toutes  les  conventions 
maritimes  intervenues  entre  les  autres  peuples  ( 1 ).  L’expé- 
rience avait  appris  quels  étaient  les  abus,  les  traités  d’Utrecht 
entrèrent  dans  tous  les  détails  nécessaires  pour  les  faire  cesser; 
cependant  il  est  remarquable  qu’ils  ne  s’expliquent,  ni  sur  la 
visite  des  navires  convoyés,  ni  sur  le  droit  de  suite  réclamé 
par  les  belligérans  sur  les  bâtimens  coupables  d’avoir  violé 
un  blocus,  ni  enfin  sur  l’espèce  de  prévention  qu’on  établis- 
sait sur  ceux  expédiés  pour  les  ports  bloqués. 

Ainsi  le  droit  secondaire  au  xvm®  siècle  est  absolument 
conforme  à celui  du  siècle  précédent  et  aux  principes  immua- 
Ues  du  droit  primitif;  il  est  nécessaire  d’examiner  avec  quel- 
ques détails  chacune  des  quatre  grandes  questions  de  la  neu- 


(1)  Ces  traités  trop  nombreux 
pour  pouvoir  être  tous  cités  ici  se- 
ront examinés  et  discutés  dans  le 
cours  de  l’ouvrage,  il  me  suftira 
d’en  indiquer  ijuelques-unB:  1713, 
les  traités  d’ Utrecht, entre  1a  France, 
l’Angleterre,  la  Hollande  et  l’Es- 
pagne, ces  traités  sont  formelle- 
ment renouvelés  dans  ceux  de  1748, 
1763,  1783  et  1786,  conclus  entre  la 
France  et  l’Angleterre  ; 1739,  entre 
la  France  et  la  Hollande  ; 1742  en- 
tre la  Francs  et  le  Danemark; 
1742,  entre  la  Suède  et  la  Sicile  ; 
1748,  entre  le  Danemark  et  la  Si- 
6. 


cile;  1753,  entre  la  Hollande  et  la 
Russie  ; 1769,  entre  la  France  et 
Hambourg;  1778,  entre  la  France 
et  les  Etats-Unis  d’Amérique;  1762, 
entre  la  Hollande  et  les  États-Unis; 
1785,  entre  l’Autriche  et  la  Russie; 
1785,  entre  la  Prusse  et  les  Etatsr 
Unis  d’.\mérique;  1787,  entre  la 
France  et  la  Russie.  A ces  traités 
il  faut  joindre  ceux  qui,  en  1780, 
constituèrent  la  neutralité  armée  et 
furent  signés  par  la  Russie , la 
Suède , le  Danemark , la  Prusse, 
l'Autriche,  la  Hollande,  les  Deux- 
Siciles,  etc. 
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tralité,  afin  de  signaler  les  rares  exceptions  qui  se  rencontrent 
dans  les  traités.  Le  principe  le  plus  important,  » navire  libre, 
marchandises  libres  » , est  universellement  reconnu  dans  les 
traités.  Deux  exceptions  seulement  sont  à remarquer  : la  pre- 
mière émane  de  la  France  ; cette  puissance,  dans  le  traité 
conclu  en  1716  avec  les  villes  Anséatiques,  revint  au  système 
de  l’ordonnance  de  1681;  elle  déclara  également  confiscables 
les  propriétés  ennemies  chargées  sur  les  navires  neutres,  et 
les  propriétés  neutres  trouvées  sur  les  navires  ennemis.  Le 
navire  neutre  et  la  partie  de  la  cai^ison  appartenant  aux  su- 
jets neutres  ne  furent  cependant  pas  soumis  à la  confiscation.  La 
seconde  exception  se  trouve  dans  le  traité  conclu  en  1794-95 
entre  l’Angleterre  et  les  États-Unis  d’Amérique.  La  propriété 
ennemie  chargée  à bord  du  navire  neutre  est  seule  confiscable, 
le  navire  et  le  reste  de  la  cargaison  sont  libres  ; la  marchandise 
neutre  chargée  sur  le  navire  ennemi  est  libre  et  doit  être 
restituée  à son  propriétaire  : c’est  l’application  du  principe  du 
Consulat  de  la  mer.  Ces  deux  traités  ne  sauraient  contreba- 
lancer tous  les  autres , et  empêcher  qu’en  réalité  le  droit 
secondaire  du  xviii'  siècle  ait  consacré  la  maxime,  « navire 
libre,  marchandises  libres.  » Le  premier  fut  le  résultat  de  l’in- 
fluence de  la  France,  sur  l’autre  partie,  les  villes  Anséatiques, 
qui,  sans  avoir  aucune  force  navale,  tiraient  cependant  de  leur 
navigation  marchande,  et  surtout  du  commerce  de  transport, 
d’énormes  bénéfices,  et  durent,  pour  conserver  ces  avantages 
commerciaux  avec  la  France,  subir  la  loi  qui  leur  fut  imposée  : 
ce  fut  un  traité  inégal.  Il  fut  d’ailleurs  détruit  par  celui 
de  1769,  conclu  par  Hambourg  avec  la  même  puissance,  dans 
lequel  on  revint  au  principe,  » navire  libre,  marchandises  li- 
bres » . Le  second  fut  également  un  traité  inégal  et  imposé  par 
l’Angleterre  à ses  anciennes  colonies  : l’état  de  l’Europe  en 
1 793  et  1 794  l’explique  suffisamment.  A ces  deux  exceptions  on 
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pourrait  ajouter  le  traité  conclu  le  11  juillet  1799  entre  les 
États-Unis  d’Amérique  et  la  Prusse.  Les  négociations  qui 
précédèrent  la  signature  prouvent  combien  les  Américains 
avaient  déjà  varié  dans  leur  politique,  ou  plutôt  à quel  point 
les  excès  commis  par  l’Angleterre,  et  ensuite  par  la  France, 
par  mesure  de  représailles,  dans  les  guerres  de  la  révolution 
française,  avaient  ébranlé  la  confiance  de  cette  nation.  Il  est 
dit  dans  l’article  12  que  l’expérience  ayant  prouvé  que  la 
maxime  adoptée  dans  la  convention  de  1785,  « le  pavillon 
couvre  la  cargaison»,  n’a  pas  été  respectée  dans  les  guerres 
dernières  et  surtout  dans  la  guerre  actuelle,  les  deux  parties 
se  conduiront , envers  les  navires  marchands  neutres,  aussi 
favorablement  que  la  guerre  le  permettra,  se  réservant  de 
s’entendre  à cet  égard  lorsque  la  paix  sera  conclue. 

Les  traités  réglèrent  également  d’une  manière  plus  positive 
la  contrebande  de  guerre,  elle  fut  expressément  limitée  aux 
armes  et  aux  munitions  de  guerre  ; les  munitions  navales,  les 
vivres,  l’argent,  etc.,  sont  proclamés  objets  d’un  commerce 
libre.  Cependant  il  existe  à cet  égard  quelques  exceptions  : 
ainsi  le  traité  de  1742  entre  la  France  et  le  Danemark  range 
parmi  les  objets  de  contrebande  les  munitions  navales,  celui 
de  1794-1796  entre  l’Angleterre  et  les  États-Unis  d’Amé- 
rique, non-seulement  admet  cette  extension,  mais  encore  une 
classe  de  marchandises  d’un  usage  douteux  qui  peuvent  être 
déclarées  de  contrebande  suivant  les  circonstances  delà  guerre. 
- Le  belligérant  est  le  seul  juge  de  ces  circonstances  ; c’est  l’ap- 
plication du  droit  de  la  nécessité  à la  contrebande  de  guerre, 
c’est  la  mise  en  pratique  de  l’opinion  de  Grotius  sur  les  objets 
d’un  usage  douteux  , les  vivres  seuls  sont  soumis  par  le 
traité  à cette  condition.  Le  belligérant  n’a  d’ailleurs  pas  le 
droit  de  les  confisquer,  il  peut  seulement  les  retenir  ou  les 
employer  à son  usage , moyennant  le  paiement  du  prix  au 
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propriétaire  : c’est  un  droit  de  préemption.  D’un  autre  côté  le 
traité  conclu  le  10  septembre  1765,  par  les  mêmes  Etats-Unis 
avec  la  Prusse,  abolit  toute  espèce  de  contrebande  de  guerre; 
il  accorde  seulement  uu  belligérant  le  droit  de  saisir  les  mar- 
chandises jusque-là  considérées  comme  objets  d’un  commerce 
prohibé,  les  armes  et  les  munitions  de  guerre,  et  de  les  retenir 
aussi  long-temps  qu'il  le  croit  utile  à ses  intérêts,  mais  en 
indemnisant  le  propriétaire.  11  peut  aussi  en  vertu  de  ce  traité 
user  à l’égard  de  ces  marchandises  du  droit  de  préemption. 
En  un  mot  c’est  moins  la  qualification  de  contrebande,  la 
prohibition  du  commerce  qui  est  abolie,  que  la  confiscation, 
c’est-à-dire  la  peine  jusque-là  appliquée  à ce  fait.  Ces  traités 
sont  de  simples  exceptions,  le  droit  secondaire  de  ce  siècle 
résulte  des  nombreuses  conventions  que  j’ai  citées,  il  reconnaît 
l’existence  de  la  contrebande,  admet  coname  peine  la  confis- 
cation des  marchandises  prohibées , et  limite  la  défense  de 
commerce,  entre  les  neutres  et  les  belligérans,  aux  armes  et 
aux  munitions  de  guerre. 

En  stipulant  d’une  manière  expresse  que  le  droit  de  visite 
se  bornerait  à la  constatation,  par  l’inspection  des  papiers  et 
livres  de  bord,  de  la  vérité  du  pavillon  arboré,  et  de  la  desti- 
nation du  navire,  et  en  cas  de  destination  pour  un  port  enne^, 
de  l’innocuité  de  la  cargaison,  en  prohibant  toute  espèce  de 
recherches,  les  traités  du  xviu*  siècle  ont  cherché  à enlever 
tout  prétexte  à ces  recherches,  tout  soupçon,  et  à donner  plus 
d’authenticité  aux  papiers  des  navires,  auxquels  foi  entière 
devait  être  ajoutée.  C’est  pour  atteindre  ce  but  que  presque 
tous  ont  réglé  la  nature  et  même  la  forme  des  pièces  dont  les 
navires  neutres  doivent  être  pourvues,  et  qu’ils  en  ont  même 
donné  les.  formules  complètes.  Enfin  pour  éviter  autant  que 
possible  l’abus  de  la  force,  surtout  de  la  part  des  corsaires, 
presque  tous  ces  traités  ont  fixé  d’une  manière  absolue  la 
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forme  même  de  la  visite.  Le  croiseur  doit  se  tenir  à la  dis- 
tance de  la  portée  du  canon  du  navire  qu’il  veut  visiter,  en- 
voyer à bord  une  seule  embarcation  portant,  outre  l’équipage, 
deux  ou  trois  hommes  qui  seuls  doivent  monter  à bord  du 
bâtiment  neutre,  et  procéder  à la  visite.  Ainsi  toute  recherche, 
tout  interrogatoire  de  l’équipage  sont  interdits.  Cette  clause 
se  trouvait  déjà  dans  plusieurs  conventions  du  siècle  précédent, 
et  notamment  dans  le  traité  des  Pyrénées  du  1 7 novembre 1 669 , 
mais  elle  était  beaucoup  moins  explicite.  A cet  égard  il  n’existe 
qu’une  seule  exception,  elle  se  trouve  dans  le  traité  conclu 
en  1766  entre  l’Angleterre  et  la  Russie;  il  se  borne  à déclarer 
que  pour  la  visite  il  sera  pris  toutes  les  précautions  et  tous 
les  égards  dus  à une  nation  amie,  et  compatibles  avec  les 
exigences  de  la  guerre,  ce  qui  revient  à dire  que  le  belligérant 
agira  suivant  son  bon  plaisir,  ou  pour  me  servir  de  l’expression 
consacrée  pour  exprimer  cette  même  idée,  selon  la  nécessité 
de  la  guerre. 

Nous  avons  vu  que,  dans  le  xvii*  siècle,  la  question  de  la 
visite  des  navires  marchands  convoyés  par  des  bâtimens  de 
guerre  avait  soulevé  de  graves  difficulté.  Il  est  assea  remar- 
quable que,  jusque  vers  la  fin  du  xvm*  siècle,  cette  question 
n’ait  été  ni  prévue  ni  tranchée  dans  aucun  traité  ; mais  les 
conventions  maritimes  qui  formèrent  la  neutralité  armée  en 
1780  contiennent  à cet  égard  des  dispositions  expresses,  dis- 
positions qui  furent  insérés  dans  tous  les  traités  postérieurs 
dans  lesquels  l’Angleterre  n’est  pas  partie  ; elles  portent  que 
les  navires  marchands  neutres , naviguant  sous  l’escorte  d’un 
bâtiment  de  guerre,  ne  peuvent  être  soumis  à la  visite,  et  que 
le  croiseur  belligérant  doit  s’en  rapporter  à la  déclaration 
verbale  de  l’officier  neutre  commandant  le  convoi,  que  les 
navires  placés  sous  son  escorte  sont  réellement  neutres,  et 
ne  portent  pas  de  contrebande  chez  l’ennemi. 
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Tous  les  traités,  sans  exception,  portent  expressément  que 
les  nations  neutres  pourront  continuer  à commercer  librement 
avec  les  deux  parties  belligérantes , soit  en  allant  de  leurs 
propres  ports  vers  ceux  de  l’une  de  ces  parties,  soit  en  en  re- 
venant, soit  enfin  en  allant  d'un  port  ennemi  à un  autre  port 
ennemi,  qu’ils  soient  ou  non  soumis  au  même  prince;  à la 
seule  exception  des  places  assiégées,  bloquées  ou  investies. 
Cette  clause  fixe  d’une  manière  positive  le  droit  de  blocus,  et 
le  restreint  à sa  véritable  valeur,  en  exigeant  qu’il  y ait  réel- 
lement siège,  blocus  ou  investissement,  c’est-à-dire,  présence, 
devant  la  place  attaquée , des  bâtimens  ou  des  troupes  de  la 
nation  attaquante.  Le  plus  grand  nombre  des  conventions 
passées  vers  la  fin  du  siècle,  depuis  1780,  vont  même  plus 
loin , ils  donnent  du  port  bloqué  la  définition  suivantes 
celui  où  par  In  disposition  de  la  nation  attaquante , il  se 
trouve  des  vaisseaux  arrêtés  et  suffisamment  proches,  pour 
qu’il  y ait  danger  de  la  part  de  leur  artillerie,  a tenter  tC y 
entrer  sans  leur  consentement.  Il  est  à remarquer  , que 
malgré  les  prétentions  élevées  pendant  le  xvii*  siècle,  les  con- 
ventions dont  je  viens  de  parler  ne  font  aucune  mention  du 
droit , réclamé  par  les  belligérans , de  saisir  et  de  confisquer 
tous  les  navires  rencontrés  en  mer,  faisant  route  pour  un  port 
bloqué,  et  ceux  qui,  sortis  d’un  port  de  cette  nature,  seraient 
saisis  pendant  le  voyage  de  retour. 

, Ainsi,  sur  les  quatre  questions  fondamentales  du  droit  in- 
ternational maritime,  la  loi  secondaire  proprement  dite,  con- 
.tinua  à s’avancer  dans  la  voie  du  progrès , commencé  pendant 
le  siècle  précédent , et  à se  rapprocher  de  plus  en  plus  des 
prescriptions  de  la  loi  primitive,  qui  assure  à chaque  peuple  le 
, libre  exercice -de  sa  pleine  indépendance.  Les  nations  neutres 
semblfdent,  à l'ombre  de  traités  si  clairs,  si  positifs,  pouvoir 
espéref  d’exercer  enfin,  en  parfaite  sécurité,  les  droits  qu’ elles 
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tiennent  de  la  nature.  Il  n’en  fut  rien  cependant  ; A mesure 
qu’ elles  proclamaient  plus  haut,  dans  leurs  traités,  les  principes 
vrais  de  la  loi  primitive,  les  puissances  maritimes  avaient  soin 
d’abolir , par  des  lois  particulières , les  maximes  par  elles 
solennellement  jurées  ; et  lorsqu’elles  avaient  les  armes  à la 
main  , les  lois  particulières  seules  étaient  exécutées.  Les 
traités  furent  une  lettre  morte,  dont  on  s’occupait  seulement 
lorsque  enfin  la  paix  venait  mettre  un  terme  aux  hostilités  ; 
ils  n’eurent  en  quelque  sorte  d’autre  but  que  d’endormir  la 
juste  surveillance  des  peuples  pacifiques. 

Dms  le  cours  de  ce  siècle  la  France  publia  plusieurs  ordon- 
nances: d’abord  vint  le  réglement  de  1704,  qui  aggravait 
encore  les  prescriptions  de  l’ordonnance  de  1681.  Cette  loi 
nouvelle  maintient  le  principe  que  la  propriété  ennemie  est 
confiscable  sur  le  navire  neutre,  et  rend  le  navire  lui-même  de 
bonne  prise  ; elle  va  plus  loin , elle  soumet  à la  même  règle 
toutes  les  marchandises  du  cru  ou  de  fabrique  ennemie,  quel 
que  soit  le  propriétaire.  A la  seule  exception  de  celles  qui  sont 
transportées  directement,  du  pays  de  production,  dans  les  ports 
du  souverain  neutre  dont  le  navire  saisi  porte  le  pavillon;  de 
telle  sorte  que  ces  marchandises  étaient  soumises  à la  confis- 
cation, alors  même,  que  devenues,  par  achat,  propriétés 
neutres,  elles  étaient  transportées  par  navires  neutres  d’un 
port  neutre,  dans  les  possessions  d'un  autre  Etat  également 
neutre.  C’était  en  réalité  la  prohibition  du  commerce  des 
peuples  pacifiques  avec  les  nations  belligérantes.  Ce  réglement 
trace  les  conditions,  non  moins  tyranniques,  que  devront  rem- 
plir les  navires  neutres , pour  être  considérés  comme  tels  ; comme 
s’il  appartenait  aux  belligérans,  de  prescrire  aux  peuples 
indépendans , les  règles  qu’ils  doivent  suivre,  pour  assurer  la 
nationalité  de  leurs  bâtimens  de  commerce.  Le  réglement  de 
1744  maintint  la  disposition  nouvelle  relative  aux  marchan- 
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dises  du  cru  ou  de  fabrique  ennemie  ; mais  il  apporta  une 
amélioration  essentielle  au  texte  de  l’ordonnance  de  1681,  en 
déclarant  que  le  nayire  neutre  saisi , comme  porteur  de  pro- 
priétés ennemies,  ne  serait  plus,  à l’avenir,  soumis  à la  confis- 
cation. Enfin  et  par  l’article  14,  il  admet  en  faveur  du  Da- 
nemark et  de  la  Hollande , restées  neutres  dans  la  guerre 
alors  existante , le  principe  que  - le  navire  ami  sauve  la  pro- 
priété ennemie  , » c’est-à-dire  qu’il  proclame  que  les  traités 
existans  avec  ces  deux  nations  seront  exécutées.  Ces  deux 
modifications  à l’ancienne  loi  constatent  un  progrès  bien  faible, 
sans  doute,  mais  réel.  Il  est  déplorable  d’être  forcé  de  regarder 
comme  un  progrès,  la  simple  exécution  des  traités  solennels, 
la  reconnaissance  d’une  très  faible  partie  des  dispositions  de 
la  loi  divine.  Constatons-le  cependant,  et  avec  d’autant  plus  de 
bonheur,  que  la  France,  qui  la  première  était  entrée  dans  la 
bonne  voie  pour  ce  qui  concerne  les  stipulations  des  traités, 
du  droit  secondaire,  fut  aussi  la  première  à accorder  l’exécu- 
tion de  ces  stipulations , et  qu’à  partir  de  cette  époque , elle 
continua  à s’avancer  dans  cette  voie  de  justice  et  de  loyauté. 
Ce  premier  pas  fut  suivi  d’un  autre,  non  pas  encore  complet, 
mais  beaucoup  plus  important. 

En  1778,  au  moment  où  éclatait  la  guerre  de  l’indépendance 
* américaine , la  France  publia  un  réglement  par  lequel  elle 
reconnaissait , en  principe , la  maxime  déjà  tant  de  fois  pro- 
clamée par  les  traités , • navire  libre , marchandises  libres  »,  et  de 
plus  que  le  navire  neutre  saisi  porteur  d’objets  de  contrebande 
destinés  à l’ennemi,  n’était  pas  soumis  à la  confiscation,  mais 
était  libre  ainsi  que  le  surplus  de  la  cargaison  ; à moins,  cepen- 
dant, que  la  valeur  des  objets  de  contrebande  équivalût  aux 
trois  quarts  de  la  valeur  totale  du  chargement,  auquel  cas  la 
cargaison  entière  et  même  le  navire  doivent  être  déclarés  de 
bonne  prise.  Ainsi  que  nous  l’avons  fait  remarquer,  la  France 
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n’avait  jamais  élevé  la  prétention  d'étendre  la  prohibition  du 
commerce  neutre  avec  ses  ennemis,  à des  objets  autres  que  les 
armes  et  les  munitions  de  guerre  ; la  défense  de  transport  des 
marchandises  du  cru  ou  de  fabrique  ennemie  portée  par  les' 
ordonnances  de  1704  et  1744,  se  trouve  révoquée  pur  le  nou- 
veau réglement;  d’un  autre  côté  , elle  n’avait  jamais  tenté 
d’établir  le  blocus  par  notification  ou  sur  papier  ; enfin  on  ne 
trouve  aucune  trace  quelle  ait  jamais  cherché  à étendre  la 
visite  aux  navires  convoyés.  Le  réglement  de  1778  vint  donc 
compléter  la  législation  intérieure  de  ce  pays,  la  rendre  beau- 
coup plus  conforme  aux  prescriptions  du  droit  primitif  et  à 
celles  du  droit  secondaire.  ^ 

Cependant  il  faut  constater  que,  sur  plusieurs  points,  cette 
loi  n’est  pas  encore  complètement  d’accord  avec  les  principes 
immuables  de  la  loi  divine  : depuis  œtte  époque,  ainsi  que  nous 
le  verrons,  elle  a continué  à se  rapprocher  de  ces  principes;  j’ose 
espérer  que  bientôt  mon  pays,  entré  le  premier  dans  cette 
voie  de  justice,  donnera  à ses  lois  toute  la  perfection  dont  elles 
sont  susceptibles.  On  peut  reprocher  au  réglement  de  1778 
de  n’avoir  admis  le  principe  fondamental,  «navire  libre,  mar- 
chandises libres  » , que  comme  ime  concession  accordée  par  la 
France  aux  nations  neutres,  et  d’avoir  consacré  la  possibilité 
de  révoquer  cette  concession , tandis  qu’en  réalité  c’est  la  re- 
connaissance d’un  droit  absolu,  jusque-là  méconnu,  mais  pré- 
existant et  immuable.  Sans  doute  un  Etat  belligérant  ne  peut, 
sans  compromettre  sa  cause,  accorder  aux  peuples  neutres 
l’exercice  des  droits,  même  les  plus  sacrés,  les  plus  incontes- 
tables, lorsque  son  ennemi  ne  veut  pas  l'accorder  également, 
et  lorsque  le  neutre  ne  veut  pas,  ou  ne  peut  pas  forcer  ce  der- 
nier à respecter  ses  propres  droits.  Ainsi  la  France  ne  peut  se 
tenir  pour  obligée  à exécuter  le  principe,  «navire  libre,  marchan- 
dises libres» , et  par  conséquent  respecter  les  propriétés  de  son 
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ennemi  chargées  sur  un  navire  neutre,  si  son  ennemi  continue 
à confisquer  ses  propres  marchandises,  trouvées  sur  ces 
mêmes  navires,  et  si  le  neutre,  par  connivence,  ou  par  im- 
puissance, souffre  cette  violation  de  ses  droits  , de  son  indé- 
pendance. L’un  des  premiers  devoirs  du  neutre  est  l'impar- 
tialité la  plus  absolue  envers  les  deux  belligérans,  il  ne  doit 
pas,  sous  peine  de  violer  ce  devoir  essentiel , accorder  à l’un 
ce  qu’il  refuse  à l'autre,  souffrir  de  la  part  du  premier  ce  qu’il 
conteste  au  second.  Dans  ce  cas  donc  la  France  peut  faire 
supporter  au  neutre  ce  qu’il  supporté  de  la  part  de  l'autre 
partie.  Mais  ce  n’est  pas  parce  que  le  principe  n’est  pas  un 
principe  absolu,  parce  qu’il  n’est  qu’une  concession  révocable; 
c’est  par  le  droit  de  rétorsion  sur  l’ennemi,  du  mal  que  l’on 
souffre  soi-même  de  l’ennemi;  c’est  par  conséquent  par  un  droit 
qui  appartient  à toute  nation  en  guerre  : c’est  surtout  parce 
que  la  neutre,  en  abandonnant  son  propre  droit,  viole  un  de  ses 
dei'oirs  les  plus  essentiels.  La  nouvelle  législation  française 
contient  encore  plusieurs  dispositions  qui  sont  en  opposition 
directe  avec  les  principes  des  lois  primitives  et  secondaires  ; 
ainsi  elle  admet  le  droit  de  recherches,  elle  impose  à la  foi  due 
aux  papiers  de  bord,  aux  preuves  de  nationalité  et  à celles  à 
produire  devant  ses  tribunaux  de  prises,  des  conditions  com- 
plètement contraires  à l’indépendance  des  peuples  pacifiques. 
Elle  constate  cependant  un  immense  progrès  dans  l’application 
des  vrais  principes  du  droit  international  maritime.  A côté  de 
ces  progrès  si  utiles  à l’humanité  tout  entière , il  nous  sera 
pénible  de  constater  la  marche  contraire  d’une  autre  nation, 
dont  bientôt  nous  aurons  à examiner  les  actes  et  la  conduite 
pendant  le  xviii®  siècle. 

L’Espagne  qui  voyait  sa  force  maritime  décliner  rapide- 
ment suivit  à-peu-près  la  marche  tracée  par  la  France.  Au 
commencement  de  ce  siècle,  en  1702,  elle  promulgua  une 
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ordonnance  réglementaire,  dont  tous  les  points  principaux, 
étaient  empruntés  à celle  de  Louis  XIV  (1681).  Plus  tard, 
lorsque  la  France  entra  enfin,  plus  franchement,  dans  la 
voie  d’une  conduite  juste  envers  les  peuples  neutres,  en 
1779,  l’Espagne  modifia  sa  jurisprudence  pour  la  rapprocher 
de  celle  adoptée  par  son  alliée  (1  ).  Cependant  en  1780,  et  à. 
l’occaaon  du  siège  de  Gibraltar,  la  cour  de  Madrid  publia  un 
réglement,  relatif  surtout  à la  navigation  du  détroit,  qui  montre 
combien  les  nations  belligérantes  sont  souvent  portées  à dé-, 
passer  leurs  droits,  et  à opprimer  les  peuples  qui  n’ont  pas  les. 
armes  à la  main.  Ce  réglement  faisait  du  détroit  de  Gibraltar, 
une  mer  soumise  à la  juridiction  espagnole  ; il  détruisait  com- 
plètement les  communications  entre  les  deux  mers  (2). 

La  Hollande,  dont  la  puissance  beaucoup  amoindrie,  était 
cependant  encore  assez  grande  au  commencement  du 
xviu'  siècle,  avait  depuis  long-temps  fait  quelques  efforts  pour 
établir  et  protéger  les  droits  des  neutres.  Elle  se  trouva  mêlée 
aux  hostilités  de  1744,  resta  neutre  dans  la  guerre  de  1756, 
et  enfin  fut  entraînée,  malgré  elle,  à prendre  les  armes  contre 
l’Angleterre,  dans  la  guerre  de  l’indépendance  américaine. 
Énoncer  ces  trois  positions  est  presque  faire  l’historique  de  la 
politique  hollandaise.  Dans  la  première,  elle  dut  suivre  la  poli- 
tique de  l’Angleterre  son  alliée;  dans  les  deux  autres,  au  con- 
traire, elle  retourna  aux  maximes,  que  la  décroissance  rapide 
de  sa  force  lui  avait  fait  adopter  déjà  depuis  long-temps  ; 


(1)  Réglement  du  1"  juin  1179. 
Il  est  rapporté  en  langue  hollan- 
daise dans  de  Martens, recueil,  t.  iii, 
p.  139,  et  par  extrait  en  français 
dans  les  Nouvelles  extraordinaires, 
1779,  no  61,  supplément.  L’ordon- 
nance de  1702  est  rapportée  et 
commentée  par  le  chevalier  d’A- 


bren,  dans  son  ouvrage  Traltado  de 
las  presas  maritimas. 

(2)  Voyez  ce  réglement  donné 
sous  forme  d'instruction  par  lecomte 
de  Florida  Dianca,  le  13  mars  1780, 
De  Martens,  rec.,  t.  ni,  p.  92,  et  dans 
les  Nouvelles  extraordinaires,  1780, 
n»  31,  suppl. 
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en  17^,  avant  la  déclaration  de  guerre,  elle  entra  même  dans 
la  ligue,  connue  sous  le  nom  de  neutralité  armée. 

Les  puissances  du  Nord,  la  Suède  et  le  Danemark,  presque 
toujours  neutres  dans  les  grandes  guerres  maritimes,  mirent 
toujours  tous  leurs  soins  à faire  respecter  leurs  droits  ; la  cour 
de  Copenhague,  surtout,  déploya  de  tout  temps,  pour  la  défense 
de  la  neutralité,  une  énergie  et  un  courage  dignes  de  la  cause 
qu’elle  défendait.  Ces  deux  puissances  firent  partie  de  la  coali- 
tion des  neutres.  Nous  avons  vu  la  Russie  commencer  à se 
mêler  aux  affaires  européennes  ; dans  le  xvin'  siècle , elle  prit 
rang  parmi  les  puissances  maritimes.  Restée  neutre  dans  la 
guerre  de  1778,  elle  se  mit  à la  tête  de  l’alliance  neutre  pour 
résister  aux  injustes  prétentions  de  l'Angleterre.  Engagée  plus 
tard  dans  une  guerre  avec  la  Turquie,  la  Russie  publia,  le  31 
décembre  1787,  un  réglement  sur  la  course  maritime,  dans 
lequel  les  principes  vrais  du  droit  international  maritime  sont 
proclamés  avec  beaucoup  de  bonne  foi,  avec  cette  exception 
cependant , qu’il  autorise  les  recherches  à bord  des  navires 
neutres,  et  règle  même  le  mode  d’exécution  de  ce  prétendu 
droit,  et  les  cas  où  il  sera  exercé  (1). 

Les  colonies  anglaises  de  l’Amérique  du  Nord , révoltées 
contre  la  métropole,  prirent  dès  l’origine  place  parmi  les  puis- 
sances maritimes  : les  traités  conclus , par  les  nations  euro- 
péennes avec  la  nouvelle  république,  furent  tous  basés  sur  les 
principes  du  droit  primitif  ; ces  mêmes  principes  servirent  de 
fondement  à toutes  les  lois  intérieures  rendues  par  le  congrès 
américain  (2).  Cependant  à peine  cette  nation  avait-elle  quelques 
années  d’existence,  qu’elle  parut  vouloir  abandonner  cette  voie. 


(1)  Art.  1 du  réglement  russe  du 
31  décembre  1787.  Lampredi,  Com- 
merce des  neutres,  Ze  partie,  p.  362 
(traduction  de  Peuchet^  et  de  Mar- 
tens,  rec.,  t.  rr,  p.  336. 


(2)  Voyez  notamment  les  instruc- 
tions des  commissaires  du  congrès 
du  21  novembre  1777,  et  la  procla- 
mation du  congrès  du  9 mai  1778. 
De  Martens,  rec.,  t.  iv,  p.  336. 


I 


Digitized  by  Googl 


DiaCYWSS  PBÉtratN&IKB. 


96 


^ seule  vraie,  la  seule  libérale.  Dans  le  traité  de  1794-1796, 
<^nclu  par  les  États-Unis  avec  l’Angleterre,  les  premiers 
adoptent  le  système  anglais;  le  pavillon  ne  couvre  plus  la 
marchandise,  les  munitions  navales  sont  déclarées  contrebande 
de  guerre;  et  les  vivres  peuvent  être  rangés  dans  cette  classe, 
lorsque  le  belligérant  le  juge  convenable.  Ce  dernier  article 
donna  lieu,  il  est  vrai,  à une  discussion  entre  les  deux  parties. 
Dans  les  guerres  de  la  révolution  française , l'Angleterre  avait 
prohibé  le  commerce  des  vivres,  entre  les  neutres  et  la  France  ; 
les  Américains  prétendaient  que  cette  faculté  ne  pouvait  être 
exercée  par  le  belligérant,  que  dans  les  cas,  où  il  pouvait  y 
avoir  espoir  fondé  de  réduire  i'ennemi  par  la  famine.  Le  cabi- 
net de  Londres,  au  contraire,  soutenait  que  sa  conduite  était 
suffisamment  justifiée  par  la  nécessité,  et  que  dans  ce  cas  les 
vivres  deviennent  contrebande,  ou  du  moins  sont  Soumis  au 
droit  de  préemption,  conformément  au  traité  de  1795  (1). 
Ainsi , presque  aussitôt  après  l’émancipation , les  Àmédcaim 
parurent  renoncer  aux  principes  fondamentaux  du  droit  primi- 
tif, aux  principes  auxquels  ils  devaient,  en  partie  du  moins, 
leur  existence  comme  nation,  pour  adopter  ceux  du  Consulat 
de  la  mer.  Cependant  ils  revinrent  bientôt  de  cette  erreur,  et 
dès  1795 , dans  le  traité  conclu  par  eux  avec  l’Espagne , ils 
proclamèrent  les  maximes  de  la  loi  primitive  |2j,  et  nous  ver- 
rons que,  dans  toutes  les  conventions  conclues  par  eux  dans  le 
XDc*  siècle,  ils  se  sont. attachés  aux  mêmes  prindpes. 

Pour  compléter  ce  tableau,  il  ne  nous  reste  plus  à examiner 
que  les  lois  et  la  ligne  de  conduite  politiquede  l’Angleterre;  pour 
le  fisire  avec  fruit  quelques  expUcations  sont  néo^saires.  Ainsi 
que  je  l’ai  dit,  les  peuples  européens,  exclusivement  préoccupés 
de  l’équilibre  continental,  avaient  négligé  ou  oublié  l'équilibre 

(1)  Voyez  ce  traité  dans  le  H«-  (2)  Martens,  Rec.,  t.  vi,  p.  143. 

tmil  de  de  UaTteua,  t.  t,  p.  637. 
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maritime  ; la  faute  commise  dans  le  xvii*  siècle,  se  trouve  dans 
presque  tous  les  actes  du  xvm*.  L’Angleterre  jouissait  déjà 
d’une  puissance  très  grande  sur  la  mer,  la  F rance  épuisée  par  les 
guerres  qu’elle  avait  soutenues  contre  presque  toute  l’Europe, 
avait  vu  sa  force  maritime  déchoir  considérablement  ; la  Hol- 
lande s’affaiblissait  de  plus  en  plus  , l’Espagne  avait  presque 
perdu  sa  grandeur  navale , lorsque  s’ouvrit  la  guerre  de  la 
succession.  La  France  vit  encore  sa  prépondérance  mari- 
time diminuer,  l’Angleterre  au  contraire  augmenta  la  sienne. 
Les  traités  d’Utrecht,  si  essentiellement  destinés  à maintenir 
l’équilibre  européen,  le  fixèrent  sur  terre,  mais  contribuèrent 
puissamment  à accroître  encore  la  puissance  déjà  prépondé- 
rante de  l’Angleterre , dont  ils  augmentèrent  les  possessions 
coloniales , et  par  conséquent  le  commerce.  Protégé  par  son 
acte  de  navigation,  ce  peuple,  peu  scrupuleux  d’ailleurs  sur  les 
moyens  d’atteindre  son  but,  et  qui  pratiquait,  sans  la  procla- 
mer, la  maxime,  que  tout  moyen  est  juste  lorsqu’il  est  justifié 
par  le  succès,  vit  sa  marine  marchande  prendre  im  développe- 
ment rapide  et  devenir  la  plus  puissante  de  l’univers.  Possédés 
au  plus  haut  degré  de  cette  jalousie  mercantile , dont  j’ai 
déjà  parlé,  doués  d’ailleurs  d’un  esprit  de  suite  et  d’une  persé- 
vérance de  vues,  dont  on  ne  retrouve  aucun  autre  exemple 
dans  l’histoire,  les  Anglais  ne  manquèrent  jamais  d’employer 
tous  les  moyens  en  leur  pouvoir,  pour  faire  tourner  les  guerres, 
dans  lesquelles  ils  se  trouvèrent  engagés,  contre  tous  les 
peuples  navigateurs  amis,  rivaux  ou  ennemis,  afin  d’anéantir 
toute  concurrence  commerciale.  Leur  puissance  s’augmentait 
de  jour  en  jour,  de  jour  en  jour  aussi  ils  appesantissaient  leur 
joug  sur  les  marines  neutres.  A chaque  nouvelle  guerre,  de 
nouvelles  entraves,  de  nouveaux  motifs  de  capture  et  de  con- 
fiscation, vinrent  frapper  le  commerce  pacifique.  Leur  force  fut 
toujours  l’unique  mesure  de  l’oppression  qu’ils  firent  peser  sur 


DISCOURS  PRÉLIMINAIRE. 


97 


les  neutres.  Une  seule  fois  pendant  lexviii®  siècle,  ils  durent 
s’arrêter  devant  un  obstacle  insurmontable  pour  eux  à cette 
époque  ; dans  la  guerre  de  1778  la  neutralité  armée  força  l’An- 
gleterre à se  montrer  juste  et  modérée  à l’égard  des  neutres  ; 
elle  le  fut,  il  faut  le  dire,  avec  dignité;  elle  laissa  sommeiller 
sa  politique,  mais  ne  l’abandonna  pas.  Dans  la  guerre  de  1793, 
elle  reprit,  avec  plus  de  rigueur  que  jamais , le  système  un 
instant  comprimé,  ce  système  tyrannique  envers  les  autres 
nations,  qu’elle  regarde,  et  avec  raison,  comme  la  base  la  plus 
solide,  ou  plutôt  comme  la  seule  base  de  sa  grandeur  maritime. 

L’Angleterre  n’a  pas,  comme  la  France,  une  législation  in- 
térieure maritime  permanente  et  connue  de  tous  ; chaque  fois 
qu’elle  entre  en  guerre,  elle  donne  aux  commandans  de  ses 
vaisseaux,  aux  chefs  de  ses  corsaires,  des  instructions  variables, 
elle  publie  des  ordres  du  conseil  qui  sont  exécutoires  jusqu’à  ce 
qu’ils  soient  remplacés  par  d’autres  ; ces  instructions , ces 
ordres  du  conseil  sont  modifiés  pendant  la  durée  des  hostilités, 
suivant  que  son  intérêt  l’exige.  En  général  ces  documens  sont 
portés  à la  connaissance  des  nations  étrangères,  soit  paf  la 
publication , soit  par  la  voie  diplomatique.  Les  cours  d’ami- 
rauté appliquent  donc  un  droit  variable,  et  le  plus  souvent  in- 
connu, que  l’on  désigne  ordinairement  sous  le  nom  de  réglés  de 
la  guerre  (rules  of  war).  Il  est  à remarquer  que  tous  les 
ordres  du  conseil  britannique  sont  toujours  motivés  sur  la  né- 
cessité, sur  le  besoin  de  la  légitime  défense.  Il  serait  trop  long 
d’examiner  chacun  des  actes  de  cette  nature,  qui  furent  publiés 
pendant  les  guerres  de  1744, 1756, 1778  et  1793,  les  préten- 
tions qu’ils  contiennent  sont  les  mêmes,  et  tous  tendent  vers 
un  but  unique.  Je  crois  devoir  me  borner  à examiner  quel  a été 
le  système  suivi  par  l’Angleterre,  pendant  chacune  des  guerres 
maritimes  de  ce  siècle.  L’absence  de  lois  permanentes,  et  les 
variations  nécessitées  par  les  circonstances,  dans  les  ordres  du 
i.  7 
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conseil , toujours  motivés  sur  les  intérêts  du  moment , me 
forcent  à entrer  dans  une  revue  rapide  des  principaux  événe- 
mens  maritimes , pour  y trouver  la  marche  de  la  politique 
anglaise.  Dans  la  guerre  de  1744 , toutes  les  puissances  qui 
avaient  été  parties  dans  les  traités  d’Utrecht  étaient  enga- 
gées dans  les  hostilités,  ce  qui  a fait  dire  à Wheaton,  qu’il 
n’y  avait  pas  lieu  à l’application  des  règles  maritimes,  tracées 
par  ces  traités,  en  faveur  des  neutres;  l’une  des  nations  signa- 
taires devant  nécessairement  être  neutre,  pour  pouvoir  récla- 
mer l’exécution  de  stipulations,  que  l’auteur  regarde  comme  des 
exceptions  aux  principes  réels  du  droit,  tracés  dansle  274«  cha- 
pitre du  Consulat  de  la  mer.  Ce  publiciste  distingué  commet , 
à mon  avis,  une  grave  erreur,  car  en  1744  les  principes  adop- 
tés par  les  traités  d’Utrecht  avaient  été  insérés,  soit  avant, 
soit  après  1713,  dans  presque  toutes  les  conventions  solen- 
nelles conclues  entre  les  peuples  européens,  tous  par  consé- 
quent pouvaient  réclamer  l’exécution  de  ces  traités.  La 
Hollande  dans  cette  même  guerre  désirait  rester  neutre,  l’An- 
gleterre refusa  de  reconnaître  l’immunité  de  son  pavillon,  afin 
de  la  forcer  à prendre  part  aux  hostilités,  et  elle  parvint  à son 
but.  Je  ne  parle  pas  de  l’erreur  beaucoup  plus  grave,  à mes 
yeux,  commise  par  l’auteur  que  je  viens  de  citer,  et  qui  consiste 
à regarder  la  maxime,  >•  le  pavillon  ne  couvre  pas  la  cargaison," 
comme  la  règle  générale  du  droit,  la  maxime  contraire  comnoe 
l’exception , son  livre  tout  entier  repose  sur  cette  opinion.  Ce 
que  je  dis  ici  a seulement  pour  but  de  démontrer,  que  ce  n’est 
pas  à cette  circonstance,  qu’il  faut  attribuer  la  marche  suivie 
par  l’Angleterre,  et  que  le  fait  que  toutes  les  paissances  signa- 
taires des  traités  d’Utrecht,  étaient  comprises  dans  la  guerre, 
ne  peut  excuser  cette  conduite. 

Des  ordres  du  conseil  britannique  déclarèrent  que  le  pavillon 
ami  ne  couvrait  pas  la  propriété  ennemie , et  étendirent  la 
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prohibition  du  commerce  neutre  avec  la  France  et  ses  alliés, 
aux  vivres  de  toute  nature  et  aux  munitions  navales,  qui  furent 
déclarés  contrebande.  Ces  abus  furent  poussés  si  loin,  que  Fré- 
déric II,  roi  de  Prusse,  après  avoir  fait  de  vivres  réclamations 
auprès  du  gouvernement  anglais,  relativement  à l’arrestation 
et  à la  confiscation  d’un  nombre  considérable  de  navires  prus- 
siens, saisis  et  déclarés  de  bonne  prise  sous  prétexte  de  con- 
trebande, ou  parce  qu’ils  étaient  soupçonnés  d’appartenir  à 
l’ennemi,  ne  pouvant  obtenir  justice,  crut  devoir  recourir  à la 
voie  des  représailles.  Il  fit  saisir  les  intérêts  et  les  capitaux 
d’un  empruntdû  aux  sujets  anglais  et  hypothéqué  sur  la  Silésie. 
A cette  occasion , il  s’engagea  entre  les  deux  cours  ime  dis- 
cussion approfondie,  sur  les  principes  du  droit  maritime  neutre; 
de  part  et  d’autre  on  nomma  des  commissions,  composées  des 
publicistes  les  plus  distingués.  Les  Prussiens  soutenaient  ; que 
les  traités  conclus  depuis  plus  d’un  siècle,  étaient  conformes 
au  droit  naturel,  que  par  conséquent  le  vaisseau  libre  rendait 
libre  la  marchandise  qu’il  portait  ; que  les  recherches  étaient 
contraire  au  droit  naturel  et  incompatibles  avec  la  convenance 
générale  des  hommes  ; que  le  vaisseau  neutre  est  la  propriété 
exclusive  de  l’État  neutre,  et  que  le  belligérant  n’avait  pas  plus 
le  droit  d’y  entrer,  pour  y saisir  les  propriétés  ennemies , que 
d’entrer  dans  un  port  neutre , pour  s’emparer  des  bâtimens 
ennemis  qui  s’y  trouvent.  A l’égard  de  la  contrebande , les 
commissaires  disaient  que  les  seuls  o(ÿets  prohibés  étaient  ceux 
désignés  dans  les  traités  conclus  par  l’Angleterre  elle-même, 
que  ceux  d’un  usage  douteux  ne  prenaient  ce  caractère  que 
lorsqu'ils  étaient  transportés  dans  une  place  bloquée.  La  com- 
mission anglaise  répondait,  que  le  droit  des  gens,  proprement 
dit,  autorisait  la  prise  des  propriétés  ennemies  sur  les  navires 
neutres,  et  les  recherches  sur  ces  mêmes  navires  ; que  les  trai- 
tés conclus  sur  d’autres  bases  étaient  des  exceptions  à la  règle, 
7. 
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applicables  aux  seuls  contractans;  quelaPrusse,  n’ayant  jamais 
conclude  pareilles  conventions  avecl’ Angleterre,  ne  pouvait  les 
invoquer.  A l’égard  de  la  contrebande , les  légistes  anglais  ne 
répondirent  que  très  vaguement.  Cette  discussion  ne  se  termina 
qu’en  1756  ; par  le  traité  de  Westminster,  l’Angleterre  s’obli- 
gea à payer  à la  Prusse  une  somme  de  20,000  livres  sterling  à 
titre  d’indemnité  (1  ).  Le  traité  d’Aix-la-Chapelle,  qui  mit  fin 
à la  guerre,  adopta  les  principes  des  traités  d’Utrecht. 

Dans  la  guerre  de  1756  l'Angleterre  ne  se  borna  pas  à re- 
nouveler ses  prétentions  au  sujet  de  la  saisie  des  propriétés 
ennemies  sur  les  navires  neutres,  de  la  contrebande  de  guerre 
et  du  droit  de  recherches  ; elle  voulut  établir  le  blocus  fictif 
ou  sur  papier , elle  alla  même  jusqu’à  soutenir,  que  les  ports 
de  France  étaient  naturellement  bloqués,  par  leur  position  à 
l’égard  des  ports  d’Angleterre;  enfin  elle  voulut  introduire  un 
principe  nouveau,  qui  consistait  à interdire  aux  neutres,  pen- 
dant la  guerre,  toute  participation  au  commerce  et  à la  navi- 
gation réservés  de  l’ennemi.  Ainsi  tous  les  États  européens 
avaient  réservé  au  pavillon  national  la  navigation  de  cabotage, 
c’est-à-dire  d’un  port  de  leur  domination  à un  autre  port  égale- 
ment dépendant  de  leur  empire,  et  le  commerce  entre  la  mé- 
tropole et  ses  colonies.  Dans  la  nouvelle  guerre  quelle  avait 
à soutenir , la  France  accorda  aux  neutres  l’autorisation  de 
faire  le  commerce  avec  ses  colonies,.  Le  gouvernement  anglais, 
prétendant  que  les  peuples  neutres  ne  peuvent  faire,  pendant 
la  guerre,  que  ce  qui  leur  est  permis  pendant  la  paix,  et  rien 
au-delà  , qu’accepter  ce  commerce  nouveau  était  > violer  les 
devoirs  de  la  neutralité,  déclara  que  tout  navire  neutre,  faisant 
la  navigation  et  le  commerce  avec  les  colonies  françaises, 

(1)  Pour  les  détails  de  l’affaire  droit  des  gens,  t.  ir,  et  Wheaton,  H»î- 
de  l’emprunt  Silésicn,  voyez  Char-  toire  des  progrès  du  droit  des  gens  en 
les  do  Martens,  Causes  célèbres  -du  Europe,  période,  § 10. 
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serait  saisi  et  condamné  comme  bonne  prise.  Cependant  et 
ainsi  que  je  l’ai  déjà  fait  remarquer,  tous  les  traités,  même 
celui  d’Aix-la-Chapelle,  portent  expressément  que  les  neutres 
sont  libres  de  naviguer  sur  les  côtes  des  belligérans  et  de  faire 
le  commerce  entre  les  ports  appartenant  aux  nations  en  guerre, 
sans  exception  autre  que  celle  du  cas  de  blocus.  Le  traité  de 
1763  qui  termina  cette  guerre,  contient  encore  toutes  les  sti- 
pulations de  ceux  d’Utrecht,  et  par  conséquent  la  condamna- 
tion de  toutes  les  prétentions  de  l’Angleterre.  Cette  nation 
n'a  jamais  hésité  à donner  aux  autres  peuples  la  garantie  de 
ses  promesses  solennelles,  sauf  à elle  à n’en  faire  aucun  cas, 
à les  violer,  ù la  première  occasion  favorable,  et  dès  que  son 
intérêt  le  demande. 

La  puissance  maritime  de  la  Hollande  était  presque  anéan- 
tie, c’est  ce  qui  explique  la  neutralité  quelle  garda  dans  la 
guerre  de  1756  ; elle  sentait  sa  faiblesse,  et  craignait  de  la  dé- 
voiler aux  yeux  du  monde  entier  ; l’Espagne  ne  pouvait  plus 
compter  comme  puissance  navale  ; la  France  ne  pouvait  lutter 
seule  contre  son  heureuse  rivale  ; l’Angleterre  était  en  réalité 
la  nation  dominante  sur  les  mers,  et  il  n’existait  aucun  contre- 
poids à sa  puissance.  Le  traité  de  1763  vint  encore  aggraver 
cet  état  de  choses  déjà  si  alarmant.  Il  affaiblit  la  marine 
française,  porta  un  coup  mortel  au  commerce  de  cette  nation, 
en  lui  enlevant  des  débouchés  importans,  et  augmenta  encore 
la  navigation  et  le  commerce  anglais,  en  lui  assurant  la  pos- 
session exclusive  de  tous  les  établissemens  européens  dans  le 
nord  de  l’Amérique , et  une  prépondérance  absolue  dans 
l’Inde.  Ce  traité  peut  être  regardé  comme  la  base  pnncipale 
sur  laquelle  s’éleva  le  vaste  empire  britannique  en  Asie.  Avec 
sa  puissance,  les  exigences,  la  tyrannie,  la  jalousie  de  l’An- 
gleterre, contre  toutes  les  nations  commerçantes,  s’accrurent 
encore.  Il  ne  lui  suffisait  pas  de  régner , ou  plutôt  de  s’en»-!- 
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chir  ; elle  voulait  régner  seule,  s’enrichir  seule,  et  ruiner  tous 
les  autres  peuples. 

Cependant  un  événement  important  vint  pour  un  moment 
mettre  une  digue  à ce  torrent.  En  17  75  les  colonies  anglaises  de 
l’Amérique  septentrionale  se  révolt^rent  contre  la  mère  patrie. 
La  France,  l’Espagne  et  la  Hollande,  favorisèrent  cette  révolte, 
d’abord  sourdement,  puis  d’une  manière  plus  officielle.  Dès 
1778,  la  première  de  ces  pmssances  conclut,  avec  les  nouveaux 
États-Unis,  un  traité  solennel,  et  reconnut  ainsi  leur  indépen- 
dance et  leur  existence  politique.  Cette  démarche  amena  la 
guerre  entre  la  France  et  l’Angleterre,  l’Espagne  ne  tarda  pas 
à s’y  trouver  également  entraînée.  Dès  le  début  des  hostilités 
la  Grande-Bretagne  mit  en  pratique  toutes  les  maximes  de  sa 
politique  contre  les  neutres,  mais  l’exécution  de  ses  desseins 
ne  tarda  pas  à rencontrer  un  obstacle  imprévu. 

Les  peuples  du  Nord,  restés  neutres  dans  cette  lutte,  étaient 
encore  ceux  qui,  en  1756,  avaient  été  le  plus  violemment  frap- 
pés par  cette  politique,  habile  sans  doute,  mais  injuste  et 
despotique  ; ils  cherchèrent  un  moyen  d’opposer  une  barrière 
à l’ambition  démesurée  de  l’Angleterre,  et  surtout  de  protéger 
le  commerce  maritime  de  leurs  sujets , d’empêcher  l’anéan- 
tissement de  leur  marine  marchande.  Chacune  de  ces  nations 
isolée  était  trop  faible  pour  réussir  dans  ce  projet.  Son  oppo- 
sition à l’exécution  des  ordres  du  conseil  anglais , eût  attiré 
sur  elle  les  forces  colossales  de  l’ennemi  commun,  et  entraîné 
sa  perte.  Elles  se  réunirent  pour  cette  légitime  résistance. 
Catherine  II,  impératrice  de  Russie,  après  avoir,  le  28  février 
1780,  notifié  aux  belligérans  une  déclaration,  dans  laquelle 
elle  proclame  la  conduite  qu’elle  voulait  tenir,  comme  neutre, 
pendant  la  guerre , déclaration  conforme  aux  principes  du 
droit  des  gens  primitif,  adoptés  par  le  droit  secondaire;  et 
contenant  les  diverses  maximes  dont  elle  réclamait  l’exécution 
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par  les  belligérans,  envers  la  marine  marchande  russe  (1), 
proposa  au  Danemark  d’abord,  ensuite  à la  Suède,  déformer 
une  alliance  à laquelle  tous  les  peuples  neutres  seraient  appe- 
lés à accéder , et  ayant  pour  but  de  maintenir  de  la  part  des 
belligérans,  envers  les  nations  pacifiques,  le  respect  et  l’exé- 
cution des  principes  des  droits  des  gens  primitif  et  secondaire. 
Cette  convention  fut  signée  par  le  Danemark  le  9 juillet,  et 
par  la  Suède  le  21  juillet  1780.  Bientôt  la  Prusse,  l’Autriche, 
le  Portugal,  les  Deux-Siciles  et  même  la  Hollande  accédèrent 
à cette  alliance,  qui  prit  le  nom  de  neutralité  armée. 

Les  principes  fondamentaux  sont  formulés  d’une  manière 
uniforme  dans  tous  les  traités  conclus  entre  les  coalisés.  Ils 
peuvent  se  résumer  ainsi  ; 1“  les  vaisseaux  neutres  peuvent 
naviguer  librement,  de  port  en  port,  et  sur  les  côtes  des  na- 
tions en  guerre;  2“  les  effets  appartenant  aux  sujets  desdites 
puissances  en  guerre,  sont  libres  sur  les  vaisseaux  neutres , à 
l’exception  des  marchandises  de  contrebande  ; 3"  sont  réputés 
contrebande  tous  les  objets  déterminés  par  les  traités  existans, 
entre  les  puissances  signataires  et  les  nations  belligérantes , 
(tous  ces  traités  limitaient  la  prohibition  aux  armes  et  aux 
munitions  de  guerre)  ; 4“  pour  déterminer  ce  qui  caractérise 
un  port  bloqué,  on  n’accorde  cette  dénomination,  qu’à  celui 
où  il  y a,  par  la  disposition  de  la  puissance  qui  l’attaque,  avec 
des  vaisseaux  arrêtés  et  suffisamment  proches,  un  danger  évi- 
dent d’entrer  ; 5®  les  vaisseaux  neutres  ne  peuvent  être  arrê- 
tés que  sur  de  justes  causes  et  sur  des  faits  évidens  ; ils  doi- 
vent être  jugés  sans  retard , la  procédure  doit  toujours  être 
prompte , uniforme  et  légale.  Outre  les  dédommagemens  ac- 
cordés à ceux  qui  ont  fait  des  pertes  sans  avoir  été  en  faute, 

(1)  Voyea  cette  déclaration  dans  les  réponses  des  nations  belligé- 
Ic  Recueil  de  do  Martens,  Si"  édit.,  rantes 
t.  III,  p.  158.  A la  suite  se  trouvent 
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il  doit  être  donné  une  satisfaction  complète  pour  l’injure  faite 
au  pavillon  de  son  souverain.  L’un  des  articles  de  la  conven- 
tion porte,  que  chacune  des  nations  coalisées  armera  un  cer- 
tain nombre  de  vaisseaux  de  guerre  et  de  frégates,  pour  être 
employés  aux  convois,  destinés  à protéger  le  commerce  com- 
mun. Enfin  il  est  expressément  stipulé  que  si,  à l’occasion  ou 
en  haine  de  cette  alliance,  l’un  des  confédérés  était  inquiété, 
molesté  ou  attaqué,  toutes  les  puissances  alliées  feraient  cause 
commune  avec  lui  pour  le  défendre,  et  que,  dans  ce  cas,  toutes 
devraient  employer  toutes  leurs  forces  pour  repousser  l’agres- 
sion. Deux  omissions  importantes  se  font  remarquer  dans 
ces  traités,  il  n’y  est  question  ni  des  recherches,  ni  de  la  visite 
des  bâtiinens  convoyés,  ce  dernier  point  surtout  était  très  im- 
portant, les  confédérés  ayant  l’intention,  pour  protéger  leur 
commerce,  d’employer  les  convois  des  bâtimens  de  guerre. 

Les  divers  traités  constitutifs  de  la  neutralité  armée  furent 
notifiés  aux  puissances  belligérantes.  La  France  accueillit  avec 
joie  la  nouvelled’une  coalition,  qui  avait  le  double  mérite  d’être 
complètement  dans  le  sens  de  la  politique  qu’elle  avait  adoptée, 
et  d’être  favorable  aux  belligérans  les  moins  puissans  sur  mer. 
L’Espagne  guidée  par  le  même  intérêt  dut  également  recevoir 
cette  notification  avec  bonheur.  Il  n’en  fut  pas  de  même  de 
l’Angleterre.  La  révolte  de  colonies,  si  importantes,  avait 
jeté  la  perturbation  dans  le  commerce  et  par  conséquent  dans 
les  finances  de  la  Grande-Bretagne,  La  guerre  dans  laquelle 
elle  se  trouvait  engagée  occupait  la  plus  grande  partie  des  forces 
dont  elle  pouvait  disposer;  si  elle  combattait  avec  des  avan- 
tages balancés  sur  mer , elle  faisait  des  pertes  considérables 
sur  le  continent  américain,  et  l’entretien  dans  ce  pays  éloigné, 
des  armées  nécessaires  pour  étouffer  la  révolte , épuisait  son 
trésor.  La  neutralité  armée  lui  enlevait  le  seul  profit  quelle 
pût  tirer  de  cette  guerre,  la  possibilité  de  ruiner  le  commerce 
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neutre , au  profit  de  ses  armateurs  d’abord , et  ensuite  de  la 
navigation  de  ses  sujets.  La  réponse  faite  le  7 août  1780,  par 
la  cour  de  Londres  à celle  de  Copenhague,  est  pleine  de  réserve 
et  d’habileté;  sans  reconnaître  ni  rejeter  les  principes  fonda- 
mentaux de  la  neutralité  armée,  le  ministre  anglais  se  borne  à 
rappeler  les  sentimens  d’équité,  et  le  respect  des  droits  inter- 
nationaux , qui  ont  toujours  présidé  aux  rapports  de  S.  M. 
britannique  avec  tous  les  peuples  neutres , et  avec  les  Danois 
en  particulier  ; et  à invoquer  les  traités  existans  entre  les  deux 
peuples,  traités  qui  étant  en  vigueur  devaient  continuer  à être 
exécutés  ; enfin  il  termine  par  la  promesse  que  le  roi  les  exé- 
cutera toujours,  avec  l’esprit  d’équité  qui  régie  toutes  ses  dé- 
marches et  la  sincère  amitié  qu’il  porte  au  roi  de  Danemark. 
La  réponse  faite  à la  Suède  est  dans  le  même  sens,  mais  plus 
positive  : elle  signale  dans  l’alliance  nouvelle  ime  violation  de 
l’article  12  du  traité  de  1661,  dans  lequel  les  deux  parties 
avaient  admis  que  le  pavillon  ne  couvre  pas  la  marchan- 
dise (1),  et  annonce  que  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  veut 
rester  fidèle  à l’exécution  des  traités.  Le  gouvernement  an- 
glais avait  sans  doute  oublié,  que  ce  traité,  dont  la  date 
remontait  à 1 19  ans,  n’avait  pas  été  renouvelé  ni  même  rap- 
pelé, par  ceux  intervenus  entre  les  deux  nations,  pendant  plus 
d’un  siècle , et  notamment  dans  celui  de  1766  qui  était  alors 
en  vigueur  (2). 

Malgré  cette  espèce  de  protestation , les  confédérés  persis- 
tèrent dans  l'exécution  des  traités  qu’ils  venaient  de  conclure. 
La  Hollande  seule  se  trouva  enveloppée  dans  les  hostilités. 


(I)  Ce  traité  était  d’ailleurs  d' ac- 
cord sur  tous  les  autres  puints,  et 
DOtammen!  sur  la  désignation  de  la 
contrebande  de  guerre,  avec  les 
principes  de  la  neutralité  armée. 


Voyez  Dumont,  Corps  diplomatique, 
t.  VI,  part.  2,  p.  384. 

(2)  De  Martens  , Recueil , t.  i , 
p.  314. 
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elle  réclama,  en  vain,  l’assistance  de  ses  alliés,  parce  que  les 
causes  de  la  guerre  entre  elle  et  l’Angleterre  étaient  anté- 
rieures et  étrangères  à la  neutralité  armée,  et  qu’au  moment 
même  où  elle  avait  accédé  à l’alliance,  la  rupture  était  déjà 
imminente.  Cette  ligue  mit  un  frein  à la  conduite  tyrannique 
de  l’Angleterre  ; sans  vouloir  se  désister  officiellement  de  ses 
prétentions,  elle  renonça,  au  moins  pour  un  temps,  à leur 
exécution. 

Plusieurs  historiens  et  publicistes  ont  recherché  les  causes 
premières  de  cette  ligue  : les  uns  l’ont  attribuée  à une  ignoble 
intrigue,  à une  rivalité  de  courtisans  russes  (1);  d’autres  en 
ont  fait  remonter  l'honneur  à l’habileté  de  la  diplomatie  fran- 
çaise (2).  A mes  yeux  la  cause  unique  d’un  fait  tout-à-fait 
naturel,  de  l’alliance  de  plusieurs  nations  pour  la  défense 
commune  de  leur  indépendance,  se.  trouve  dans  la  conduite 
arbitraire  et  tyrannique  de  la  Grande-Bretagne.  Le  premier 
exemple  d’une  semblable  coalition  avait  déjà  été  donné  par  la 
Suède  et  le  Danemark  en  1693,  à l’occasion  de  la  fameuse  con- 
vention anglo-batave  qui  déclarait  bloquées  toutes  les  côtes  de 
France.  Un  fait  constant,  et  qu’il  est  important  de  constater, 
c’est  que  toutes  les  puissances  de  l’Europe,  et  celle  qui  pre- 
nait naissance  dans  le  nouveau  monde  (3),  applaudirent  aux 
principes  de  la  neutralité  armée;  une  seule,  la  Grande-Bre- 
tagne en  prit  ombrage  (4).  Ce  fait  me  paraît  suffisant  pour 
démontrer  l’utilité,  je  dirai  même  la  nécessité  de  cette  coa- 


(1)  Wheaton,  Histoire  des  progrès 
du  droit  des  gens,  va  jusqu’à  dire  : 
« la  ueutralitô  armée  fut  le  résultat 
d’un  cas  fortuit , d’une  intrigue  de 
cour,  et  de  la  «valité  entre  deux 
candidats  à la  faveur  d'une  femme 
ambitieuse,  orgueilleuse  et  disso- 
lue.,. » übi  sup,,  § 15. 


(•2)  Voyez  sur  l’origine  de  la  neu- 
tralité armée,  Flassan,  Histoire  de 
la  diplomatie  française,  t.  vu.  Schœll, 
Histoire  des  traites  de  paix,  t.  iv. 

(3;  Voyez  l'acte  du  congrès  amé- 
ricain , de  Martens , Rec. , t.  iii , 
Schœll,  Histoire  des  traites,  t.  iv. 

(4)  Schœll,  ubisup.,  t.  iv,  p.  58. 
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]ition.  Quelle  que  soit  laxause  qui  donna  naissance  à la  neu- 
tralité armée,  je  regarde  cette  alliance  comme  un  des  actes 
les  plus  importuns  du  droit  international  moderne,  comme 
un  acte  juste  en  lui-même,  et  comme  le  seul  moyen  efficace 
de  résister  aux  entreprises  d’une  puissance  jalouse  et  ambi- 
tieuse, dont  la  grandeur  est  fondée  sur  la  ruine  de  tous  les 
peuples,  amis  ou  ennemis.  Dans  la  guerre  de  1778,1a  coalition 
atteignit  complètement  son  but,  les  navigateurs  neutres  furent 
respectés  par  l’Angleterre,  qui  dut  se  résoudre  à restreindre 
les  malheurs  de  la  guerre  à ses  seuls  ennemis.  Sans  un  événe- 
ment imprévu  qui  vint,  pour  un  instant,  renverser  toutes  les 
relations  européennes,  sans  la  révolution  française,  la  tyrannie 
maritime  de  l’Angleterre  était  anéantie;  on  avait  trouvé  le 
contrepoids  indispensable  à sa  puissance , l’équilibre  sur  l’Océan , 
si  long-temps  négligé,  était  enfin  établi.  Cette  nation  n’eût  pas 
perdu  sa  jouissance,  elle  serait  restée  prépondérante  sur  les 
mers,  mais  ne  pouvant  plus,  à chaque  guerre,  ruiner  tous  les 
navigateurs  sans  exception,  elle  eût  trouvé,  dans  la  réunion 
des  marines  neutres , un  contrepoids  toujours  croissant  qui, 
sans  menacer  ni  son  indépendance  ni  sa  prospérité,  eût  mis  un 
obstacle  insurmontable  à son  agrandissement  immodéré,  à ses 
projets  ambitieux,  et  l’eût  forcé  à respecter  les  principes  sacrés 
et  immuables  du  droit  primitif,  et  ceux  non  moins  essentiels  du 
droit  secondaire. 

La  guerre  de  l’indépendance  américaine  se  termina  en  1783. 
Dans  les  traités  consentis  à cette  époque,  l’Angleterre,  fidèle 
à la  politique  qu’elle  suivait  depuis  plus  d’un  siècle,  reconnut 
tous  les  principes  du  droit  maritime  neutre,  tels  qu’ils  avaient 
été  proclamés  par  la  neutralité  armée.  Le  traité  de  Paris 
conclu  en  1786  entre  cette  puissance  et  la  France,  non-seule- 
ment rappelle  et  remet  en  vigueur  les  stipulations  d’Utrecht, 
mais  encore  explique  clairement  tous  les  points  qui  pouvaient 
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présenter  quelque  obscurité,  il  est  le  plus  explicite  de  tous  ceux 
conclus  à cette  époque. 

En  1789  éclata  la  révolution  française,  toutes  les  monar- 
chies de  l’Europe  se  crurent  menacées  par  les  principes  pro- 
clamés en  France  ; elles  se  coalisèrent  pour  rétablir  dans  ce 
pays  la  royauté,  sur  les  bases  où  elle  existait  avant  la  déclara- 
tion du  23  juin.  L’Angleterre  dont  la  constitution  était  diffé- 
rente de  celles  des  autres  nations  de  l’Europe,  et  reposait 
justement  sur  les  bases,  dont  les  Français  réclamaient  l’appli- 
cation dans  leur  pays,  sur  la  représentation  nationale,  n’avait 
pas  les  memes  motifs  pour  déclarer  la  guerre  à la  France;  ce  , 
ne  pouvait  être  pour  elle  une  guerre  de  principes.  Un  autre 
pensée  présidait  à sa  conduite  : la  France  avait  encore  une 
marine  formidable;  sans  être  aussi  puissante  que  sa  rivale, 
elle  pouvait  lutter  contre  elle,  et  en  se  mettant  à la  tête  des 
marines  secondaires,  elle  pouvait  contrebalancer  complète- 
ment la  puissance  britannique.  Une  occasion  favorable  se 
présentait  de  l’abaisser,  de  l’anéantir  sur  mer,  pendant  que  les 
puissances  continentales  l’attaquaient  sur  terre  ; l’Angleterre 
résolut  de  la  saisir.  Les  discussions  du  parlement  anglais  à 
cette  époque  prouvent  que  ce  motif  n’est  point  une  suppo- 
sition , mais  le  seul  motif  vrai  et  réel  de  la  guerre  de  1793  ; 
la  conduite  tenue  pendant  les  hostilités  et  celles  qui  suivi- 
rent, le  démontre  d’une  manière  au  moins  aussi  évidente. 

Le  but  était  avoué,  mais  les  hommes  d’Etat  anglais  différaient 
sur  les  moyens  de  l’atteindre  : les  uns  voulaient  la  guerre  ; 
les  autres , à la  tête  desquels  était  le  célèbre  Burke,  pensaient 
qu’il  suffisait  d’abandonner  la  France  à elle-même,  quelle 
s’affaisserait  seule , de  manière  à ne  former  bientôt  plus  qu’un 
vide  sur  la  carte  d’Europe  (1).  Le  parti  de  la  guerre  préva- 

(1)  lîurke,  Réflexions  sur  la  révo-  par  lui  prononcé,  ce  même  publi- 
lulion  française.  Dans  un  discours  ciste  exprimait  la  même  idée  en 
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lut,  le  moyen  était  ou  paraissait  être  plus  prompt  et  plus  sûr. 
D’ailleurs  il  fallait  une  guerre,  pour  mettre  en  vigueur  le 
système  britannique,  pour  pouvoir  anéantir  non-seulement 
l’ennemi,  mais  encore  les  nations  amies  et  pacifiques.  Les 
circonstances  étaient  favorables , les  nations  principales  de 
l’Europe,  occupées  de  la  guerre  contre  la  France  , devaient 
favoriser  aveuglément  toutes  les  entreprises  dirigées  contre 
cette  puissance,  et  les  peuples  neutres,  peu  nombreux  et 
faibles  devaient  souffrir  , sans  aucun  espoir  de  résistance, 
toutes  les  injustices  dont  on  voudrait  les  accabler. 

Le  premier  acte  de  la  guerre  fut  le  traité  conclu  le  25  mars 
1793  entre  l’Angleterre  et  la  Russie  ; c’est  le  renouvellement 
de  la  convention  de  1689  avec  la  Hollande  : les  contractans 
s’engagent  à employer  tous  les  moyens,  pour  empêcher  tout 
commerce  des  neutres  avec  la  France.  Ce  traité  fut  suivi  de 
l’ordre  du  conseil  britannique  du  8 juin  1793,  lequel  porte 
défense  aux -neutres,  sous  peine  de  confiscation  des  navires  et 
cargaisons , de  transporter  dans  les  ports  de  France  ou  oc- 
cupés par  la  France , des  blés,  farines  et  autres  vivres,  et  de 
faire  aucun  commerce  de  quelque  nature  qu’il  soit  avec  les 
ports  bloqués,  c’est-à-dire  avec  les  ports  de  France,  puisque, 
d’après  la  prétention  anglaise , tous  ces  ports  sont  naturelle- 
ment bloqués  par  leur  position  à l’égard  de  l’Angleterre. 
Aux  termes  de  cette  déclaration,  la  confiscation  est  également 
prononcée  contre  tout  navire  rencontré  faisant  route  vers  ces 
ports;  à l’exception,  cependant,  des  Danois  et  Suédois,  qui 
durent  être  simplement  détournés  de  leur  route,  pour  la  pre- 
mière fois,  la  confiscation  ne  devant  être  prononcée,  que  dans 
le  cas  où  ils  tenteraient,  une  seconde  fois,  d’entrer  dans  les 
ports  prétendus  bloqués.  Le  6 novembre  suivant,  un  second 

ces  termes:  « La  France  doit  être  tème  européen.  Voyez  Wheaton, 
considérée  comme  effacée  du  sya-  ubi  sup.,  4c  période,  § 3. 
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ordre  du  conseil  ressuscita  l’interdiction  aux  neutres  de  faire 
le  commerce  entre  les  colonies  ennemies  et  leur  mëre-patrie; 
et,  dès  le  8 janvier  1794,  il  fut  modifié.  Un  autre  ordre 
du  même  conseil,  enjoignit  aux  croiseurs  anglais  de  saisir  et 
d’amener  dans  les  ports , tous  les  navires  neutres  chargés  de 
produits  des  coltmies  françaises , quelle  que  fût  leur  destina- 
tion , et  même  alors  qu’ils  se  rendaient  dans  des  ports  neutres  ; 
le  blocus  fictif  fut  étendu  à toutes  les  colordes  ennemies.  Enfin, 
les  munitions  navales  furent  déclarées  contrebande  de  guerre. 
Le  droit  de  recherches  fut  exercé  de  nouveau  et  étendu  aux 
navires  convoyés  ; en  un  mot,  on  renouvela,  en  les  aggravant 
beaucoup,  toutes  les  prétentions  de  1756. 

Oubliant  les  vrais  principes  du  droit , et  même  ses  propres 
intérêts,  foulant  aux  pieds  les  maximes  par  elle  proclamées , 
la  Russie  suivit  l’Angleterre  dans  cètte  voie,  et  unit  ses  efforts 
à ceux  de  son  alliée  pour  ruiner  le  commerce  neutre.  Sa  pro- 
clamation du  30  juillet  1793  était  la  reproduction  de  l'ordre 
du  conseil  du  8 juin  précédent.  Elle  employa  tous  les  moyens 
pour  entrmner  la  Suède  et  le  Danemark  dans  les  hostihtés, 
ou  du  moins  pour  les  contraindre  à cesser  tout  commerce  avec 
la  France.  La  Prusse  et  l’Autriche,  sans  prendre  une  part 
aussi  active  aux  mesures  iniques  qui  frappaient  la  navigation 
neutre,  applaudissaient  à la  conduite  de  l’Angleterre  et  de  la 
Russie,  qui  favorisaient  leur  haine  aveugle  contre  le  gouver- 
nement français. 

Au  commencement  de  la  révolution  française,  Gustave  III, 
roi  de  Suède,  emporté  par  la  fougue  de  son  caractère,  s’était 
montré  l’un  des  plus  ardens  partisans  de  la  ligue  contre  la 
France  ; il  mourut  avant  que  la  guerre  éclatât,  en  1792.  Le 
duc  de  Sudermanie  prit  les  rênes  de  l’État,  comme  régent  ; ce 
prince,  écoutant  plus  l’intérêt  de  son  pays  que  ses  propres 
penchans,  ramena  la  Suède  à l’observation  d’une  exacte  neu- 
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traKté.  Le  Danemark  s’était  toujours  montré  le  zélé  défen- 
seur de  la  liberté  des  mers,  et  des  droits  des  peuples  pacifi- 
ques; il  resta  fidèle  à sa  politique.  Il  avait  alors  à la  tête  de 
sa  diplomatie  un  homme  énergique  autant  qu’habile,  le  comte 
de  BemstorfT.  Ce  ministre  comprit  facilement  la  portée  des 
actes  de  l’Angleterre  : il  s’agissait  de  l’existence  même  de  la 
navigation  neutre.  Il  repoussa  toutes  les  avances  des  cours 
de  Londres  et  de  Saint-Pétersbourg,  pour  entraîner  son  pays 
dans  la  guerre  (1),  et  résolut  de  résister  à l'oppression  par 
tous  les  moyens  en  son  pouvoir.  La  Suède  seule,  avec  le 
Danemark,  étaient  restées  neutres.  Le  comte  de  Bemstorff 
proposa  donc  à la  Suède  le  renouvellement  des  conventions 
de  1780.  Le  17  mars  1794,  un  traité  fut  conclu,  entre  les 
deux  nations,  pour  la  défense  commune  de  làvliberté  de  leur 
commerce  maritime.  Les  deux  confédérés , sentant  leur  fai- 
blesse, ne  posent  pas  de  nouveau  les  principes  de  la  coalition 
de  1780,  ils  se  bornent  à réclamer,  de  toutes  les  nations  en 
guerre , l’exécution  loyale  des  traités  existans.  En  même 
temps,  ils  s’engagent  à armer  chacun  huit  vaisseaux  de  ligne 
et  un  nombre  proportionné  de  frégates,  pour  protéger  mu- 
tuellement la  navigation  de  leurs  sujets,  et  en  outre  à prendre, 
avec  toutes  leurs  forces , la  défense  de  celui  des  deux  qui  se- 
rait attaqué  à cause  de  cette  convention.  En  conséquence  de 
ce  traité,  les  deux  puissances  signataires  firent  escorter  leurs 
navires  de  commerce  par  des  bâtimens  de  guerre,  dont  les 
commandans  reçurent  l’ordre  de  résister  à toute  tentative  de 
visite  et  de  repousser,  au  besoin,  la  force  par  la  force.  Mais 


(1)  Voyez  sur  ce  sujet  les  notes 
adressées  par  l'Angleterre,  la  Rus- 
sie et  même  la  Prusse  au  Uane- 
mark , et  les  réponses  pleines  de 
dignité  faites  par  la  cour  de  Copen- 


hague. De  Martens,  Recueil,  t.  v, 
p.554  etsuiv.Lacour  de  Stockholm 
résista  avec  une  égale  fermeté  aux 
pressantes  sollicitations  des  puis- 
sances coalisées  contre  la  France. 
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il  était  facile  de  prévoir  que  le  Danemark  et  la  Suède  étaient 
hors  d’état  de  lutter  contre  les  forces  réunies  de  l’Angleterre 
et  de  la  Russie.  On  doit  cependant  constater  que , pendant 
plusieurs  années,  l’Angleterre  respecta  les  navires  convoyés. 
Nous  verrons  dans  le  commencement  du  siècle  suivant,  quelles 
suites  funestes  entrmna,  pour  le  Danemark,  cet  acte  d’indé- 
pendance. 

La  prohibition  du  commerce  des  grains,  farines  et  autres 
vivres,  prononcée  par  l’Angleterre  et  par  la  Russie,  donna 
lieu  à une  protestation  de  la  part  du  Danemark  et  de  la 
Suède.  Le  comte  de  Bemstorff,  dans  une  réponse  remarquable 
par  son  énergique  modération,  déclara  que  son  souverain  ne 
pouvait  consentir  aux  restrictions,  que  l’on  voulait  mettre  au  - 
commerce  de  ses  sujets,  parce  qu’une  pareille  condescendance 
emportait  le  sacrifice  de  ses  droits,  de  ses  traités,  et  de  son 
indépendance , qu’il  entendait  maintenir.  Les  Américains,  de 
leur  côté,  réclamèrent  vivement  contre  cette  prohibition,  qui 
frappait  sur  un  des  objets  les  jllus  importuns  du  commerce  de 
la  jeune  république.  Elle  n’avait  pas  encore  signé  le  traité 
de  1794-1795.  Ces  réclamations  amenèrent  le  rapport  de 
l’ordre  du  conseil  du  8 juin  1793,  mais  à peine  le  traité  amé- 
ricain était-il  signé,  ou  plutôt  convenu,  qu’un  nouvel  ordre 
du  conseil,  en  date  du  mois  d’avril  1T95,  rétablit  la  prohibi- 
tion du  commerce  des  vivres,  avec  cette  différence,  cepen- 
dant, que  le  droit  de  préemption  fut  substitué  à la  confiscation. 

Ce  qui  n’empêcha  pas  les  Anglais  de  déclarer  de  bonne  prise 
avec  leurs  cargaisons , les  navires  américains  saisis , comme 
chargés  de  vivres,  sous  prétexte  qu’ils  étaient  destinés  pour 
des  ports  bloqués. 

Cependant,  avant  même  la  signature  du  traité  de  1794- 
1795,  les  Américains  avaient  souffert  que  les  Anglais  s’em- 
parassent des  marchandises  françaises,  chargées  sur  leui-s 
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Mtimens.  La  France , voyant  tous  les  principes  du  droit  ma- 
ritime méconnus,  ses  marchandises  saisies  et  confisquées  à 
bord  des  navires  américains , du  consentement  même  de  ces 
derniers,  qui,  plus  tard,  et  par  le  traité  conclu  avec  l’An- 
gleterre, avaient  déserté  la  défense  de  ces  principes,  en  con- 
sentant que  le  pavillon  ne  couvrît  plus  la  cargaison  déclara 
quelle  userait  de  représailles.  L’arrêté  du  18  janvier  1797 
proclama  que  les  vivres  et  les  munitions  navales  seraient  re- 
gardés comme  objets  de  contrebande,  que  les  propriétés  en- 
nemies seraient  saisies  à bord  des  navires  neutres , le  navire 
et  le  surplus  de  la  cargaison  restant  libres.  Enfin , que  les 
bâtimens  non  pourvus  du  rôle  d’équipage,  exigé  par  le  traité 
de  1778,  seraient  déclarés  de  bonne  prise.  Il  est  nécessaire  de 
faire  remarquer,  que  ces  mesures,  rigoureuses  et  injustes,  ne 
sont  adoptées  que  par  voie  de  représailles , et  limitées  dans 
leur  application  aux  seuls  Américains;  que  la  France  offrit 
toujours  de  reprendre,  à leur  égard,  les  principes  du  réglement 
du  1778,  s’ils  voulaient  maintenir  et  défendre  leur  indépen- 
dance. 

La  guerre  entreprise  en  1793  contre  la  France  ne  fut  donc 
en  réalité,  de  la  part  de  l’Angleterre , qu’un  moyen  de  par- 
venir à rompre  les  obstacles  que  son  ambition  rencontrait 
chez  les  nations  neutres  ; la  révolution  française  et  les  prin- 
cipes quelle  avait  proclamés  servirent  de  prétextes  ; l’anéan- 
tissement de  toutes  les  marines  étrangères , sans  exception , 
en  fut  le  but  unique. 

En  résumé , les  usages  internationaux  maritimes  du  xvni' 
siècle,  d’abord  contraires  aux  prescriptions  des  lois  primitives 
et  secondaires,  se  rapprochent  peu-à-peu  de  ces  lois  sacrées, 
et  finissent  par  se  conformer  presque  complètement  à leurs 
dispositions.  La  France,  je  le  constate  avec  orgueil,  se  met  à 
la  tête  de  ce  mouvement;  c’est  elle  qui,  la  première,  recon- 
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naît  les  vrais  principes  et  les  met  à exécution;  toutes  les 
autres  nations  européennes  la  suivent  dans  cette  voie.  Une 
seule  refuse  d’adopter  cette  marche  et  résiste  à l'application 
des  lois  divines  et  humaines , l’Angleterre  persiste  dans  les 
erreurs  tyranniques,  nées  au  sein  de  la  barbarie;  elle  les  ag- 
grave encore  ; méconnaissant  les  traités  consentis  par  elle- 
même,  elle  appesantit  de  plus  en  plus  son  joug  sur  les  peuples 
indépendans  et  pacifiques  ; enfin , on  peut  dire  d'une  manière 
absolue,  que  la  seule  règle  de  sa  conduite  est  son  intérêt;  la 
seule  limite  de  son  injustice,  sa  puissance. 

Le  xvni“  siècle  produisit  un  grand  nombre  de  publicistes 
distingués.  Les  intérêts  maritimes  ayant  pris  une  place  beau- 
coup plus  importante  dans  les  relations  internationales,  plu- 
sieurs auteurs  se  sont  spécialement  occupés  des  questions 
qu’ils  soulèvent.  Un  coup-d’œil  très  rapide  sur  leurs  ouvrages, 
complétera  le  tableau  du  droit  des  gens  maritime  pendant 
cette  période. 

L’un  des  plus  célèbres  publicistes  de  ce  siècle  eSt  &yn- 
kershoek  (1).  Son  premier  ouvrage.  De  dominio  maris,  im- 
primé en  1702,  est  spécialement  dirigé  contre  les  prétentions 
élevées  par  l’Angleterre  à la  souveraineté  absolue  des  mers 
qui  viennent  baigner  ses  rivages,  et  par  les  Vénitiens  sur  le 
golfe  Adriatique.  Il  limite  la  partie  de  l’Océan  qui  peut  être 
soumise  à la  domination  absolue,  à la  jiüidiction  d’une  nation, 
aux  mers  fermées,  et  à cette  partie  qui  touche  les  côtes  jus- 
qu’à la  portée  du  canon.  Je  n’ai  pas  à m’occuper  de  son 
ouvrage,  si  justement  estimé,  sur  les  ambassadeurs,  De  foro 
kgatorum.  Le  premier  livre  du  traité,  connu  sous  le  litre  de 


(1)  Corneliua  Van  Bynkershoek,  fui  nommé  juge,  et  enfin  président 
né  à Middclbüurg,  en  1U73  étudia  de  la  haute  cour  d'appel  siégeant  à 
à l’Université  de  Franeker.  11  suivit  La  Haye.  Il  mourut  en  1713. 
d'abord  la  carrière  du  barreau.  Il 
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Quœstiones  juris  publici,  imprimé  en  1737,  est  le  premier 
ouvrage  consacré  exclusivement  à l’examen  approfondi  des 
questions  du  droit  international  maritime.  En  ce  qui  concerne 
rimmun\té  du  pavillon  neutre , Bynkershoek  adopte  le  prin- 
cipe du  Consulat  de  la  mer,  et  par  conséquent  regarde  que  le 
pavillon  ne  couvre  pas  la  marchandise  ; la  propriété  ennemie 
est  confiscable  sur  le  navire  neutre;  la  propriété  neutre  est 
libre  sur  le  navire  ennemi.  Le  savant  magistrat  hollandais, 
examinant  la  question  de  savoir  si  la  prohibition,  connue  sous 
le  nom  de  contrebande  de  guerre,  peut  s’étendre  aux  matières 
propres  à la  fabrication  des  objets  de  contrebande,  des  armes, 
instrumens  et  munitions  de  guerre  (1),  se  prononce  pour  la 
négative;  cependant,  il  admet  que  certaines  circonstances 
peuvent  autoriser  cette  extension  à l’égard  des  munitions 
navales.  A l’appui  de  son  opinion,  il  cite  plusieurs  ordonnances 
des  Etats  généraux  de  Hollande.  11  repousse,  comme  contraire 
à l’équité,  la  confiscation  du  navire  sur  lequel  se  trouve  char- 
gée la  contrebande  et  du  surplus  de  la  cargaison  ; à moins , 
cependant,  que  le  propriétaire  du  navire  et  des  marchandises 
innocentes  ait  sciemment  permis  le  chargement  de  la  contre- 
bande. La  doctrine  de  Bynkershoek,  sur  le  blocus,  est  que 
l’interdiction  de  commerce  ne  peut  exister  que  lorsqu’il  y a 
investissement  effectif.  Cependant,  il  considère  comme  cou- 
pable , et  par  conséquent  soumis  à la  confiscation , le  navire 
saisi  à la  mer  faisant  route  ver#  le  port  bloqué , et  celui  qui, 
sorti  du  port  bloqué , en  violant  le  blocus , est  arrêté  avant 


(!)«..  Inde  judicabis  an  ipsa 
materia  rerum  prohibitarum  que- 
que  sit  prohibita?...  Si  omnem  ma- 
teriam  probibeas,  ex  quâ  quid  belle 
aptari  posait,  ingens  essctcatalogus 
rerum  prohibitarum,  quianullafere 
materia  est,  ex  qui  non  saltem  ali- 
8. 


quid  belle  aptum  facile  fabricemus... 
quandoque  accidit  ut  et  navium 
materia  prohibeatur,  si  hostis  ea 
quam  maxime  indigeat  et  absque 
ea  commode  bellum  gerere  haud 

posait » Quæsltonas  jt«r.  fui.,  1, 

cap.  10. 
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d’avoir  terminé  son  premier  voyage,  d’être  entré  dans  le  port 
de  sa  destination.  Les  parties  de  l’œuvre  de  Bynkershoek , 
relatives  à la  prise  des  navires  ennemis,  à la  course  maritime 
et  aux  représailles , sont  très  remarquables.  Je  ne  crois  pas 
devoir  les  analyser  ici,  mais  elles  peuvent  être  consultées  avec 
fruit,  par  tous  ceux  qui  s’occupent  du  droit  international  ma- 
ritime. Bien  que  je  ne  partage  pas  la  plupart  des  opinions  de 
l’auteur,  sur  le  droit  des  peuples  neutres  et  des  belligérans,  je 
ne  crains  pas  de  dire,  que  son  traité  est  un  des  plus  remar- 
quables qui  existent  sur  cette  importante  matière.  Il  faut 
observer  que  Bynkershoek  écrivait  avant  la  guerre  de  1744, 
et,  par  conséquent,  à une  époque  où  les  abus  de  la  puissance 
anglaise  ne  s’étaient  pas  encore  produits  au  grand  jour.  Il  ne 
me  paraît  pas  douteux  que,  s’il  eût  assisté  à la  guerre  qui 
suivit  de  si  près  sa  mort,  et  surtout  à celle  de  1755,  il  eût 
sévèrement  condamné  les  excès  auxquels  les  belligérans  se 
livrèrent  envers  les  neutres , et  que  ces  excès  eussent  apporté 
de  grandes  modifications  à ses  opinions.  Une  des  sources  où 
Bynkershoek  a puisé  ce  que  j’ose  appeler  ses  erreurs,  est  la 
législation  de  son  pays,  de  la  Hollande  ; ce  grand  homme  ne 
fut  pas  complètement  exempt  de  cette  influence  qu'exerce, 
presque  toujours  sur  nous,  l’amour  du  pays  qui  nous  a vu 
naître;  presque  toutes  les  citations  par  lui  faites,  pour  sou- 
tenir les  solutions  qu’il  donne;  sont  empruntées  aux  édits  des 
États  généraux. 

Wolf  (1)  dans  son  grand  ouvrage  publié  en  1740,  sous  le 
titre  de  Jus  naturce  methodo  scientijica  pertractatum , fit  le 

(1)  Chrétien-Frédéric  de  Wolf  se  compose  de  neuf  gros  volumes 
naquit  en  1679  en  Silésie;  disciple  in-4o,  i)  publia  un  abrégé  de  sa  doc- 
de  Leibnitz,  son  maître  le  fit  nom-  trine  en  1749.  Il  mourut  à Halle 
mer  professeur  de  philosophie  à en  17,51. 

Halle.  Outre  son  grand  ouvrage  qui 


Digilized  by  Google 


OISCOUIIS  PBÉLIMlNAiaE. 


117 


premier  une  distinction  entre  le  droit  naturel  et  le  droit  des 
gens  ; il  ne  s’occupa  point  spécialement  des  lois  maritimes  in- 
ternationales. Dans  le  cours  de  cet  immense  travail,  on  trouve 
à peine  quelques  fragmens  épars  qui  s’y  rattachent.  Vattel  ( 1 ) , 

, abbréviateur  de  Wolf,  dont  il  a copié  presque  ou  plutôt  extrait 
la  totalité  de  son  ouvrage  intitulé  : Le  droit  des  gens,  ou 
I principes  de  la  loi  naturelle  appliqués  à la  conduite  des  af- 
faires des  nations  et  des  souverains  (Leyde  1758),  avoue 
lui-même  qu’il  n’a  voulu  que  rendre  plus  facile  l’étude  des 
principes  développés  par  Wolf  (2).  Cet  auteur  consacre  quel- 
ques sections  du  chapitre  7,  livre  iit,  à l’examen  des  ques- 
tions du  droit  maritime.  Son  opinion  est  complètement  con- 
traire aux  peuples  neutres.  Il  pose  pour  base  de  son  système 
que  le  belligérant  et  le  neutre  ont,  chacun  de  son  côté,  des 
droits  absolus,  incontestables,  mais  opposés  ; par  exemple,  que 
le  neutre  a le  droit  de  commercer  avec  l’ennemi  sans  aucune 
restriction,  de  lui  porter  des  armes,  des  munitions,  etc.,  mais 
que  le  belligérant  à celui  d’empêcher  d’augmenter  les  forces  ' 
de  son  adversaire.  Pour  donner  une  issue  possible  à ce  conflit  ' 
de  deux  droits  contraires,  qui  ne  pourrait  se  terminer  que  par 
la  guerre,  Vattel  admet  en  faveur  du  belligérant  le  droit  de  la 
nécessité,  droit  qui  suffit  pour  justifier  pleinement  toutes  les 
mesures  que  les  nations  en  guerre  peuvent  prendre,  soit  pour 
nuire  à leur  ennemi,  soit  pour  anéantir  les  marines  neutres. 


(1)  Vattel,  né  en  1714  à Neufchà- 
tel  en  Suisse  fit  se»  études  à Bâle, 


il  suivit  le  système  philosophique 
de  Leibnitz  dont  il  publia  une  apo- 
logie en  1741.  Il  fut  employé  dans 
la  diplomatie  par  la  cour  de  Dresde, 
et  mourut  en  1707. 

(2)  « Je  me  suis  donc  borné  à 
prendre  dans  l'ouvrage  de  M.  Wolf 
ce  que  j'yai  trouvéde  meilleur.sur- 


toutles  définitions  et  les  principes 
généraux  ; mais  j’ai  puiséavec  choix 
dans  cette  source,  et  j’ai  accommodé 
à mon  plan  les  matériaux  que  j’en 
tirais...  Si  j’eusse  voulu  marquer 
partout  ce  que  j’en  empruntais , 
mes  pages  se  trouveraient  chargées, 
de  citations  inutiles  et  désagréa- 
bles au  lecteur...»  Vattel,  Droit  de» 
gens,  préface. 
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dont  ils  redoutent  la  conourrenoe.  Malgré  ees  erreurs,  Vaitel 
est  regardé  comme  un  des  publicistes  distingués  daKYiii^sièele. 
En  ce  qui  concerne  le  droit  international  en  général,  voici  com- 
ment le  juge  Mackintosh  : « Ecrivain  difliis  et  manquant  de 
méthode,  mais  clair  dans  son  style  et  libéral  dans  ses  senü- 
mens.  Son  ouvrage  maintient  encore  sa  place,  comme  le  ma- 
nuel le  plus  commode  d’une  science  qui  invoque  cependant  le 
génie  d’un  nouvel  architecte,  pour  sa  reconstruction  » (1). 

Eîn  1T48,  Henneccius  publia , sous  le  titre  : De  navibut 
ob  'vecturam  vetitarum  mercium  commissis,  une  dissertation 
sur  les  droits  des  neutres.  Cet  auteur  est  complètement  favo- 
rable aux  prétentions  des  belligérans.  Comme  Vattel,  il  recon- 
naît l’existence  de  deux  droits  absolus  et  inconciliables,  aux 
neutres  celui  de  commercer  avec  les  belligérans  de  la  même 
manière  que  pendant  la  paix  ; aux  belligérans  celui  d’empêcher 
ce  commerce,  droits  incompatibles,  l’exercice  de  l’un  ne  pou- 
vant avoir  lieu  sans  anéantir  l’autre.  Mais  le  droit  du  belligé- 
rant est  préférable  parce  qu’il  est  appuyé  sur  la  nécessité,  d’où 
la  conséquence  nécessaire  que  celui  du  neutre  n’existe  pas. 
C’est  à l’aide  de  ce  raisonnement,  qu’Henneccius  arrive  à dé- 
clarer, que  la  proclamation  d’une  nation  en  guerre  suffit  pour 
ranger,  parmi  les  objets  dont  le  commerce  est  prohibé , les 
marchandises  de  la  troisième  classe,  que  Grotius  appelle  usas 
ancipitis  (2  ) , c’est  également  par  ce  moyen , qu’il  prétoid 
justifier  la  saisie  de  la  propriété  ennemie,  chargée  sur  les  navi- 
res neutres. 

Pendant  la  guerre  de  sept  ans  les  nations  neutres  ne  sup- 
portèrent pas,  sans  de  vives  réclamations,  les  actes  d’oppres- 
sion commis  par  la  marine  britannique.  La  Hollande  et  sur- 

(1)  Voyez  Wheaton,  Histoire  des  (2)  De  navibus  oi  vecturam  veti- 
jwogrès,  etc., 2“  période, §5,  qui  cite  farun»  mercium  commissis,  cap.  1. 
ce  jugement.  §8. 
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tout  le  Danemark , protestèrent  énergiquement  contre  ta 
violation  des  droits  les  plus  sacrés  des  nations,  de  leur  indé- 
pendance. La  cour  de  Londres  ne  se  croyait  pas  encore  assez 
puissante,  pour  braver  ouvertement  l’opinion  de  tous  les 
peuples , elle  pensa  devoir  publier  un  mémoire  justificatif  de 
sa  conduite.  Elle  chargea  de  ce  travail  Jenkinson  , depuis 
comte  de  Liverpool,  et  secrétaire  d’État  de  la  guerre.  11  me 
pardt-inutile  de  donner  ici  l’analyse  de  l’œuvre,  vraiment  re- 
marquable, de  l'avocat  choisi  pour  faire  l'apologie  du  système 
anglais,  on  ne  peut  que  regretter  qu’un  talent  si  éminent  ait 
été  employé  à défendre  une  aussi  mauvaise  cause.  Le  discours 
de  Jenkinson  fut  publié  en  1757.  En  1811  de  Rayneval  en 
fit  une  réfutation  complète,  qui  se  trouve  dans  le  second  vo- 
lume de  son  Traité  de  la  liberté  dos  mers. 

Les  prétentions  émises  par  l’Angleterre  et  les  excès  par 
elle  commis  pendant  la  guerre  de  1755,  donnèrent  au  Dane- 
mark l’occasion  d’envoyer  à la  cour  de  France  un  ministre 
extraordinaire.  Hubner  fut  chargé  de  cette  mission,  à laquelle 
nous  devons  sans  doute  le  traité  publié  par  ce  diplomate  sous 
le  titre  : De  la  saisie  des  bâtimens  neutres,  imprimé  à La 
Haye  en  1769.  La  base  fondamentale  du  système  de  l’auteur, 
est  la  liberté  absolue  de  la  mer,  son  usage  commun  à tous  les 
hommes,  et  par  conséquent  la  liberté  absolue  de  la  navigation 
et  du  commerce  de  tous  les  peuples.  L’ouvrage  est  divisé  en 
deux  volumes,  contenant  chacun  deux  parties.  L’auteur  com- 
mence par  établir  les  principes  généraux,  des  droits  de  la 
guerre  à l’égard  des  nations  pacifiques,  de  la  neutralité,  de  la 
liberté  du  commerce  maritime  soit  en  général , soit  pendant 
la  guerre,  du  droit  que  peuvent  avoir  les  belligérans  de  saisir 
les  navires  neutres,  des  bornes  de  ce  droit,  d’après  les  règles 
du  droit  des  gens  universel  enfin  il  examine  les  divers  cas 
dans  lesquels , d’après  ces  règles , les  bâtimens  neutres  sont 
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saisissables,  et  ceux  dans  lesquels  ils  ne  peuvent  être  légitime- 
ment arrêtés.  La  seconde  partie  du  premier  volume  est  con- 
sacrée à l'examen  des  questions  relatives  à la  contrebande  de 
guerre,  à la  possibilité  de  saisir  les  propriétés  ennemies  sur 
les  navires  neutres , enfin  à la  visite  de  ces  bâtimens  rencon- 
trés en  pleine  mer.  En  écrivant  son  ouvrage,  Hubner  n’était 
pas,  comme  la  plupart  de  ceux  qui  l’avaient  précédé , exclu- 
sivement préoccupé  des  intérêts  des  nations  belligérantes; 
aussi  peut-on  dire  sans  crainte,  que  son  œuvre  est  basée  sur 
les  vrais  principes  du  droit  primitif.  A ses  yeux  la  contrebande 
de  guerre  n’est  et  ne  peut  être  composée  que  des  objets  di- 
rectement et  immédiatement  propres  aux  usages  de  la  guerre. 
Cependant  il  reconnaît  une  espèce  de  contrebande,  au  second 
chef,  comme  il  l’appelle,  qui  est  composée  des  objets  d’un 
usage  douteux , dont  Grotius  a formé  la  troisième  classe  ; mais 
ils  ne  peuvent  être  considérés  comme  contrebande,  que  dans  le 
seul  cas  où  le  peuple  pacifique  les  fournit  à l’un  des  belligé- 
rans , et  refuse  de  les  fournir  également  à l’autre  partie,  aux 
mêmes  prix  et  conditions,  avec  les  mêmes  chances  de  gain.  . 

Parce  que  ce  refus  est  un  acte  de  partialité  de  la  part  du  neutre 
et  i>ar  conséquent  une  violation  de  l’un  des  devoirs  essentiels 
de  la  neutralité.  Ces  mêmes  marchandises  sont  encore  contre- 
bande lorsqu’elles  sont  directement  destinées  aux  armées,  aux 
flottes  ou  à des  ports  militaires.  Hubner  se  prononce  d’une 
manière  positive  pour  la  maxime,  « navire  libre,  marchandises 
libres,  » il  repousse  l’application  du  Consulat  de  la  mer,  qu’il 
regarde,  en  ce  qui  concerne  le  droit  international,  comme  une 
compilation , ou  plutôt  comme  un  amas  assez  mal  choisi , de 
lois  et  d’ordonnances  particulières  du  moyen  âge,  ou  de  siècles 
peu  éclairés.  Quant  à la  visite,  et  sous  ce  mot,  Hubner  ne 
comprend  pas  les  recherches,  elle  est  un  droit  des  belligérans, 
mais  elle  doit  se  borner  à l’examen  des  papiers  de  bord,  desti- 
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nés  à constater  la  nationalité  du  navire,  à justifier  la  sincérité 
du  pavillon  arboré , les  puissances  belligérantes  n’ont  pas  le 
droit  de  pousser  l’examen  plus  loin.  L’auteur  donne  un  cata- 
logue raisonné  des  pièces  dont  un  navire  neutre  doit  être  muni, 
pour  justifier  sa  nationalité  : il  en  compte  jusqu’à  dix.  Au 
reste,  il  soutient  qu’un  navire  neutre  n’est  jamais  saisissable 
en  pleine  mer,  quel  que  soit  le  lieu  de  sa  destination  ou  la  na- 
ture de  sa  cargaison.  C'est  à tort  que  Wheaton  présente 
Hubner  comme  hésitant  sur  la  question  de  savoir,  s’il  est  per- 
^mis  aux  neutres,  en  temps  de  guerre,  de  faire  le  commerce  avec 
les  colonies  de  l’un  des  belligérans , lorsqu’ils  n’ont  pas  cette 
faculté  pédant  la  paix.  Notre  auteur  ne  paraît  avoir  aucune 
hésitation  sur  ce  point  ; car  après  avoir  déduit  les  raisons  que 
l’on  peut  alléguer  en  faveur  de  la  prohibition,  ou  plutôt  pour 
le  doute,  il  ajoute  : » Je  ne  vois  pas  pourquoi  les  sociétés  sou- 
veraines , qui  sont  neutres , devraient  se  refuser  un  bénéfice 
considérable  qui  se  présente,  pourvu  qu’elles  s’abstiennent  de 
fournir  à ces  colonies  aucune  denrée  prohibée  en  temps  de 
guerre  » (1).  Après  avoir  examiné  ces  questions  d’après  le 
droit  des  gens  primitif  ou  naturel,  Hubner  s’occupe  des  so- 
lutions données  par  le  droit  secondaire  ou  conventionnel.  En 
établissant,  d’après  ce  dernier  droit,  la  liberté  du  commerce 
en  temps  de  guerre,  il  détermine  ce  que  l’on  doit  entendre  par 
un  port  bloqué,  et  emprunte  pour  définition  celle  donnée  par 
l'art.  20  du  traité  de  1742  entre  la  France  et  le  Danemark  : 
■ Un  port  ne  peut  être  réputé  bloqué,  si  son  entrée  n’est  fer- 
mée au  moins  par  deux  vaisseaux  du  côté  de  la  mer,  ,ou  par 
une  batterie  du  côté  de  la  terre,  de  manière  que  les  navires  ne 
puissent  y entrer  sans  un  danger  manifeste.  » Le  traité  de  1 725, 

(1)  Voyez  Wheaton,  Hïstoire  des  des  bdtimens  neutres,  t.  i,  part.  1, 
progrès  du  droit  des  gens  en  Europe,  chap.  iv,  §6. 

3«  période,  § 13,  et  Hubner,  Saisie  . 
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entre  l’empire  et  l’Espagne,  avait  donné  la  même  définition. 
Hubner  montre  que,  d’après  le  droit  secondaire,  la  contrebande 
de  guerre  est  limitée  aux  armes , munitions  et  instrumens  de 
guerre.  Il  prouve  également  que  ce  droit,  d’accord  avec  la  loi 
divine,  consacre  le  principe  » le  pavillon  couvre  la  marchan- 
dise, " enfin  que  le  droit  de  visite  se  borne  à la  constatation  de 
la  nationalité  du  navire  et  de  l’innocuité  de  la  cargaison,  par 
l’inspection  des  papiers  de  bord. 

Hubner  a consacré  une  assez  grande  partie  de  son  ouvrage 
à l’examen  de  cette  question  : « Quel  est  le  juge  compétent 
pour  statuer  sur  la  validité  des  prises  faites  par  les  belligérans  » 
sur  les  neutres?  » Il  récuse  le  juge  du  capteur,  cqpime  inté- 
ressé dans  la  question  à juger,  et  par  conséquent  il  repousse 
et  condamne  l’usage  adopté  par  toutes  les  nations  européennes 
sans  exception,  et  passé  chez  les  nouveaux  peuples  de  l’Amé- 
rique, c’est-à-dire  reçu  par  tous  les  peuples  navigateurs. 
L’auteur  propose  l’établissement  d’un  tribunal  mixte , com- 
posé de  juges  délégués  par  les  diverses  nations  intéressées. 

De  semblables  commissions  rendraient,  sans  aucun  doute,  des 
sentences  plus  équitables  que  les  tribunaux  de  prises  tels 
qu’ils  existent  chez  quelques-uns  des  peuples  de  l’Europe  ; 
mais  je  crois  pouvoir  dire,  sans  craindre  de  tomber  dans  l’er- 
reur, que  leur  établissement  est  impossible,  c’est  le  rêve  d'un 
honnête  homme,  frappé  et  révolté  des  injustices  criantes  com- 
mises chaque  jour  par  de  prétendus  tribunaux , qui  appli- 
quent aux  neutres  les  lois  particulières  d’un  pays , dont  ils 
sont  iadépendans. 

L’œuvre  d’Hubner  est  la  première  qui  ait  été  faite  dans  l’in- 
térêt spécial  des  neutres.  Jusqu’à  lui  aucun  publiciste  n’avait 
pris  en  main  leur  cause;  les  plus  modérés,  tels  queBynkers- 
hoek,  avaient  en  discutant  le  droit  de  la  guerre,  plus  ou  moins 
respecté  celui  des  peuples  pacifiques , aucun  n’avait  pris  oe 
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droit  sacré  pour  sujet  principal  de  ses  travaux.  Il  fut  dono  en 
réalité  le  premier  avocat  de  cette  cause,  si  juste,  si  long-temps 
délaissée  et  sacrifiée  aux  intérêts  et  aux  caprices  des  belligé- 
rans.  S a puissamment  contribué  à éclairer  les  peuples  sur 
leurs  droits,  son  opinion  a toujours  été  invoquée,  dans  les  nom- 
breuses discussions  soulevées  par  les  questions  qu'il  a exa- 
minées. Je  ne  doute  pas  que  le  traité  de  la  saisie  des  bâtir 
mms  neutres  ait  en  une  grande  influence,  sur  la  création  et 
l’organisation  de  la  neutralité  armée  de  1780.  Il  est  à regret- 
ter que  cet  auteur  n’ait  pas  cru  devoir  donner  à son  travail 
tout  le  développement  dont  il  était  susceptible , il  s'est  en 
quelque  sorte  borné  à poser  les  principes  d’une  manière  claire, 
à énoncer  les  objections  et  les  raisons  qui  les  détruisent,  maie 
sans  les  discuter  complètement.  En  entrant  dans  de  plus 
grands  développemens,  cet  esprit  si  judicieux  eût  rendu  des 
services  plus  grands  encore,  à la  cause  dont  il  avait  embrassé 
la  défense. 

Quelques  années  après  l’apparition  du  livre  de  Hubner,  en 
1760,  Valin , savant  magistrat  français,  procureur  du  roi 
près  le  tribunal  d’amirauté  de  La  Rochelle,  publia  son  commen- 
taire de  l’ordonnance  de  1681.  Valin,  dans  ce  travail,  déploya 
un  talent  qui  l’a  placé  au  premier  rang  parmi  les  jurisconsultes 
de  son  pays  ; son  ouvrage  est  resté  et  restera  toujours  comme  un 
monument  de*  la  science  du  droit  maritime  commercial  ; mais 
peut' il  être  considéré  comme  im  publiciste!  Le  chapitre  9, 
livre  ni  de  l'ordonnance  de  1681 , contient  des  dispositions  qui, 
par  leur  nature,  sont  applicables  aux  étrangers  et  notamment 
aux  neutres  ; en  les  commentant  l’auteur  a du  nécessairement 
traiter  du  droit  des gens  ; mais,  quel  que  grand  que  fût  son  talent, 
il  ne  cessa  pas,  il  ne  put  même  cesser  d’être  le  commentateur 
de  la  loi  particulière  d'un  peuple.  Ce  peuple,  il  est  vrai,  élevait 
la  prétention  d'appliquer  sa  loi  particulière  à toutes  les  autres 
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nations,  mais  la  prétention  ne  changeait  pas  la  nature  de  la 
loi,  ne  lui  donnait  pas  le  caractère  qui  lui  manquait,  le  carac- 
tère international.  Valin  d’ailleurs,  procureur  du  roi  près 
l’amirauté,  avait  pour  l’ordonnance,  dont  il  était  chargé  de 
sur\-eiller  l’exécution,  et  qui  faisait  l’objet  de  ses  études  per- 
sonnelles, une  vénération,  je  dirai  presque  religieuse,  justifiée 
par  la  sagesse  de  la  presque  totalité  des  di.spositions  de  cette 
loi,  restée  comme  modèle  des  législations  commerciales  mari- 
times. Mais  cette  sagesse,  si  remarquable,  se  bornait  aux  par- 
ties relatives  au  commerce,  soit  général,  soit  spécial;  elle 
ne  s’étendait  pas  jusqu’aux  dispositions  qui  concernaient  les 
peuples  étrangers.  Rédigé  à l’époque  où  la  France  élevait  la 
folle  prétention  de  régner  sur  les  mers,  à l’époque  où  son  sou- 
verain exigeait , même  par  la  force,  que  tous  les  vaisseaux 
étrangers  saluassent  son  pavillon,  le  titre  des  prises  de  l’ordon- 
nance est  plutôt  un  monument  de  la  tyrannie  de  Louis  XIV, 
qu’une  loi  internationale  ; il  est  même  en  contradiction  avec 
presque  tous  les  traités  solennels  signés  par  la  France.  Cepen- 
dant Valin  le  traite,  le  commente,  avec  le  même  respect  que 
les  parties  les  plus  sages  de  l’ordonnance.  Enfin  le  com- 
mentateur, alors  même  qu’il  n’eût  pas  été  pénétré  de  cette 
profonde  vénération  pour  la  loi,  ne  pouvait  cesser  d’être  com- 
mentateur. C’est  cette  nécessité,  c’est  ce  respect  presque 
aveugle,  qui  font  que  Valin  repousse  les  traités  les  plus  solen- 
nels, les  plus  positifs,  même  ceux  signés  par  la  France,  comme 
ne  pouvant  altérer  le  texte  de  l’ordonnance , et  constituant 
tout  au  plus  des  exceptions  aux  principes  consacrés  par  la  loi 
française.  A mon  avis,  en  ce  qui  concerne  le  droit  internatio- 
nal maritime  en  temps  de  guerre,  Valin  ne  peut  pas  être  con- 
sidéré comme  un  publiciste.  Ce  que  je  viens  de  dire  doit  égale- 
ment être  appliqué  au  Traité  des  prises,  publié  en  1763,  par  le 
même  auteur,  ce  traité  n’étant,  en  réalité,  que  le  commentaire 
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du  titre  des  prises  détaché  de  l’ouvrage  général,  pour  former 
un  travail  spécial. 

Le  même  jugement  doit  être  porté  sur  l’ouvrage  publié  a 
Cadix  en  1743,  par  le  chevalier  d’Abreu,  sons  le  titre  de 
Tratlado  de  las  presas  marilimas  ; c’est  également  un  com- 
mentaire de  la  loi  particulière  de  l’Espagne,  de  l’ordonnance 
de  1702,  et  des  autres  lois  espagnoles  sur  les  prises  maritimes. 

Pendant  les  négociations  dont  il  fut  chargé  par  ses  con- 
citoyens auprès  des  cours  européennes.  Franklin  développa 
un  projet,  qui,  s’il  était  adopté  par  toutes  les  puissances,  mo- 
difierait profondément  la  guerre  maritime , et  l’araenerait  au 
point  où,  déjà  depuis  long-temps,  est  arrivée  la  guerre  conti- 
nentale : je  veux  parler  de  l’abolition  de  la  course.  L’exécution 
d’un  pareil  projet  rendrait  au  commerce  et  à l’humanité  un 
service  éminent;  en  abolissant  la  course  on  abolirait  tous  les 
excès , tous  les  pillages , toutes  les  cruautés  dont  elle  est  la 
source.  Mais  ce  rêve  d’un  homme  de  bien  doit  être  regardé, 
pendant  long-temps  encore , comme  une  utopie , il  doit  être 
classé  avec  les  projets  de  paix  perpétuelle  de  l’abbé  de  Saint- 
Pierre  et  de  J.-J.  Rousseau.  Cependant  dans  deux  ou  trois 
traités  conclus,  à cette  époque,  par  les  États-Unis  d’Amérique 
avec  des  nations  européennes , il  a été  stipulé  qu’en  cas  de 
guerre,  les  parties  ne  délivreraient  pas  de  lettres  de  marque  ( 1 ) . 
Dès  1708  la  Russie,  étant  en  guerre  avec  la  Turquie,  ne  fit 
pas  usage  de  corsaires.  Si  le  droit  secondaire  adoptait  cette 
innovation,  la  guerre  maritime  perdrait  le  caractère  de  pillage 
qui  la  sépare  des  guerres  terrestres,  elle  cesserait  d’être,  pour 
les  peuples  neutres,  un  fléau  aussi  à craindre  que  la  participa- 
tion directe  à la  lutte.  Mais  il  est  à craindre  que  les  grandes 
puissances  maritimes  ne  consentent  jamais  à renoncer  à l’em- 

(1)  Voyez  notamment  le  traité  art.  23,  tn^na.  De  Martens,  Becuet'J, 
dulOseptcmbrenSSaveclaPrusse,  t.iv.p.  37. 
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ploi  d'un  moyen  qui , non-seulement  fait  du  mal  à l’ennemi^ 
mais  encore , et  c’est  le  but  principal , ruine  et  anéantit  les 
marines  neutres.  L’exemple  donné  par  la  Russie  est  réelle- 
ment beau,  mais  qui  l’imiterat  et  la  Russie  elle-même  l'eût- 
elle  donné,  si  au  lieu  d'avoir  à lutter  contre  la  Turquie,  elle 
eût  eu  pour  adversaire,  l’Angleterre  ou  la  France,  la  Suède  ou 
le  Danemark!  la  réponse  à cette  question  n’est  pas  douteuse, 
elle  se  trouve  dans  l’emploi  de  corsaires,  fait  par  cette  puis- 
sance, dans  la  guerre  de  1787  contre  le  même  empire  turc. 

Vers  la  fin  du  xyiii'  siècle  deux  publicistes  italiens  traitèrent 
les  questions  du  droit  maritime.  Lampredi  (1),  après  avoir 
publié  en  1776  im  ouvrage  sur  le  droit  de  la  nature  et  des 
gens,  dans  lequel  il  dit  quelques  mots  sur  le  droit  maritime 
des  neutres,  écrivit  en  1788  un  traité  spécial  connu  sous  le 
titre  de  : De  commercio  dei  popoli  neutrall  in  tempo  di 
guerra.  L’auteur  commence  par  établir  le  droit  de  chaque  na^ 
tion'  au  commerce  en  général,  il  prouve  que  le  pouvoir  de  limiter 
ce  droit  n’appartient  qu’au  souverain,  à l’égard  de  ses  propres 
sujets.  La  guerre  altère  ce  droit  entre  les  deux  belligérans,  qui 
peuvent  chercher  à troubler  réciproquement  leur  commèrcè, 
mais  elle  ne  peut  avoir  cet  effet  à l’égard  des  neutres,  lors- 
qu’ils observent  religieusement  les  devoirs  de  la  neutralité^ 
c'est-à-dire  l’impartialité.  De  ces  principes,  Lampredi  tire  la 
Conséquence,  que  le  commerce  des  neutres  est  libre,  abso- 
lument et  sans  aucune  restriction,  même  en  ce  qui  concerne 
la  contrebande  de  guerre,  pourvu  que  ces  peuples  agissent 


(1)  Lamprëdi  était  profeasdut  de 
droit  à l'Académie  de  Fisc  ; son 
premier  ouvrage  fut  écrit  en  latin 
BOUS  lë  litre:  Jnris  puilici  univer- 
salù  stvejuris  nature  et  gentium  iheo- 
rmata,  8 vol.  Liburni)  1776-1778. 
Son  second  traité  Sur  le  commerce 


det  neutres,  fut  publié  en  italien.  Il 
existe  une  traduction  française  par 
M.  Peuchct,  Paris,  1802.  Le  traduc- 
teur a ajouté  quelques  notes  et  dos 
documens  iinportans  dans  la  se- 
conde partie. 
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sans  préférence  et  sans  esprit  de  parti.  Ces  principes  pand- 
traient  devoir  assurer  aux  neutres  une  liberté  complète; 
nuûs  à côté  de  c^  droits  parfaits,  qu’il  accorde  aux  peu-» 
pies  pacifiques,  l’auteur  place  les  droits  également  parfaits 
qu’il  attribue  aux  belligérans;  droits  (k>mpiétranent  op- 
posés aux  premiers.  Ces  deux  espèces  de  droits  ne  peutent 
miister  simultanément,  il  y a entre  elles  une  incompatilûlité 
absolue  ; le  neutre  a le  droit  de  continuer  son  commerce, 
dans  toute  son  étendue,  avec  les  deux  parties  en  guerre;  le 
belligérant  a celui  d’empêcher  le  commerce  des  neutres  avec 
son  ennemi,  s'il  croit  nécessaire  d’agir  ainsi  pour  sa  défense  : 
il  possède  le  droit  de  la  nécessité.  Lampredi  regarde  la  prohibi- 
tion du  commerce  de  certains  objets,  la  contrebande  de  guerre 
comme  une  transaction  entre  oes  deux  droits  ennemis,  U la 
considère  donc  comme  conventionnelle,  et  ne  tenant  pas  à 
l’essence  même  de  la  neutralité.  Après  avoir  développé  ce 
^stème,  l'auteur  va  beaucoup  plus  loin.  Le  droit  de  la  néces- 
sité, une  fois  admis,  ne  pouvait  se  borner  à limiter  le  com- 
merce des  neutres,  il  s’étend  jusqu’à  interdire  toute  espèce 
de  commerce  entre  les  neutres  et  l’ennemi,  pourvu  que  l’in- 
terdiction ne  leur  cause  aucun  dommage,  ou  que  le  belligérant 
répare  le  dommage  causé.  Or,  il  faut  remarquer  que  Lam- 
predi  avance , que  cette  interdiction  ne  cause  aux  peuples  pa- 
cifiques qu’un  dommage  très  peu  considérable.  Une  partie 
assez  importante  de  l’ouvrage  est  consacrée  à établir  que  la 
prohibition,  du  commerce  de  contrebande  de  guerre,  est  li- 
mitée au  transport  de  ces  objets  chez  les  belligérans,  et  ne 
peut  s’étendre  à la  vente  de  ces  marchandises  sur  le  territoire 
neutre.  L’auteur  se  laisse  entraîner  à une  longue  discussion 
8»  cette  distinction,  pour  réfuter  l'opinion  contraire  de  Ga- 
liani  qui,  dans  l'ouvrage  dont  je  parlerai  bientôt,  avait  attaqué 
sans  beaucoup  de  ménageme§l|  le  traité  du  Droit  des  gens. 
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Arrivant  à la  définition  de  la  contrebande,  Lampredi  établit 
que  l’application  de  cette  dénomination,  et  par  conséquent  la 
prohibition  ne  commencent  qu’au  moment  où  les  denrées  sont 
sorties  du  territoire  neutre,  et  dirigés  vers  les  ports  ennemis. 
La  contrebande  n’existant  qu’en  vertu  des  conventions,  ne  doit 
comprendre  que  les  objets  auxquels  chaque  convention  a at- 
taché ce  caractère,  il  reconnaît,  qu’en  général,  les  traités  n’ont 
rangé  dans  cette  catégorie,  que  les  armes  et  les  munitions  de 
guerre  ; mais  il  soutient  que  l’on  peut  y comprendre  toutes  les 
marchandises  qui  sont  susceptibles,  d’être  rendues  propres  à 
servir  à la  guerre,  par  l’art  ou  l’industrie,  comme  les  munitions 
navales  et  les  métaux,  et  même  les  denrées  d’un  usage  com- 
mun dans  la  guei;re  et  dans  la  paix,  les  vivres,  l’argent  mo- 
nayé,  etc.  Lampredi  adopte  le  principe  que  la  propriété  en- 
nemie est  confiscable  à bord  des  navires  neutres.  Ici  encore, 
les  deux  droits  ennemis  se  trouvent  en  présence,  le  neutre  a 
incontestablement  celui  de  louer  son  navire,  d’y  charger  la 
propriété  de  l’un  des  belligérans,  son  ami  ; mais  l’autre  belli- 
gérant a également  le  droit  de  s’emparer  de  la  propriété  de 
son  ennemi  partout  où  il  la  trouve.  La  maxime  : ■>  le  pavillon 
couvre  la  cargaison  » , cause  aux  nations  en  guerre  un  très  grave 
préjudice,  elle  rend  leur  défense  plus  difficile,  et  même  sou- 
vent impraticable , elles  sont  donc  dans  l’impossibilité  de  la 
mettre  en  pratique  ; c’est  dans  ce  cas  que  le  droit  de  la  néces- 
sité déploie  toute  sa  force.  D’un  autre  côté,  l’application  de  la 
maxime  contraire  ne  cause  aux  neutres  qu’un  léger  dommage, 
on  enlève  seulement  de  leurs  navires  les  propriétés  ennemies, 
on  respecte  tout  ce  qui  leur  appartient,  et  même,  ajoute  l’au- 
teur, on  ne  viole,  en  agissant  ainsi,  aucun  de  leurs  droits.  En 
effet,  leur  droit  consiste  à faire  le  commerce  d’industrie,  en 
louant  leurs  navires  pour  le  transport  des  marchandises  des 
belligérans,  on  ne  conteste  ce  droit,  on  ne  met  aucun 
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obstacle  à son  exercice,  on  ne  les  empêche  pas  de  faire  ce 
commerce,  on  se  borne  à enlever  de  leurs  bâtimens  les  pro- 
priétés de  l’ennemi  qui  s’y  trouvent  chargées.  Lampredi  pense 
que  tous  les  auteurs,  qui  ont  traité  cette  question  avant  lui, 
sont  tombés  dans  l’erreur,  parce  qu'ils  n’ont  pas  aperçu  cette 
importante  distinction.  Au  reste,  il  adopie  complètement  la 
maxime  du  Consulat  de  la  mer,  et,  par  conséquent,  exige  que 
le  belligérant  capteur  indemnise  le  neutre  du  léger  tort  par 
lui  souffert,  tort  qui  se  borne  au  retard  causé  par  l’arrestation 
du  navire  et  le  changement  de  route.  Il  veut  aussi  que  la 
marchandise  neutre,  trouvée  à bord  d’un  navire  ennemi,  soit 
restituée  à son  propriétaire.  Il  considère  qu’il  n’y  a aucune 
relation  forcée  entre  les  deux  principes,  et  que  si  les  traités  ont 
le  plus  souvent  associé  les  maximes  : “ navire  libre,  marchan- 
dises libres  " , navire  ennemi,  marchandises  ennemies;  c'est  un 
fait  purement  volontaire,  dont  le  but  est  de  simplifier  les  véri- 
fications toujours  difficiles,  et  d’éviter  les  fraudes.  Lampredi 
établit  la  nécessité  du  droit  de  visite,  et  admet  celui  de  recher- 
ches toutes  les  fois  que,  malgré  la  régularité  apparente  des 
papiers  de  bord,  le  croiseur  a des  soupçons  sur  leur  sincérité. 
IV^ais  il  veut  que  le  bâtiment  armé  belligérant  agisse  avec  la 
plus  grande  modération , et  cause  le  moins  de  dommages  pos- 
sibles au  neutre,  il  prohibe  toutes  les  recherches  dictées  par  l’a- 
vidité et  l’abus  de  la  force . Le  dernier  paragraphe  de  son  œuvre 
est  consacré  à examiner  quel  est  le  juge  compétent  de  la  légiti- 
mité des  prises.  Cette  partie  est  surtout  destinée  à combattre 
les  opinions  d’Hubner  et  de  Galiani.  Elle  conclut  que  les  tri- 
bunaux des  belligérans  sont  seuls  compétens,  pour  statuer  sur 
la  prise  des  navires  conduits  dans  les  ports  du  capteur,  et  dans 
les  ports  neutres , autres  que  ceux  du  souverain  du  bâtiment 
saisi.  L’auteur  n’a  pas  examiné  les  autres  questions  qui  nais- 
sent nu  sujet  de  la  compétence , il  s’est  borné  à ccllc>s  dont 
I.  9 
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l’application  est  la  plus  fréquente.  Cependant  il  termine  en 
faisant  observer  que  le  prince  neutre  est  juge  de  la  prise,  fiiite 
dans  les  mers  soumises  à sa  juridiction,  par  suite  de  la  viola- 
tion de  ses  droits,  et  même  de  celle  qui  serait  faite  et  conduite 
dans  ses  domaines,  par  un  corsaire  irrégulier.  La  seconde  partie 
du  livre  de  Lampredi  est  un  recueil  d’actes,  sur  lesquels  il 
appuie  son  opinion,  ou  qui  sont  cités  dans  la  discussion.  J ai 
cru  devoir  donner  à l’analyse  du  traité  de  Lampredi  plus  de 
développement,  qu’à  celle  des  auteurs  qui  l’ont  précédé,  parce 
qu’il  appuie  son  système  sur  des  argumens  nouveaux,  et  sur- 
tout parce  qu’aucun  autre  publiciste  n’a  développé,  avec  au- 
tant de  soin,  la  théorie  de  l’antagonisme  des  droits  afiférens 
aux  neutres  et  aux  belligérans,  et  celle  du  droit  de  la  nécessité. 

En  1782,  c’est-à-dire  après  la  publication  dü  premier  ou- 
vrage de  Lampredi,  avant  celle  du  traité  dont  je  viens  de  parler, 
Galiani,  moine  napolitain,  publia,  sous  le  titre  : De'  doveri  de' 
principi  neutrali  verso  i guerreggianti,  e di  questi  verso  i neu- 
rm/i,un  ouvrage  dans  lequel  sont  développés  les  principes  adop- 
tés par  la  neutralité  armée.  11  est  à présumer  que  ce  traité  fut 
composé  par  ordre  du  roi  de  Naples  (1).  L’auteur  consacrç 
le  chapitre  1'^  à poser  en  quelque  sorte  les  bases  de  son  tra>- 
vail,  par  des  définitions  et  des  axiomes.  Il  serait  très  long  d’a- 
nalyser l’œuvre  de  Galiani,  il  défend  son  système  à l’aide 
d’arguinens  souvent  étranges  -,  sa  discussion  est  longue,  em- 
barrassée et  quelquefois  peu  claire,  bien  qu’il  élève  la  préten- 
tion de  la  ramener  aux  proportions  et  à la  lucidité  d’un  axiome 
de  géométrie.  J’aurai  souvent  à invoquer  son  opinion  ou  à la' 
combattre;  je  me  bornerai  donc  ici  à constater  les  solutions 
qu’il  donne  aux  grandes  questions-  par  lui  examinées.  La 

(1)  L’avis  au  lecteur  placé  en  tôte  irresisUbile  comando  ha  pradotta 
do  l’ouvrage  s’exprime  ainsi  ; Vn  quesl'  opéra 
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contrebande  de  guerre  se  compose  non-seulement  des  armes 
et  munitions  de  guerre,  mais  encore  des  munitions  navales 
excliMivement  propres  à la  construction  des  grands  vaisseàux 
de  guerre.  Le  belligérant  n’a  pas  le  droit  de  s’emparer  du 
navire  porteur  d’objets  de  contrebande  de  guerre,  il  peut 
seulement  le  détourner  de  sa  route,  et  le  livrer  an  souverain 
neutre,  auquel  seul  appartient  le  droit  de  punir  le  coupable. 
Si  le  prince  neutre  néglige  de  faire  justice,  s’il  favorise  la 
contrebande  au  lieu  de  la  réprimer,  le  belligérant  a le  droit 
de  réclamer  de  lui  la  réparation  du  dommage  éprouvé,  et 
même  de  lui  déclarer  la  guerre.  Sans  examiner  réellement  la 
question,  Galiani  repousse  cependant,  et  par  voie  de  consé- 
quence , les  abus  des  déclarations  de  blocus , par  le  seul  et 
unique  motif  que  la  guerre  ne  doit  avoir  pour  but  que  d’a- 
mener l’ennemi  à faire  sa  soumission,  que  par  conséquent  elle 
ne  doit  employer  que  des  moyens  efficaces  pour  atteindre  ce 
but,  et  que  l’interdiction  totale  du  commerce  ne  pouvant  avoir 
ce  résultat,  n’est  pas  un  moyen  licite  de  faire  la  guerre.  Des 
diverses  parties  de  l’ouvrage,  il  résulte  positivement  qu’il 
adopte  la  définition  du  blocus,  donnée  dans  les  traités  de  1780, 
ou,  pour  parler  plus  exactement,  les  prescripticms  du  droit  pri- 
mitif adoptées  par  le  droit  secondaire.  La  principale  question', 
celle  de  savoir  si  le  navire  libre  rend  libre  la  marchandise  qu’il 
porte,  n’est  pas  non  plus  traité  directement,  l’auteur  se  pro- 
nonce cependant  pour  l’affirmative,  mais  par  des  considéra- 
tions inconnues  jusqu’à  lui.  A ses  yeux  la  viâte  est  indispen- 
sable, mais  il  repousse  le  droit  de  recherches  ; la  première  est 
une  simple  vérification  de  la  nationalité  du  navire  rencontré, 
la  sécurité  du  belligérant  la  rend  nécessaire,  elle  ne  Constitue 
pas  im  acte  de  juridiction  ; le  second,  au  contraire,  implique, 
dans  celui  qui  l’exerce,  un  pouvoir  souverain  qui  n’existe  pas, 
qui  ne  peut  exister.  Par  la  même  raison,  il  autorise  le  navire 
9, 
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neutre,  non  pas  à résister  à la  visite,  mais  à s’y  soustraire  par 
la  fuite,  et  traite  de  barbares  les  lois  qui  prononcent  la  confis- 
cation , contre  le  bâtiment  neutre  qui  désobéit  à la  semonce. 
Dans  le  chapitre  intitulé  ; Du  juge  compèlent  des  prises  [del 
giudice  competente  delle prede,  etc.),  Galiani  attribue,  en  gé- 
néral et  sans  distinction , la  connaissance  de  la  validité  de  la 
saisie  d’un  navire  neutre,  conduit  dans  un  port  neutre,  au  sou- 
verain de  ce  port.  Â l’égard  des  prises  neutres  conduites  dans 
les  ports  du  capteur,  il  adopte  l'opinion  d’Hubner,  et  propose 
la  création  d’un  tribunal  mixte.  Il  s’élève  avec  force  contre  la 
course  maritime  qu’il  condamne  d’une  manière  absolue.  Nul 
auteur  n’a  traité,  avec  plus  de  soin,  les  questions  relatives  aux 
conséquences  de  la  souveraineté  des  mers  territoriales,  et  au 
droit  des  neutres  d’accorder  asile  aux  bâtimens  belligérans  ; 
cependant,  dans  cette  partie  même  il  y a,  je  crois,  des  erreurs 
graves.  Galiani , par  sa  manie  de  blâmer  avec  une  grande  rigueur 
tous  les  publicistes  qui  l’ont  précédé  dans  la  carrièi'e,  s’est 
trouvé  fatalement  conduit  à chercher  des  argumens  nouveaux, 
pour  justifier  les  propositions  les  plus  simples,  et  à ne  jamais 
arriver  clairement  à une  conclusion,  lorsqu’elle  était  conforme 
à celle  adoptée  par  un  de  ses  adversaires,  car  il  les  traite  tous, 
sans  exception,  comme  des  ennemis.  Cependant  son  ouvrage 
est  évidemment  basé  sur  les  vrais  principes,  et  doit  être  con- 
sidéré comme  ayant  fait  faire  un  pas  de  plus  à la  science. 
Sans  doute  il  existe  une  immense  distance  entre  Galiani  et 
Hubner,  mais  il  n’est  pas  donné  à tous  les  écrivains  d’atteindre 
la  même  perfection.  L’abbé  italien  ajustement  le  défaut  op- 
posé à celui  que  j’ai  signalé  dans  le  diplomate  danois,  il  est 
long  et  surtout  diffus  dans  ses  discussions. 

Georges-Frédéric  de  Martens,  professeur  de  droit  à l’uni- 
versité de  Gôttingue,  publia  en  1788,  sous  le  titre  de  Précis 
du  droit  des  gens  moderne  en  Europe^  un  traité  abrégé,  une 
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espèce  de  manuel  du  droit  international,  justement  estimé. 
En  1795,  à l’époque  où,  à l’occasion  de  la  guerre  contre  la 
Francei*  l’Angleterre  faisait  tous  ses  efforts  pour  mettre  à 
exécution  toutes  ses  doctrines  maritimes,  ce  savant  professeur 
donna  un  traité  spécial  sur  les  armateurs,  les  prises  et  surtout 
les  reprises.  Cet*ouvrage  me  paraît  de  beaucoup  supérieur  à 
tout  ce  qui  avait  été  publié  jusqu’alors  sur  cette  matière  spé- 
ciale. 11  présente  la  question , non  plus  sous  le  point  de  vue 
, particulier  à telle  ou  telle  nation,  mais,  réellement,  d’après 
l’ensemble  des  traités  et  des  usages  observés  par  les  nations 
entre  elles;  toutes  les  autorités  sur  lesquelles  les  opmions 
émises  sont  appuyées,  sont  citées  avec  le  soin  le  plus  scrupu- 
leux. Bien  que,  en  général,  de  Martens  ne  s’explique  pas, 
d'une  manière  positive,  sur  le  droit  qui  donne  lieu  à la  saisie, 
et  qu’il  se  borne  à examiner  les  questions  relatives  à la  vali- 
dité et  à la  propriété  des  prises,  à l’armement  des  corsaires,  etc. , 
il  est  évident  qu’il  condamne  les  excès  commis  par  les  belli- 
gérans , à l’égard  de  la  navigation  neutre  ; il  proscrit  les  re- 
cherches et  adopte,  comme  seule  vraie  la  maxime  : « Navire 
libre,  marchandises  libres. ’>  Le  même  auteur  a fait  un  re- 
cueil très  estimé  des  traités  et  autres  actes  diplomatiques  de- 
puis 1761  (1). 

En  résumé,  le  xvni«  siècle  nous  présente  le  droit  secon- 
daire se  rapprochant  de  plus  en  plus  du  droit  primitif,  con- 
sacrant le  principe  sacré  de  l’indépendance  des  nations  neutres 
à l’égard  des  belligérans,  apportant,  par  conséquent,  une  amé- 
lioration notable  dans  la  position  des  peuples  pacifiques.  Il 
nous  montre  toutes  les  nations  de  l’Europe,  une  seule  excep- 
tée, rapprochant  également  leur  législation  particulière  de 

(1)  Ce  recueil  fait  suite  au  corps  rhard.  C’est  celui  que  j'ai  consulté 
diplomatique  de  Dumont,  il  a été  pour  la  plupart  des  actes  posté- 
continué  jusqu'à  ce  jour  par  Mu-  rieurs  à 1761. 
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ce  droit  immuable , de  ce  droit  si  longtemps  méconsu  ; et 
la  France  marchant  à la  tête  de  ce  mouvement  vraiment  libé- 
rai , dans  l’acception  la  plus  juste  de  ce  mot. 

Cependant  le  monde  manquait  d’un  équilibre  maritipe  ; une 
nation  seule,  isolée,  s’avançait  d’un  pas  rapide,  égal,  constant, 
vers  la  tyrannie  des  mers.  La  marche  de  l’ Angleterre  dans  cette 
voie  est  digne  d’être  observée  : à ses  yeux,  le  droit  international 
maritime  se  trouve  tout  entier  dans  son  intérêt  ; son  but  est  le 
monopole  du  monde  -,  pour  l'atteindre,  il  faut  non-seulement 
nuire  ê son  ennemi,  lui  enlever  toute  espèce  de  commerce  et 
de  navigation,  les  lois  de  la  guerre  le  permettent;  mais  il  faut 
aussi,  il  faut  surtout,  anéantir  tous  les  autres  commerces, 
toutes  les  autres  marines,  même  neutres , car  elles]  font  une 
concurrence  ; elles  font  obstacle  au  monopole.  Toutes  les 
mesures  utiles  pour  arriver  au  but,  en  employant  ces  deux 
moyens,  sont  nécessaires,  et  par  conséquent  justifiés  par  le 
droit  de  la  nécessité.  Cette  doctrine , l’Angleterre  l'applique 
en  fait , mais  elle  ne  la  soutient  pas  officiellement,  elle  ne  la 
publie  pas.  Dans  tous  les  traités  solennels,  elle  jure  d’observer 
les  préceptes  de  la  loi  divine,  de  respecter  les  droits  des  autres 
peuples,  mais  elle  se  garde  bien  de  publier  aucune  loi  particu- 
lière permanente  : elle  se  réserve  d’agir  suivant  que  les  cir- 
constances l’exigeront.  Lorsque  la  guerre  éclate,  les  traités  ne 
l’arrêtent  pas;  ou,  passés  avec  les  puissances  actuellement 
ses  ennenûes,  ils  ne  sont  pas  applicables  aux  peuples  restés 
neutres;  ou,  conclus  avec  les  peuples  neutres,  la  nécessité,  ce 
droit  qu’elle  tient  toujours  en  réserve,  sans  l’avoir  jamais 
écrit  dans  un  traité , la  force  à ne  pas  exécuter  les  conven- 
tions, les  engagemens  pris.  C’est  à l’injustice,  à l'ambition  de 
ses  ennemis,  à la  partialité  de  ses  amis,  qu’il  faut  toujours 
attribuer  la  violation  des  traites,  d(mt  elle  se  rend  si  souvent 
coupable.  A l’ombre  de  ces  principes,  elle  fait  de  chaque 
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guerre  maritime  un  fléau,  non  pas  seulement  pour  son  ennemi, 
c’est  son  droit,  mais  surtout  pour  les  peuples  neutres  : elle 
ruine,  elle  anéantit  leur  commerce,  leur  marine;  elle  les  traite 
avec  la  même  rigueur  que  son  ennemi.  Mais  le  but  est  atteint; 
lorsque  vient  la  paix,  il  n’existe  plus  de  concurrence  com- 
merciale, la  navigation  britannique  est  sans  rivale,  elle  est 
maîtresse  absolue  de  tous  les  marchés  de  l’univers;  sous  une 
protection  aussi  efficace , la  marine  anglaise  grandit  chaque 
jour , et  dès  qu’un  peuple , profitant  de  la  paix  pour  réparer 
ses  pertes,  commence  à lui  porter  ombrage,  la  guerre  éclate 
de  nouveau,  souvent  même  elle  commence  les  hostilités  avant 
la  guerre,  s’empare  de  tous  les  bâtimens  inoflensifs,  et  navi- 
guant sous  la  foi  des  traités , toujours  elle  prononce  la  confis- 
cation. Ses  prétentions  suivent  la  progression  ascendante  de 
sa  puissance;  la  guerre  de  1755  la  trouva  l)eaucoup  plus 
tyrannique  (jue  celle  de  1744,  et  si  la  neutralité  armée  n’était 
venue  mettre  im  frein  à son  ambition,  celle  de  1778  eût  donné 
lieu  à des  lois  plus  dures  encore.  Cet  événement  devait  sauver 
le  monde  du  joug  maritime  de  l’Angleterre;  les  traités  de  1780 
étaient,  à son  égard,  ce  qu’avaient  été  ceux  de  ^Vestphalie  à 
l’égard  de  l’empire,  et  d’Utrecht  à l’égard  de  la  France.  Le 
contre-poids  maritime  était  trouvé,  l’équilibre  était  établi, 
autant,  du  moins,  que  le  permettait  l’immense  prépondérance 
de  l’Angleterre.  Malheureusement  la  révolution  française,  ou 
plutôt  la  haine  qu’elle  souleva  chez  les  autres  peuples  euro- 
péens, vint  le  rompre.  Les  prétentions  anglaises  surgirent  de 
nouveau,  plus  exorbitantes  que  jamais,  parce  que  la  puis- 
sance anglaise  était  plus  grande , plus  absolue  que  jamais  ; 
parce  qu’elle  n’avait  rien  à craindre  d’un  ennemi , dont  la 
marine  avait  été  presque  anéantie,  par  ses  propres  divisions 
intestines,  et  dont  toutes  les  forces  étaient  occupées  à lutter  • 
contre  l'Europe  entière.  Les  blocus  sur  papier,  la  prolûbition 
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des  commerces  nouveaux  par  les  neutres , ou  même  la  pro- 
hibition absolue  de  commerce  avec  l’ennemi , l’extension  de 
la  contrebande  de  guerre , vinrent  frapper  les  neutres  , qui 
virent  confisquer  tous  les  navires,  soupçonnés  d’avoir  eu  l’in- 
tention de  ne  pas  se  conformer  à ces  lois  iniques.  Était-ce 
contre  la  France  que  ces  mesures  étaient  dirigées?  La  néces- 
sité d’une  légitime  défense  pouvait-elle  les  justifier  de  la  part 
de  l’Angleterre?  Evidemment  non;  la  nécessité  était  un  pré- 
texte, prétexte  commode  et  élastique,  qui  se  prêtait  à tout  ; 
le  but  était  l’anéantissement  de  toutes  les  marines  de  l’uni- 
vers , amies  ou  neutres.  La  suite  de  l’histoire  nous  fournira 
des  preuves  plus  positives  encore  de  cette  vérité , dont  les 
peuples  européens  ne  sauraient  trop  se  pénétrer. 

C’est  pendant  le  xviii®  siècle  qu’apparaissent,  pour  la  pre- 
mière fois , des  publicistes  s’occupant  spécialement  du  droit 
international  maritime  ; la  plupart , il  est  vrai  > sont  encore 
opposés  aux  droits  des  peuples  neutres,  en  ce  Sens,  que  tout 
en  reconnaissant  leur  existence,  ils  les  laissent  sous  l’oppres- 
sion des  belligérans , par  la  reconnaissance  du  prétendu  droit 
de  la  nécessité.  Pour  appuyer  leur  opinion,  ils  sont  forcés  de 
recourir  à un  système  insoutenable  , celui  de  l’existence  de 
deux  droits  contradictoires  et  inconciliables , dont  l’un  plus 
fort  doit  nécessairement  anéantir  l’autre , pour  exister  lui- 
même;  en  d’autres  termes,  dont  l’un  existe  et  l’autre  n’existe 
pas.  Le  vice  même  de  cette  argumentation  prouve  la  fausseté 
du  système , il  prépare  la  reconnaissance  complète  du  droit 
des  peuples  pacifiques.  Quelques-uns  de  ces  écrivains,  et  à 
leur  tête  Bynkershoek , tout  en  maintenant  les«anciennes  er- 
reurs sur  plusieurs  questions  importantes , proclament  sur 
d’autres  les  véritables  principes.  Enfin  trois  publicistes  juste- 
ment célèbres  n’hésitent  pas  à les  reconnaître  sur  presque 
tous  les  points. 
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Le  xvm*  siècle  fut  donc  en  réalité  un  siècle  de  progrès  pour 
le  droit  des  gens  maritimes.  Je  n’hésite  pas  à penser  que,  s’il 
eût  existé  alors  un  contrepoids  à la  puissance  anglaise , cette 
partie  importante  du  droit  international,  eût  atteint  la  même 
perfection  que  celle  qui  règle,  sur  terre,  les  relations  des  États 
entre  eux. 

Le  XIX*  siècle  s’ouvrit  sous  des  auspices  les  plus  défavora- 
bles à la  cause  du  droit  maritime  ; la  guerre  de  l’Europe  contre 
la  France  durait  encore , et  avec  elle  toutes  les  exigences  de 
l’Angleterre.  Les  droits  des  neutres  étaient  ouvertement  vio- 
lés et  foulés  aux  pieds.  Les  traités,  si  nombreux  conclus  au 
commencement  de  cette  nouvelle  période , sont  presque  tous 
relatifs  aux  intérêts  de  la  guerre  continentale,  et  ont  pour  but 
unique  de  susciter  à la  France  le  plus  grand  nombre  possible 
d’ennemis , et  d’organiser  contre  elle  la  violation  de  tous  les 
principes  du  droit  des  gens  ; il  en  existe  cependant  quelques- 
uns  qui  forment  une  exception  à cette  règle  nouvelle.  La 
guerre  qui  avait  éclaté  entre  la  France  et  les  Etats-Unis 
d’Amérique,  à l’occasion  de  l’assentiment  donné,  par  cette  der- 
nière puissance,  aux  principes  anglais,  par  le  traité  de  1794- 
1795,  prit  fin  en  1800,  par  le  traité  du  30  septembre  ( 8 ven- 
démiaire an  ix).  Les  droits  maritimes  des  peuples  neutres 
sont  stipulés  avec  le  plus  grand  soin , l’article  19  exempte 
formellement  du  droit  de  visite  les  navires  convoyés  par  des 
bâtimens  de  guerre,  à la  charge  par  le  commandant  du  convoi, 
de  faire  la  déclaration  verbale  que  les  bâtimens,  placés  sous 
son  escorte , appartiennent  à sa  nation , et  ne  portent  à l’en- 
nemi aucun  objet  de  contrebande,  c’est-à-dire  ni  armes  ni 
munitions;  car  la  contrebande  est  limitée  à ces  seuls  objets. 
Le  traité  du  30  septembre  1800  est  un  des  plus  explicites  sur  le 
droit  maritime.  La  ligue  de  neutralité  armée,  formée  en  1794 
entre  la  Suède  et  le  Danemark,  était  trop  faiWe  pour  pouvoir 


Digitized  by  Google 


136 


DI8CW]t8  F£ÉUHiNAlllE. 


opposer  une  digue  au  torrent.  Une  première  discussion  grave 
s’était  élevée,  entre  cette  dernière  puissance  et  l’Angleterre, 
au  sujet  de  la  visite  des  navires  convoyés.  Au  mois  de  dé- 
cembre 1799  une  frégate  danoise  escortant  plusieurs  bâtimens 
marchands,  fiit  rencontrée  par  une  division  navale  anglaise;  le 
commandant,  se  conformant  aux  instructions  données  par  srni 
gouvernement,  refusa  énergiquement  de  laisser  visiter  les  na- 
vires confiés  à sa  garde,  il  fit  même  feu,  de  sa  mousquetehe, 
sur  les  embarcations  anglaises,  qui  se  disposaient  à opérer  la 
visite  malgré  ses  protestations.  Le  gouvernement  britannique 
se  plaignit  vivement  auprès  de  la  cour  de  Copenhague,  mais 
le  comte  de  BemstofT  réfuta  facilement  les  argumens  mis  en 
avant  par  l’Angleterre,  pour  soutenir  sa  prétention  ; cette  af- 
faire n’eut  pas  d’autre  suite.  Mais  bientôt  une  nouvelle  colli- 
sion survint.  Le  25  juillet  1800 , une  frégate  danoise  [la 
Freja)  voulut  également  s’opposer  à ce  qu’une  escadre  an- 
glaise visitât  les  navires  placés  sous  son  escorte.  Après  un 
combat  très  vif,  contre  des  forces  infiniment  supérieures,  la 
Freya  dut  se  rendre;  elle  fut  conduite  avec  son  convoi  dans 
un  port  anglais.  La  cour  de  Copenhague  réclama  une  satis- 
faction pour  l’insulte  faite  à son  pavillon,  celle  de  Londres  au 
contraire  éleva  la  prétention  de  se  croire  offensée.  Lord  Whifr- 
worth  fut  expédié  en  Danemark,  et  pour  donner  plus  de  poids 
à ses  argumens,  on  les  appuya  par  la  présence  dans  le  Sund, 
d’une  flotte  de  quinze  vaisseaux  de  ligne.  Les  Danois  durent 
céder  à la  force,  le  différend  fut  terminé  par  la  convention  du 
29  août  1800,  dans  laquelle,  tout  en  réservant  la  discussion 
de  la  question  pour  un  temps  plus  opportun , le  Danemark 
s’obligea  à ne  plus  faire  escorter  ses  navires  marchands,  jusqu’à 
la  solution  définitive. 

Cependant  l’empereur  de  Russie,  fatigué  des  excès  commis 
par  les  croiseurs  anglais,  proposa  à la  Suède,  au  Danemark  et 
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à la  Prusse  de  former  une  nouvelle  neutralité  armée,  sur  les 
mêmes  bases  que  celle  de  1780.  Les  traités  constitutifs  de 
cette  coalition,  furent  signés  les  16  et  18  décembre  1800, 
Les  stipulations  furent  les  mêmes  que  celle  de  l’ancienne 
ligue,  seulement  on  y ajouta  im  article  relatif  à la  visite.  Cette 
disposition  porte  expressément,  que  les  navires  convoyés 
par  des  bâtimens  de  guerre  seront  exempts  de  la  visite,  qui 
sera  suppléée  par  la  déclaration  verbale  du  conunandant  de 
l’escorte,  que  tous  les  bâtimens,  réunis  sous  sa  garde,  sont  de 
sa  nation  et  ne  portent  aucun  objet  de  contrebande  à l’ennemi. 
L’Angleterre  sentit  toute  la  portée  de  la  nouvelle  coalition, 
elle  résolut  de  risquer  une  mesure  hardie  pour  la  rompre,  sa 
prépondérance  était  telle  alors,  quelle  n’avait  plus  besoin  de 
masquer  ses  projets  ; aussi  dans  cette  circonstance  elle  agit 
ouvertement , comme  elle  le  fit  encore  depuis  ; elle  dévoile  les 
motifs  de  sa  conduite , et  proclame  hautement  que  le  droit 
maritime  adopté  par  les  puissances  du  Nord , est  contraire  à 
ses  intérêts  les  plus  chers.  A la  tribune  du  parlement , dans 
ses  actes  diplomatiques , elle  déclare  que  le  soin  de  sa  gran- 
deur et  de  sa  puissance  maritime,  la  mettent  dans  la  nécessité 
de  s’opposer  à ce  que  les  droits  réclamés  par  les  neutres  soidht 
reconnus.  C’est  encore  le  droit  de  la  nécessité,  mais  non  plua 
de  la  nécessité  de  sa  propre  défense,  c’est  la  nécessité  de  main- 
tenir sa  grandeur  et  sa  puissance , cette  nécessité , si  impé- 
rieuse, de  tout  sacrifier  au  besoin  d’acquérir  le  monopole  du 
monde , de  tout  anéantir  pour  accaparer,  sans  concurrence, 
tout  le  coQunerce  de  l’univers.  Cette  jalousie  commerciale 
porta  l’Angleterre,  à frapper  un  coup  terrible,  à commettre 
l’attentat  le  plus  énorme,  que  l’histoire  ait  enregistré,  contre 
l’indépendance  des  nations.  Le  14  janvier  1801  elle  mit  un 
embargo  sur  tous  les  navires  danois  qui  se  trouvaient  dans  ses 
ports.  Le2avril  suivant,  en  pleine  paix,  car  il  n’y  avait  aucune 
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déclaration  de  guerre , le  Danemark  n’avait  pas  même  usé 
de  représailles  au  sujet  de  l’embargo  mis  sur  ses  navires  ; 
alors  que  les  glaces  de  la  Baltique  s’opposaient  encore  à ce 
que  les  Danois  pussent  recevoir  les  secours  de  la  Suède  et  de 
la  Russie,  une  flotte  anglaise  attaquait  la  flotte  danoise  et  la 
détruisait,  dans  le  port  même  de  Copenhague. 

Cet  acte,  qu’on  ne  peut  craindre  de  qualifier  trop  sévèrement, 
n’eût  peut-être  pas  porté  tous  les  fruits  qu’en  attendaient  ses 
auteurs , si  un  événement  fortuit  n'était  venu  en  aide  à la 
politique  anglaise.  Le  lendemain  de  la  bataille  de  Copenhague 
Paul  I”,  empereur  de  Russie,  expirait  sous  les  coups  des  as- 
sassins. Avec  lui  tomba  la  nouvelle  neutralité  armée.  Lejeune 
czar  se  hâta  d’accepter  les  conditions  que  lui  offrait  l’Angle- 
terre. Ce  fut  alors  qu’elle  imposa  aux  puissances  du  Nord  le 
traité  célèbre,  connu  sous  le  nom  de  convention  maritime  de 
1801.  Dans  ce  traité  la  Grande-Bretagne,  tout  en  dictant  à la 
Russie  les  conditions  qu’elle  jugeait  les  plus  utiles  à sa  grandeur 
maritime,  ne  fit  cependant  pas  admettre  son  droit  particulier 
tout  entier.  Il  est  vrai  quelle  avait  la  ressource , habituelle 
pour  elle,  de  violer  le  traité,  en  vertu  du  droit  de  la  nécessité, 
et  comme  nous  le  verrons  bientôt , elle  ne  manqua  pas  d’en 
user.  La  liberté  du  commerce  neutre,  en  temps  de  guerre,  est 
consacrée , ils  peuvent  naviguer  librement  de  port  à port  sur 
les  côtes  des  belligérans,  par  conséquent  le  commerce  colonial 
et  de  cabotage  est  reconnu  et  autorisé.  La  contrebande  de 
guerre  est  expressément  limitée  aux  armes,  munitions  et  attirail 
de  guerre,  et  ne  comprend  ni  les  vivres,  ni  l’argent,  ni  les  mu- 
nitions navales.  Le  port  bloqué  est  celui  où  il  se  trouve,  par  la 
disposition  de  la  puissance  qui  l’attaque,  avec  des  vaisseaux 
arrêtés  ou  suffisamment  proches,  danger  à entrer.  Cette  défi- 
nition du  port  bloqué  paraît  presque  identiquement  la  même 
que  celle  insérée  dans  les  traités  de  1780,  cependant  elle  est 
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bien  différente.  L’Angleterre  en  obtenant  la  substitution  de  la 
disjonctive  ou  à la  conjonctive  et,  obtient  le  pouvoir  de  faire 
des  blocus  par  croisière,  pouvoir  presque  aussi  exorbitant  que 
celui  de  déclarer  des  blocus  per  notificationem , ou  sur  le 
papier.  C'est  dans  ce  sens  que  ce  changement,  si  peu  impor- 
tant en  apparence,  a été  interprété,  dans  le  parlement,  par  les 
hommes  d’États  anglais  eux-mêmes.  D’un  autre  côté  l’Angle- 
terre impose  à la  Russie  le  principe,  « le  pavillon  ne  couvre 
pas  la  marchandise,  » en  proclamant  cependant  la  liberté  du 
commerce  des  denrées  du  cru  ou  de  la  fabrique  ennemie  deve- 
nues propriétés  neutres.  Quant  à la  visite,  il  fut  convenu  que 
les  bâtimens  convoyés  y seraient  soumis,  mais  seulement  de 
la  part  des  bâtimens  de  guerre  belligérans  ; les  corsaires  ne 
purent  l’exercer.  La  forme  de  cette  visite  est  longuement  ex- 
pliquée dans  la  convention,  mais  il  faut  convenir  que  tous  ces 
détails  n’ajoutent  rien  à la  clarté  de  la  stipulation,  de  laquelle 
il  résulte  seulement  que  si  le  croiseur,  non  satisfait  de  l’inspec- 
tion des  papiers  de  bord  des  navires  convoyés,  veut  procéder 
à des  recherches,  le  commandant  de  l’escorte  peut  commettre 
un  de  ses  officiers  pour  être  présent  à cette  opération , et  qu’il  a 
également  le  droit  de  mettre  un  officier  à bord  des  navires,  que 
le  croiseur  jugerait  à propos  de  saisir,  et  d’envoyer  dans  un  port 
anglais.  Il  est  à remarquer  que.  d’après  le  traité,  le  croiseur 
lui-même  est  tenu  de  justifier  de  sa  qualité  au  commandant  du 
convoi.  Le  chef  de  la  neutralité  armée  ainsi  tombé,  la  Suède 
accéda  à la  convention  de  1801 , présentée  par  l’Angleterre  et 
la  Russie,  et  recommandée  par  la  flotte  anglaise.  Le  Danemark, 
isolé  désormais,  et  privé  de  sa  flotte,  négocia  en  vain  pqur  faire 
modifier  les  dispositions  du  traité,  il  dut  se  soumettre,  lui  aussi, 
à la  force.  Ce  fut  ainsi  que  l’Angleterre  parvint  à anéantir, 
dans  sa  naissance,  une  coalition  qui  lui  avait  d’abord  paru  si 
nienaçante. 
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Le  traité  d’Amiens  (27  mars  1802),  qui  termina,  ou  plutôt 
suspendit  pour  un  instant , les  hostilités  entre  la  France  et 
l’Angleterre,  ne  contient  aucune  stipulation  relative  au  droit 
maritime,  et  contrairement  à l’usage  adopté  par  les  deux 
peuples,  depuis  plus  d’un  siècle,  il  ne  renouvelle  pas  les  traités 
anciens,  il  n’en  fait  même  aucune  mention.  Ce  silence  est 
d’autant  plus  remarquable,  que,  dans  la  guerre  à laquelle  le 
traité  d’Amiens  mettait  fin,  la  violation  des  principes  du  droit 
maritime,  avait  tenue  une  très  grande  place  dans  les  querelles 
des  deux  peuples.  Cette  omission,  comme  nous  l’expliquercms 
bientôt,  fut,  de  la  part  de  l’une  des  parties,  une  omission  Vo- 
lontaire et  calculée. 

La  paix  ne  fut  pas  de  longue  durée,  dès  le  16  mai  1803  les 
hostilités  recommencèrent,  l’Angleterre  se  trouva  encore  dans 
la  nécessité  de  ne  pas  exécuter  la  convention  de  1801 , de 
recourir  aux  mesures  qu’elle  regardait  comme  indispensables 
à l’agrandissement  de  sa  puissance  maritime.  Le  Danemark 
résista,  autant  qu’il  le  put,  à ses  iniques  prétentions,  il  protesta 
du  moins  avec  énergie  contre  une  tyrannie  insupportable. 
L’Angleterre  voulut  s’affranchir  même  de  ces  protestations, 
et  anéantir  une  puissance  qui  osait  contester  son  omnipotence 
maritime.  Le  Danemark  était  resté  neutre  pendant  la  guerre 
continentale  contre  la  France,  la  paix  de  Tilsitt  venait  d’être 
conclue,  la  cour  de  Copenhague  était  restée  étrangère  à cette 
négociation.  Cependant  le  7 septembre  1807,  sans  déclaration 
de  guerre,  une  flotte  anglaise  entre  dans  leSund,  bombarde 
Copenhague,  s’en  empare,  ainsi  que  de  tous  les  vaisseaux  qui 
se  trouvaient  dans  le  port.  Le  prétexte  de  cet  acte  de  piraterie 
en  grand , est  le  préjudice  causé  à l’Angleterre  par  le  traité 
de  Tilsitt,  auquel  les  Danois  n’avaient  pris  aucune  part  ; la 
ca\ise  réelle  est  l’énergique  persistance  du  Danemark  à sou- 
tenir son  indépendance  maritime. 
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Cet  événement  ouvrit  enfin  les  yeux  à l’empereur  de  Russie, 

U résolut  d’en  tirer  vengeance.  Dans  le  manifeste  de  guerre 
contre  l'Angleterre  du  7 novembre  1807,  il  déclare  formelle- 
ment annuler  pour  toujours  la  convention  maritime  de  1801 , 
qui,  à l’égard  du  Danemark,  avait  été  effacée  par  le  sang  des 
braves  Danois  traîtreusement  versé  dans  leurs  propres  foyers. 
L’empereur  proclame  ensuite  de  nouveau  les  principes  de  la 
neutralité  armée.  De  son  côté,  l’Angleterre  déclare  également 
qu’elle  annulle  la  convention  de  1801,  pour  s’en  tenir  aux 
principes  par  elle  toujours  appliqués,  malgré  l’existence  du 
traité. 

Les  hostilités  recommencèrent  bientôt  entre  la  France  et 
les  principales  puissances  européennes.  Jamais  le  commerce 
et  la  navigation  neutres  ne  furent  plus  opprimés  que  pendant 
cette  dernière  période  de  la  guerre.  En  exammant  les  lois 
intérieures  des  peuples,  nous  expliquerons  la  position  dans 
laquelle  ils  se  trouvèrent.  Enfin  les  traités  de  1814  et  1815 
vinrent  mettre  un  terme  à cette  longue  lutte.  Ces  traités  si 
longuement  élaborés,  si  minutieusement  rédigés,  ne  contien- 
nent pas  un  mot  relatif  au  droit  international  maritime  ; ils 
règlent  avec  un  soin  extrême  la  navigation  du  Rhin  ou  de 
l’Escaut,  et  ne  parlent  pas  de  l’Océan,  de  l’Océan  sur  lequel 
de  si  grands  intérêts,  de  si  graves  questions  s’étaient  agités 
pendant  la  guerre.  Le  congrès  de  Vienne  ne  pense  pas  même 
à rappeler,  pour  les  faire  revivre,  ou  du  moins  pour  rétablir  la 
chaîne  du  droit  public  européen,  un  instant  rompue  par  la 
gaerre,  les  anciens  traités  existons  entre  les  divers  peuples , 
les  liant  entre  eux.  Vivement  préoccupées  d’établir  un  équi- 
libre continental,  les  puissances  européennes  ne  virent  pas 
qu’elles  le  rendaient  illusoire,  en  n’établissant  pas  un  équilibre 
maritime,  en  ne  posant  aucune  borne,  aucune  limite  à la  puis- 
sance déjà  si  menaçante  de  l’Angleterre.  v 
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De  la  part  de  toutes  les  parties  intéressées,  ce  ne  fut  pas 
un  oubli,  il  est  du  moins  difficile  de  le  penser.  La  puissance 
qui,  sûre  de  la  prospérité  de  ses  établissemens  dans  l’Inde,  se 
couvrant  du  manteau  d'une  feinte  philanthropie,  conçut  alors 
le  projet  d’anéantir  toutes  les  colonies  européennes  des  An- 
tilles, et  les  siennes  propres,  en  proposant  l’abolition  de  la  traite- 
des  noirs  et  de  l’esclavage,  afin  de  demeurer  seule  productrice 
coloniale;  la  puissance,  qui,  depuis,  trouvant  son  œuvre  trop 
lente,  eut  recours  à l’affranchissement  en  masse;  l’Angleterre 
enfin,  qui  par  ces  traités  s'assura  la  possession  des  points  du 
globe  les  plus  essentiels  à la  prépotence  maritime,  de  l'ile  de 
Malte,  du  cap  de  Bonne-Espérance,  de  l’île  de  France,  etc., 
etc.,  n’agit  pas  dans  cette  circonstance  sans  une  volonté  ré- 
fléchie. Sans  doute  elle  ne  pouvait  pas  chercher  à poser  des 
bornes  à sa  propre  puissance  ; mais  elle  pouvait,  mais  elle 
devait  peut-être,  régler,  par  des  dispositions  communes  aux 
peuples  de  l’Europe,  presque  tous  intéressés  dans  les  traités 
de  1815,  les  questions  du  droit  des  gens  maritime.  Elle  ne 
le  fit  pas  : on  peut  même  affirmer  qu’elle  employa  son  influence 
pour  empêcher  que  les  autres  s’occupassent  de  cette  importante 
matière. 

Depuis  cette  époque  jusqu’à  ce  moment,  un  très  grand 
nombre  de  traités  ont  été  conclus  par  les  puissances  de  l’Eu- 
rope, soit  entre  elles,  soit  avec  les  États-Unis  d'Amérique,  et 
avec  les  nouvelles  nations  qui  se  sont  élevées  dans  cette  partie 
du  monde,  sur  les  débris  des  colonies  espagnoles  et  portu- 
gaises; ils  peuvent  se  diviser,  en  ce  qui  concerne  le  droit 
international  maritime,  en  deux  classes.  La  première  com- 
prend les  actes  qui  ont  réglé,  entre  les  parties  contractantes, 
les  droits  du  commerce  et  de  la  navigation  neutres,  en  temps 
de  guerre;  la  seconde  se  compose  des  conventions  qui,  à 
l’exemple  des  traités  de  1815,  ont  gardé  un  silence  absolu 
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sur  ces  questions  si  importantes.  La  première  catégorie  est 
beaucoup  plus  nombreuse  : elle  comprend  tous  les  traités  dans 
lesquels  la  France  a été  partie,  et  conclus,  soit  avec  les  États 
européens,  soit  avec  les  peuples  de  } Amérique r la  presque 
totalité  de  ceux  conclus  par  les  puissances  du  Nord,  soit  entre  ^ 
•elles,  soit  avec  les  autres  nations  européennês,  soit  avec  les 
habitans  du  Nouveau-Monde;  enfin  tous  1^  traités,  conclus 
par  les  Etats-Unis  d’Amérique,  soit  avec  les  Européens,  soit 

g. 

atec  lës  nouveaux  Etats,  leurs  voisins.  Tous  ces  actes,  solen- 
nels, auxquels  ont  concouru  tous  les  peuples,  un  seul  excepté, 
ont  adopté,  pour  régler  les  droits  maritime  neutres,  les  bases 
v des  traités  d’Utrecht,  de  la  neutralité  armée  de  1780  et"de 
jcelle  de  1800.  Dans  les  traités  conclus,  par  les  Etats-Unis, 

^ avec  les  autres  peuples  du  Nouveau-Monde,  il  est  énoncé  que 
• * le  principe  ; “ navire  libre,  marchandises  libres  >> , ne  recevra 
son  ‘application,  qu’autant  qu’il  sera  également  reconnu  et 
■pratiqué  par  l’autre  belligérant.  La  seconde  classe  se  compose 
de  tous  les  traités  dans  lesquels  l’Angleterre  a été  partie,  et 
de  quelques-uns  conclus  par  d’autres  puissances.  Us  gardent 
<3.  le  silence  le  plus  absolu,  sur  cette  partie  du  droit  international. 

Les  premiers  traités  forment  donc  une  jurisprudence,  ■un  droit 
; secondaire  ; les  autres  ne  sauraient  établir  unirait  contraire 
'Le  droit  secondaire,  au  xi.\®  sièiâe,  n’est  donc  pa.s  moins 
favorable  aux  droits  de  la  neutralité , que  celui  du  siècle  pré- 
cédent ; on  peut  même  dire  qu’il  a continué  à progresser,  à se 
rapprocher  du  type  parfait , du  droit  primitif.  En  effet,  dans  * 
les  traités  nouveaux,  les  droits  des  neutres  sont  énoncés  d’une 
. manière  plus  positive.  Le  principe  premier,  fondamental, 

» navire  libre,  marchandises  libres  n , est  consacré,  la  contre- 
bande est  strictement  limitée  aux  séuls  articles  directement 
et  immédiatement  propres  à la  guerre.  Lte  blocus  doit  être 
effectif;  le  navire  neutre,  ignorant  son  existence,  qui  se  pré- 
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sente  pour  pénétrer  dans  le  port  investi , doit  être  détourné  de 
cette  destination,  sans  subir  aucune  arrestation.  A cet  égard, 
quelques  traités  français  ont  adopté,  dans  toute  son  étendue, 
le  principe  seul  vrai,  seul  juste,  seul,  par  conséquent,  con- 
forme au  droit  primitif  ; ils  exigent  que  le  commandant  du 
blocus  fasse , à chaque  navire  neutre  qui  se  présente  pour 
entrer  dans  le  port  fermé,  une  notification  spéciale  de  l'état 
de  blocus.  La  saisie  et  la  confiscation  ne  peuvent  avoir  lieu 
que  dans  le  cas  où  le  navire,  après  avoir  reçu  cette  notifica- 
tion , se  présenterait  une  seconde  fois  pour  pénétrer  dans  le 
port.  Enfin,  la  visite  est  réglée,  les  recherches  sont  prohibées; 
les  navires  convoyés  sont  exemptés  de  cette  formalité,  qui,  à 
leur  égard,  est  remplacée  par  la  déclaration  verbale  du  com- 
mandant de  l’escorte,  que  les  navires,  placés  sous  sa  protec- 
tion, appartiennent  réellement  à sa  nation,  et  ne  portent  au- 
cun objet  de  contrebande  de  guerre,  destinés  à l’ennemi.  Tel 
est  le  droit  secondaire  international  maritime  du  xk”  siècle  ; 
un  seul  traité  fait  exception  formelle,  c'est  la  fameuse  con- 
vention de  1801 . Il  me  paraît  inutile  de  discuter  sa  validité. 

Si,  de  l’examen  des  traités,  nous  passons  à celui  des  lois  in- 
térieures des  peuples,  ou  plutôt  de  leur  conduite,  nous  sommes 
frappé's  d’un  spectacle  affligeant.  Deux  nations  seulement 
sont  en  scène,  mais  leurs  actes  entraînent  toutes  les  autres, 
et  brisent,  sans  aucun  ménagement,  tous  les  droits  que  la  loi 
divine  a départis  aux  peuples  indépendans.  Ennemis,  neutres, 
et  alliés  tous  sont  confondus  dans  le  même  anathème , tous 
sont  victimes  de  la  même  politique.  Les  actes  des  législations 
intérieures  françaises  et  anglaises  sont  tellement  enchaînés  les 
uns  aux  autres  et  mêlés  aux  faits,  qu’il  est  impossible  de  les 
séparer  sans  s’exposer  à de  nombreuses  répétitions. 

Noms  avons  vu , à la  fin  du  xviii*  siècle,  que  l’Angleterre 
avait  fait  revivre  ses  anciennes  prétentions,  qu’elle  avait  fait 
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aux  nations  neutres  l’application  des  prétendus  principes  d’un 
droit  des  gens , par  elle  créé  dans  son  propre  avantage  ; elle 
continua,  au  commencement  du  xix*  siècle , cette  politique 
tyrannique  ; ce  fut  pour  la  soutenir,  et  pour  prévenir  toute  op- 
position sérieuse,  qu’elle  attaqua  et  détruisit  la  flotte  danoise 
en  1800.  A la  reprise  des  hostilités,  après  la  rupture  de  la 
paix  d’Amiens,  elle  suivit  la  même  ligne  de  conduite;  fidèle 
à son  système,  elle  publia  successivement  des  ordres  du  con- 
seil plus  oppressifs  que  jamais.  Les  stipulations  de  la  conven- 
tion de  1801  ne  furent  pas  même  exécutées.  Ainsi,  cette  con- 
vention contenait  la  permission  expresse  aux  neutres  de 
naviguer  librement,  aux  ports  et  sur  les  côtes  des  nations  en 
guerre,  et,  par  conséquent,  avec  les  colonies  de  ces  puissances. 
Ce  commerce  pouvait  présenter  quelques  avantages  aux  neu- 
tres, l’Angleterrevoulutrinterdire,  etle  réserver  exclusivement 
pour  ses  sujets.  Dès  le  25  juin  1805 , un  acte  du  parlement 
établit  des  ports  francs  dans  toutes  les  îles  anglaises  des  Indes 
occidentales,  pour  entretenir  un  commerce  avantageux  avec 
les  colonies  et  les  comptoirs  ennemis.  Pour  rendre  ce  com- 
merce plus  avantageux  encore,  il  fallait  l’enlever  aux  neutres; 
un  ordre  du  conseil  parut  le  5 août  suivant,  qui  défendit  aux 
neutres , sous  peine  de  confiscation  des  navires  et  cargaisons, 
de  faire  le  commerce  avec  les  colonies  ennemies , autrement 
que  par  le  medium  des  ports  francs.  En  d’autres  termes  on 
fit  revivre  la  prétention  de  1755.  Sur  tous  les  autres  points 
il  en  était  de  même.  Cette  oppre.ssion  toujours  croissante  ex- 
cita les  réclamations  des  neutres , et  notamment  des  États- 
Unis  ; le  message  du  président  de  cette  république,  du  17  jan- 
vier 1806,  constate  que  déjà  des  plaintes  avaient  été  faites,  et 
que  l’Angleterre  y avait  eu  égard,  en  suspendant  l’exécution 
des  mesures  ordonnées,  mais  que  bientôt  elle  avait  renouvelé 
les  mêmes  prétentions,  en  ajoutant  d'autres  nouvelles,  qui 
10. 
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augmentaient  les  injures.  Le  16  mai  1806,  l’Angleterre  no- 
tifia aux  puissances  neutres  le  blocus  de  tous  les  côtes , ri- 
vières, rades,  et  ports  compris  depuis  l’embouchure  de  l’Elbe, 
jusqu’au  port  de  Brest  inclusivement  ; et  cependant  aucun 
bâtiment  de  guerre  ne  fut  chargé  de  former  ce  blocus,  le  port 
de  Brest,  seul,  fut  réellement  bloqué  pendant  quelque  temps; 
d’ailleurs  la  marine  britannique,  quelque  nombreuse,  quelque 
puissante  quelle  fût  alors , n’eût  pas  suffi , en  l’employant 
tout  entière , pour  investir  effectivement  les  côtes  déclarées 
bloquées.  C’était  donc  un  blocus  sur  papier,  un  blocus  de  ca- 
binet ou  per  notificationeni  : c’était  une  violation  de  la  con- 
vention de  1801 . 

La  France  ne  ci  ut  pas  devoir  laisser  sans  réponse  l’ordre 
du  conseil  du  16  mai  1806;  un  décret,  daté  de  Berlin  le 
21  novembre  suivant,  déclara  les  lies  Britanniques  en  état  de 
blocus,  prohiba  tout  commerce  des  marchandises  anglaises  ou 
des  colonies  anglaises,  enfin  repoussa  des  ports  de  l’empire, 
tout  navire  venant  des  côtes  de  la  Grande-Bretagne  ou  de  ses  ^ 
colonies , ou  même  y ayant  été  depuis  la  promulgation  du 
décret.  Ne  voulant  pas  rester  en  arrière  dans  cette  lutte,  dans 
laquelle  les  deux  adversaires  déchiraient  à l’envi  les  lois  iu-,. 
teniationales , l’Angleterre  publia  le  7 janvier  1807  un  ordre 
du  conseil , déclarant  que  tout  navire  faisant  route  pour  un 
des  ports  de  France,  des  alliés  de  la  France,  ou  assez  soumis 
h l’influence  de  la  France,  pour  que  le  commerce  anglais  en 
soit  e.iclu,  sera  capturé  et  déclaré  de  bonne  prise.  Le  11  no- 
vembre suivant , un  nouvel  ordre  du  conseil  : » Considérant 
que  S.  M.  est  forcée  a prendre  de  nouvelles  mesures,  pour 
maintenir  ses  justes  droits  et  pour  conserver  cette  puissance 
maritime  quelle  tient  des  faveurs  spéciales  de  la  providence, 
et  dont  l’existence  n’est  ras  moins  essentielle  a la 
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PENDANCE,  ET  AU  BONHEUR  A,INSI  Qu’a  l’ INTÉRÊT  DU  GENRE 

LA  SÛRETÉ  ET  A LA  PROSPÉRITÉ 

(1  ) , déclare  en  état  de  blocus  tous  les 


HUBIAIN , QU  ELLE  L EST  A 
DES  ÉTATS  DE  S.  M. 


ports  et  places  de  la  France  et  des  Etats  ses  alliés,  tous  les 
ports  et  places  des  pays  d’Europe  dont  le  pavillon  anglais  est 
jexclu  ,'  enfin  tous  les  ports  et  places  des  colonies  de  la  France 
et  de  ses  alliés.  Tous  ces  ports  et  places  seront  désormais 
soumis  aux  mêmes  restrictions  que  s’ils  étaient  actuelle- 
ment BLOQUÉS,  de  la  manière  la  plus  rigoureuse  par  les  forcés 
anglaises.  Ce  blocus  est  ouvertement  avoué  comme  blocus  sur 
papier.  Le  même  ordre  du  conseil,  et  un  autre  du  même  jour, 
soumettent  tous  les  navires  neutres,  chargés  ■ ou  .ayant  à tÎM 
des  marchandises,  autres  que  celles  du  cru  spécial  de  leïiî» 
propre  pays,  à entrer  dans  ûn  des  ports  d’Angleterre  pour  y 
prendre  un  permis  de  navigation,  délivré  par  le  collecteur  des 
douanes,  moyennant  le  paiement  de  certains  droits.  Tout 
bâtiment,  qui  ne  se  soumettra  pas  à cette  prescription,  est 
déclaré  de  bonne  prise.  Enfin  un  troisième  ordre  du  conseil, 
du  même  jour,  prononce  la  confiscation  de  tout  navire  ayant 
appartenu  à l’ennemi , nonobstant  toute  vente  qui  aurait  pu 

en  être  faite  à un  neutre.  Ce  fut  la  résistance  du  Danemark 

' 'a—  i 

-à  ces  lois  tyrannises,  qui  amena  le  bombardement  et  la  prise 
de  Copenhague. 

En  réponse  à ces  ordres  du  conseil  britannique,  l’empereur 
des  Français  publia  à Milan,  le  17  décembre  1807,  un  nou- 
veau décret,  par  lequel  il  déclare,  que  tout  navire,  à quelque 
nation  qu’il  appartienne,  qui  aura  souffert,  à la  mer,  la  visite 
d’un  croiseur  anglais,  ou  sera  entré  dans  un  port  anglais,  sera 
considéré  comme  dénationalisé,  et  appartenant  à l’Angleterre, 


(1)  Vovez  le  texte  de  ces  ordres  Gaxette  de  Londres  du  14  novembre 
du  Conseil,  mémoire  officiel  de  1807,  supplément. 

1812,  pièces  justificatives,  n°  41,  et 
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et  par  conséquent  déclaré  de  bonne  prise  ; les  Iles  Britanniques 
sont  de  nouveau  mises  en  état  de  blocus  sur  mer,  comme  sur 
terre.  L’article  4 ajoute  que  ces  mesures  n’étant  prises  que 
par  représailles,  « elles  ne  seront  pas  appliquées  à l’égard  des 
nations  neutres , qui  sauront  obliger  le  gouvernement  anglais 
à respecter  leur  pavillon  ; et  qu’ elles  seront  révoquées , dès 
que  la  Grande-Bretagne  sera  revenue  aux  principes  vrais  du 
droit  des  gens.  " Le  décret  de  Milan  compléta  le  système  connu 
sous  le  nom  de  hlociis  continental.  Cet  état  de  choses  dura 
Jusqu’à  la  paix,  sauf  quelques  adoucissemens  accordés  de  part 
et  d’autre  en  faveur  du  pavillon  américain. 

Au  milieu  de  ce  conflit,  les  nations  neutres  virent  leur  navi- 
gation et  leur  commerce  complètement  anéantis  ; c’est  ce  qui 
a fait  dire  avec  raison  à Kluber  ; - Jamais  on  ne  vit  le  com- 
merce réduit  à un  tel  point  » (1).  Ce  système  atroce  de  re- 
présailles , dans  lequel  les  deux  parties  se  jetaient  à la  tête 
les  lambeaux  de  l'indépendance  des  peuples  pacifiques,  acheva 
de  ruiner  toutes  les  marines  au  profit  d’une  seule.  A la  paix, 
l’Angleterre  était  la  seule  puissance  commerciale,  les  États- 
Unis  seuls,  avaient  une  marine  marchande,  le  but  que  se  pro- 
posait la  Grande-Bretagne,  le  but  quelle  poursuivait  depuis  si 
long-temps,  était  presque  atteint. 

Depuis  1815 , aucune  guerre  maritime  importante  n’est 
venue  troubler  le  repos  de  l’Europe,  les  peuples  n’ont,  par  con- 
séquent, eu  aucune  occasion  de  publier  de  nouvelles  lois  inté- 


(1)  < Dana  la  lutte  aussi  longue 
qu’opiniâtre  entre  la  France  et  la 
Grande-Bretagne,  qui  se  renouvela 
quafofze  mois  apriis  la  paix  d’A- 
miens (1803),  le  commerce  mari- 
time des  neutres  et  mâme  tonte 
communication  par  mer , et  par 
cela  aussi  le  commerce  continental 


dans  toute  l’Ehiropé,  furent  réduits 
â un  tel  point  qu’on  ne  l’avait  ja- 
mais vu.  La  nécessité  d’un  code 
maritime  universel  n’en  fut  que 
plus  vivement  sentie.  » Kluber, 
Drcyit  des  gens  modernes  de  l’JBurope, 
t II,  cbap.  3,  § 310. 
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Heures,  ou  de  modifier  les  anciennes.  Cependant  la  France  a 
encore  fait  un  pas  important  dans  le  système  libéral,  adopté 
par  elle  depuis  si  long-temps.  Pendant  les  hostilités  qui  écla- 
tèrent entre  elle  et  la  république  Argentine,  elle  fit  bloquer  les 
ports  de  son  ennemie.  Elle  déclara  que  la  violation  du  blo- 
cus, par  un  navire  neutre,  ne  consistait  pas  à se  diriger  vers  le 
port  bloqué,  ni  même  à se  présenter  une  première  fois  pour  y 
entrer;  mais  seulement  à faire  une  seconde  tentative  pour  y * 
pénétrer,  après  avoir  reçu  la  notification  officielle  de  l’état  de 
la  place.  En  conséquence,  elle  donna  pour  instruction  aux  com-  * 
mandans  des  vaisseaux  chargés  de  maintenir  les  blocus , de 
faire  à chaque  navire,  se  présentant  pour  entrer  dans  le  port 
fermé,  une  notification  spéciale,  et  de  le  laisser  libre  de  se  di-  " ' 

riger  ailleurs.  En  cas  de  nouvelle  tentative  faite  par  le  navire  * 
ainsi  prévenu,  il  doit  être  saisi  et  confisqué  ( l).  Ces  instruc- 
tions prouvent  que  la  France  persiste  dans  la  voie  de  justice 
et  d’équité,  dans  laquelle  elle  est  entrée  la  première,  et  qu’elle 
s’attache  de  plus  en  plus  aux  principes  immuables  du  droit 
primitif. 

Pendant  la  partie  déjà  écoulée,  et  surtout  pendant  les  pre- 
mières années  du  xix°  siècle,  plusieurs  publicistes  ont  écrit 
spécialement  sur  le  droit  international  maritime.  En  1805 
Azoni,  ancien  sénateur  et  juge  au  tribunal  de  commerce  de 
Nice,  publia  à Paris  son  traité  du  Droit  maritime  de  l’Eu- 
rope. Cet  ouvrage  se  rapproche  beaucoup  de  celui  de  Lam- 
predi,  cependant  il  apprécie  plus  justement  les  droits  des  • 
neutres  et  les  défend  plus  souvent.  Tout  le  premier  volume 
est  consacré  à établir  quelques  principes  généraux,  et  surtout  , 
à retracer  l'histoire  des  législations  maritimes  anciennes.  Le 

(1)  Dépêche  du  17  mai  1838,  ot  lan,  Diplomatie  de  la  mer,  t.  u,  1.3,  ' 

la  note  y jointe.  Le  texte  de  ces  chap.  9,  p.  334.  • 
instructions  est  rapporté  par  Orto- 
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second  contient  la  discussion  des  diverses  questions  du  droit 
moderne,  discussion  qui,  bien  qu’un  peu  diffuse  dans  certaines 
parties,  est  cependant  remarquable.  Comme  Lampredi,  qu’il  a 
pris  pour  modèle,  Azuni  reconnaît  l’existence  des  deux  droits 
contradictoires,  et  par  conséquent  du  droit  de  la  nécessité  ; 
mais  il  ne  lui  donne  pas  un  aussi  grand  développement.  Ainsi 
il  limite  la  contrebsmde  de  guerre  aux  armes  et  aux  munitions. 

Sur  l’importante  question,  “ le  navire  libre  rend-il  la  marchan- 
dise libre»,  il  penche  pour  l’affirmative,  mais  ne  donne  pas  une 
solution  positive.  Il  en  est  de  même  sur  le  droit  de  visite  et 
ses  limites  ; cependant  il  me  paraît  résulter  de  ses  argumens 
qu’il  admet  les  recherches.  Cet  auteur  ne  s’est  pas  occupé  des 
autres  questions,  notamment  de  celle  du  blocus. 

En  1811,  de  Rayneval  publia  un  traité  ; De  la  liberté  des 
mers.  La  première  partie  traite  des  diverses  questions  que  je 
viens  de  citer,  l’auteur,  s’appuyant  sur  les  principes  de  la  loi 
primitive,  les  résout  en  faveur  des  neutres.  Il  cite  peu  de  preuves 
et  de  textes,  mais  sa  discussion  est  pleine  de  force  et  de  rai- 
son, c’est  une  exposition  du  droit  maritime  succincte  et  rai- 
sonnée, à la  portée  de  tous  les  citoyens;  c’est  un  traité  spécial 
pour  les  gens  du  monde.  Le  second  volume  est  entièrement 
employé  à la  réfutation  du  traité  de  Selden  : Mare  clausum;  .* 
et  du  discours  apologétique  de  Jenkinson.  L’auteur  fait  la 
réfutation  de  chaque  passage  pris  isolément.  Cette  méthode 
ne  me  paraît  pas  la  plus  convaincante,  en  ce  qu’elle  ne  pré- 
sente pas  un  ensemble  à l'esprit  du  lecteur,  et  qu’elle  semble 
toujours  incomplète. 

Pendimt  les  dernières  années  qui  viennent  de  s’écouler,  plu- 
sieurs auteurs  ont  également  traité  ce  sujet,  l’un  des  plus 
remarquables  est  sans  contredit  Kluber.  En  1831,  il  publia  à 
Paris,  sous  le  titre  de  : Droit  des  gens  modernes  de  ü Europe, 
un  traité  très  succinct,  mais  très  clair  du  droit  international. 
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Dans  le  premier  volume,  l’auteur  apn'is  avoir  posé  les  prin- 
cipes, s’occupe  avec  quelques  détails  des  droits  et  devoirs  des 
ambassadeurs.  Dans  le  second,  malheureusement  trop  court, 
il  traite  du  droit  de  la  guerre  en  général,  et  en  particulier  de 
la  course  maritime,  de  la  neutralité  et  des  devoirs  des  belligé- 
rans  envers  les  peuples  pacifiques,  dont  le  principal  est  de  ne 
jamais  attenter  à la*sécurité  du  territoire  des  neutres;  des 
devoirs  des  neutres,  de  leurs  droits,  en  première  ligne  desquels 
il  place  celui  d’exiger,  même  par  la  force,  le  respect  des  bel- 
ligérans.Kluber  considère  que,  d’après  le  droit  naturel,  le  com- 
merce des  peuples  neutres  est  absolument  libre  ; que  la  res- 
triction, relative  à la  contrebande  de  guerre,  est  une  invention 
du  droit  secondaire,  et  qu’elle  ne  s’applique  qu’aux  armes  et 
aux  munitions  de  guerre.  De  là  il  tire  cette  conséquence  qu’une 
nation , libre  de  tout  engagement  envers  les  belligérans,  n’ayant 
avec  eux  aucun  traité  spécial,  est  parfaitement  fondée  à faire 
avec  eux  toute  espèce  de  commerce,  même  celui  des  armes 
et  munitions  de  guerre.  Le  droit  naturel  ne  peut  autoriser  la 
visite  d’un  navire  étranger;  c’est  encore  une  invention  du  droit 
secondaire,  mais,  même  d’après  ce  droit,  la  contrebande  seule 
peut  être  soumise  à la  confiscation,  le  navire  lui-même  et  la 
partie  innocente  de  la  cargaison  doivent  rester  libres.  La  vi- 
site ne  peut  être  exercée  que  sur  les  navires  marchands  navi- 
guant isolément  et  sans  escorte  ; celui  qui  est  placé  sous  la 
protection  d’un  bâtiment  de  guerre,  de  sa  propre  nation,  ou 
d’un  souverain  étranger  et  neutre,  doit  en  être  exempt.  Il  est 
étonnant  qu’avec  cette  opinion,  Kluber  semble  admettre  le 
droit  de  recherches.  Le  navire  étant  une  colonie  flottante  de 
l’État  auquel  il  appartient,  lorsqu’il  est  libre,  rend  libre  tout 
ce  qu’il  porte  : le  pavillon  couvre  donc  la  cargaison  d’après  le 
r droit  naturel  ; d’im  autre  côté,  la  propriété  neutre  doit  de- 
meurer neutre  à bord  du  navire  ennemi.  L’auteur  constate 
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que  ces  principes  du  droit  naturel  n’ont  pas  toujours  été  sui- 
vis, que  le  droit  secondaire  a beaucoup  varié  sur  cette  ques- 
tion ; il  y aurait  une  nécessité  urgente  d’arriver  à faire  un  code  . 
international  maritime.  La  France  adopte  et  soutient  le  prin- 
cipe du  droit  naturel,  « navire  libre,  marchandises  libres  », 
l’Angleterre  au  contraire  le  repousse,  pour  s’en  tenir  aux  dis- 
positions du  Consulat  de  la  mer.  Klub?r  ne  reconnaît  que  le 
blocus  réel  et  effectif,  et  rejette  toute  espèce  de  blocus  de 
cabinet,  sur  papier,  per  notificationem  ou  par  croisière.  Enfin 
il  approuve  complètement  le  système  des  deux  neutralités 
armées,  qui,  à ses  yeux,  sont  le  commencement  de  l’établisse- 
ment d’un  code  maritime  international.  Kluber  est,  comme  on 
le  voit,  un  des  auteurs  qui  se  rapprochent  le  plus  des  principes 
du  droit  primitif.  Il  doit  être  regardé  comme  un  des  avocats 
les  plus  énergiques  de  la  vraie  liberté  des  mers,  et  des  droits 
des  peuples  pacifiques.  Son  ouvrage  est  d’ailleurs  enrichi  de 
nombreuses  notes,  dans  lesquelles  sont  citées,  avec  le  plus  grand 
soin,  toutes  les  sources  auxquelles  il  a puisé. 

En  1841,  Henri  Wheaton,  membre  distingué  du  corps  di- 
plomatique américain,  publia  la  première  édition  de  son  His- 
toire des  progrès  du  droit  des  gens  en  Europe,  depuis  la  paix 
de  Westphalie.  La  partie  concernant  le  droit  international 
maritime,  se  trouve  traitée  à chaque  époque  avec  beaucoup  de 
lucidité.  L’auteur,  partisan  déclaré  du  système  anglais,  c’est- 
à-dire  de  l’oppression  des  neutres,  laisse  toujours  percer  une 
grande  partialité , lorsqu’il  traite  les  questions  relatives  aux 
droits  afférens  aux  peuples  pacifiques.  Bien  que  complètement 
opposé  à cette  opinion,  dominante  dans  tout  le  livre  de  Whea- 
ton, je  crois  qu’il  doit  être  regardé  comme  le  meilleur  abrégé 
de  Y Histoire  du  droit  des  gens  moderne.  Le  même  auteur 
avait  déjà  publié,  en  1836,  un  ouvrage  plus  important  sur  la 
même  matière  : Eléments  of  international  law,  etc. , que  je 
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ne  connais  que  par  quelques  extraits.  En  1841,  le  comte  Fer- 
dinand de  Lucchesi  Palli , diplomate  et  écrivain  distingué, 
publia  un  petit  ouvrage  sur  le  droit  international  maritime. 
C’est  moins,  comme  le  fait  observer  Armand  Galiani,  son 
traducteur  français,  et  comme  il  résulte  du  titre  même  de  l’ou- 
vrage, un  traité  de  ce  droit,  qu’un  exposé  des  principes  de  cette 
partie  si  importante  des  relations  des  peuples  entre  eux.  L’au- 
teur, après  avoir  émis  les  principes  dans  le  sens  de  la  liberté 
des  mers  et  de  l’affranchissement  du  commerce  neutre,  cherche 
à prouver  la  nécessité  pour  les  nations  civihsées,  de  s’entendre 
pour  poser  en  commun  les  bases  d’une  sorte  de  charte  mari- 
time universelle,  dont  il  indique  les  dispositions  principales, 
qui  ne  sont  autres,  que  les  maximes  du  droit  primitif  déjà 
sanctionnées  par  les  traités  des  deux  neutralités  armées. 

Massé,  avocat  français,  publia  en  1844,  sous  le  titre  de 
Droit  commercial  dans  ses  rapports  a(>ec  le  droit  interna- 
tional et  le  droit  civil,  un  ouvrage  remarquable.  Une  grande 
partie  du  premier  volume  est  consacrée  aux  questions  du  droit 
maritime  international.  La  méthode,  en  même  temps  claire  et 
précise  employée  par  l’auteur,  pour  mettre  en  relief  tous  les 
points  principaux  de  cette  importante  discussion,  les  solutions 
toujours  positives  et  presque  toujours  justes,  à mon  avis,  doi- 
vent faire  regretter  qu’il  ait  consacré  si  peu  d’espace  à cette 
partie  de  son  œuvre. Vers  la  même  époque,  un  Anglais,  James 
Reddie,  publia,  à Edimbourg,  un  traité  intitulé  : Researches 
historical  and  crilical  in  maritime  international  law.  Cet 
ouvrage,  écrit  tout  entier  sous  l’influence  des  sentimens  de 
l’auteur  pour  son  propre  pays,  est,  à ce  qu’il  parmt,  une 
sorte  d’apologie,  de  défense  du  système  anglais  ; je  ne  le  con- 
nais que  par  quelques  extraits,  et  par  l’analyse  succincte  qu’en 
donne  Ortolan,  à la  fin  de  l’ouvrage  dont  je  vais  parler. 

U y a peu  d’années  |1845|,  un  officier  de  la  marine  royale 
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française  publia,  sous  le  titre  de  Règles  internationales  et 
diplomatie  de  la  mer,  un  traité  vraiment  remarquable  sous 
plusieurs  rapports.  La  seconde  partie  seule  est  relative  à la 
guerre  et  aux  questions  qui  s’y  rattachent.  Les  principes  de 
l’auteur  sont  ceux  du  droit  français,  c’est-à-dire  ceux  de  l'or- 
donnance de  1778.  On  peut  lui  reprocher  d’avoir,  quelquefois 
méconnu  les  droits  du  pavillon  commercial,  alors  qu’il  soute- 
nait ceux  du  pavillon  de  guerre,  de  donner  beaucoup  de  déve- 
loppement aux  citations  historiques  ; malgré  ces  légers  défauts, 
que  je  me  permets  de  signaler  à un  auteur,  mon  contem- 
porain et  mon  compatriote,  malgré  que  mon  opinion  se  trouve 
parfois  opposée  à la  sienne,  je  crois  pouvoir  dire  qu’Ortolan 
a atteint  le  but  qu’il  se  proposait,  celui  de  mettre  sous  les 
yeux  des  officiers  de  la  marine , souvent  appelés  à les  ap- 
pliquer, un  exposé  rapide  des  principes  du  droit  international 
maritime. 

Comme  on  le  voit,  le  droit  des  neutres , considéré  sous  le 
rapport  des  opinions  émises  par  les  publicistes,  continua  à 
faire  de  rapides  progrès  pendant  le  xix'  siècle  : la  majorité  des 
écrivains  élève  la  voix  en  sa  faveur , et , sauf  quelques  diffé- 
rences peu  importantes  dans  les  détails,  réclame  l’affiranchis- 
sement  du  commerce  et  de  la  navigation,  le  libre  exercice  des 
droits,  que  les  peuples  indépendans  tiennent  de  la  loi  primitive. 
Mais  en  fait,  ce  siècle  nous  montre  aussi  le  progrès,  ou  plutôt 
l’établissement  définitif,  du  système  oppressif  mis  en  avant  par 
l’Angleterre.  Sûre  désormais  de  la  supériorité  de  ses  forces, 
elle  ne  cherche  même  plus  à dissimuler  ses  projets , ni  les 
motifs  de  sa  conduite.  Elle  les  proclame  hautement , et  à la 
face  de  l’Europe  entière  : c’est  pour  la  conservation  de  sa 
grandeur  maritime , c’est  pour  l’augmentation  de  son  com- 
merce ; c’est,  en  un  mot,  bien  qu’il  n’ait  pas  encore  été  pro- 
noncé ce  mot,  pour  s’assurer  le  monopole  du  monde,  la  pos- 
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session  exelusive  de  toutes  les  mers.  Tel  a été  le  but  de  tous 
les  excès,  commis  pendant  la  guerre  entre  la  France  et  l’An- 
gleterre , tel  est  encore  le  but  auquel  tendent  tous  les  traités 
qui  ont  mis  fin  à la  guerre,  tous  ceux  conclus  par  la  Grande- 
Brétagne,  depuis  1815.  C’est  ce  qu’il  est  facile  d’établir. 

Les  mesures  prises  par  l’Angleterre,  pendant  la  guerre,  le  . 
furent  toutes  au  nom  du  droit  de  la  nécessité.  Admettons  un 
instant  ce  droit  prétendu  : cette  puissance  était-elle  dans  la 
nécessité  réelle  d’agir  comme  elle  le  6tl  La  France,  dont  la 
marine  était  plus  faible  que  celle  de  son  ennemie,  ne  la  me- 
naçait nullement  ; il  n’y  avait  pas  de  nécessité.  Mais , du 
> moins,  ces  mesuies  frappaient-elles  la  France?  étaient-elles 
de  nature  à forcer  cette  nation  à faire  la  paix?  Les  faits  ré- 
pondent suffisamment  : tous  les  excès  commis  sur  mer  par  les 
Anglais  n’ont  pas  avancé  d’un  jour  la  fin  des  hostilités.  Ils 
j,fn’étaient  pas  dirigés  contre  la  France , ils  étaient  exclusive- 
•ment  destinés  à frapper  les  neutres,  et  les  alliés  même  de  la 
Grande-Bretagne.  Le  but  unique  de  toutes  ces  injustes  me- 
■ sures  était  de  réduire  les_  marines  de  ces  peuples  à un  état  tel- 
lement restreint,  qu’à  la  paix  elles  fussent  dans  l’impossibilité 
de  faire  aucune  concurrence  sérieuse  au  commerce*  anglais. 
C’est  dans  cet  esprit  qu’eurent  lieu  les  Üèux  affairea^^jdè  Co- 
penhague, en  frappant  si  cruellement  le  peuple  qui,  toujours, 
s’était  montré  défenseur  zélé  de  ses  droits,  l’Angleterre  a voulu 
effrayer  tous  ceux  qui  seraient  tentés  de  l’imiter.  Ces  actes 
barbares  n’étaient  pas  dirigés  contre  la  France , ils  n’étaient 
pas  non  plus  des  actes  de  nécessité.  Un  autre  fait  vient  mettre 
en  relief  l’intention  de  cette  puissance.  Elle  commence  par 
défendre  aux  neutres  le  commerce  avec  les  colonies  ennemies  ; 
plus  tard,  un  blocus  de  cabinet  vient  même  frapper  ces  colo- 
nies. Les  navigateurs  pacifiques  ne  peuvent  plus , sous  peine 
de  confiscation,  se  diriger  vers  ces  ports;  l’Angleterre  ouvre 
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ced  mêmes  ports  aux  navires  de  ses  sujets,  ils  sont  libres  d'y 
faire  le  commerce  le  plus  complet  ; les  habitans  de  ces  oolmies 
sont  même  autorisés  à venir  dans  les  ports  francs  des  Antilles  ^ 
anglaises , pour  y faire  les  échanges  les  plus  étendus.  Ainsi 
la  prohibition  de  commerce , le  blocus  même , n’a  pour  but 
unique  que  d’expulser  les  marchands  neutres,  de  créer  un 
monopole  au  profit  des  navigateurs  anglais.  Eux  seuls  désor- 
mais sont  chargés  d’approvisionner  les  colonies  bloquées,  efix  ^ 
seuls  peuvent  prendre  leurs  produits , pour  les  transmettre 
l’Europe.  Ce  fait  ne  s’est  pas  passé  dans  l’ombre  ; ii  est  pro-t 
clamé  hautement,  il  est  l’objet  de  l’acte  du  parlement  britan- 
nique du  27  juin  1805,  et  de  l’ordre  du  conseil  du  3 août 
suivant.  Ce  n’était  certainement  pas  contre  la  France  que 
cette  habile  manœuvre  était  dirigée.  . j-- 

On  peut  donner  une  preuve,  plus  frappante  encore,  de  l’esprit 
qui  a dicté  les  mesures  prises  par  la  Grande-Bretagne  dans  ' 
cette  guerre.  Par  les  divers  ordres  du  conseil  anglais,  de  1806^*' 
et  1807,  une  très  grande  partie  des  côtes  de  l’Europe  éthît 
frappée  par  un  blocus  sur  papier  ; tout  navire  neutre  expédié^ 
pour  les  côtes  frappées  de  l’interdit , était  saisi  et  impitdyâ- 
blement  confisqué.  Mais  cette  interdiction  de  commerce  ne 
regardait  pas  les  Anglais.  Au  moyen  d’une  licence,  obtenué 
facilement,  leurs  bâtimens  avaient  la  liberté  de  violer  le  blo> 
cas,  établi  par  leur  propre  gouvernement  ; le  nombre  des  li- 
cences ainsi  accordées  semble  presque  fabuleux  ; eh  une  seule.  ^ 
année,  il  s’est  élevé  à plus  de  8,000  (1).  11  est  vrai  qu’un^\ 


(1)  En  1811 , alors  que  déjii  la 
rigueur  des  ordres  du  Conseil  de 
1805,  1806  et  1807,  ainsi  que  des 
décrets  de  Berlin  et  de  Milan,  était 
beaucoup  adoucie , il  fut  encore 
délivré  8,000  licences  anglaises. 
En  1808  et  1809  cet  abus  avait  été 


porté  au  plus  haut  degré  de  la 
part  de  l’Angleterre  et  du  côté  de 
la  France.  Voyez,  à ce  sujet,  Klu- 
ber,  ubi  sup.,  §310,  et  la  discus- 
sion qui  eut  lieu  dans  le  Parlement 
anglais  le  28  février  1812.  Gasette 
de  Londres,  l"  mars  1812. 
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grande  partie  de  l’Europe  et  même  du  monde,  était  bloquée. 
Ainsi,  8,000  navires  anglais  furent  autorisés,  par  le  gou- 
vernement anglais,  à violer  le  blocus,  que  ce  même  gouverne- 
ment avait  été  forcé  d’établir,  par  la  nécessité  de  sa  légitime 
défense,  et  qu’il  maintenait  avec  une  si  grande  rigueur  à 
l’égard  des  navires  neutres.  Etait-ce , je  le  demande  encore, 
contre  la  France  que  cette  mesure  était  dirigée? 

Comment  peut-on  qualifier  l’ordre  imposé,  par  la  force,  aux 
navires  neutres,  sous  peine  d’être  considérés  et  traités  comme 
eimemis,  d’entrer  dans  un  des  ports  anglais,  pour  y prendre 
un  permis  de  naviguer,  et  payer  les  droit*  qu’il  plaisait  à cette 
puissance  de  fixer?  Etait-il  dirigé  contre  la  France!  était-ce 
une  mesure  de  guerre?  Evidemment  non;  c’était  un  acte 
arbitraire  commis  contre  les  nations  indépendantes,  alliées  de 
l’Angleterre  ou  neutres  ; c’était  un  acte  de  despotisme  mari- 
time, dont  le  seul  but  était  de  ruiner  les  marines  étrangères. 
Aussi  l’Autriche,  la  Prusse,  et  surtout  la  Russie,  finirent  par 
s’apercevoir  qu’elles  étaient  dupes  de  l’Angleterre,  que  c’était 
dans  son  seul  intérêt  qu’elle  les  avait  poussées  à la  guerre,  et 
que,  pendant  qu’elles  occupaient  toutes  leurs  forces,  qu’elles 
épuisaient  toutes  leurs  ressources,  à maintenir  l’équilibre  con- 
tinental, leur  alliée  ruinait,  à son  profit,  et  contre  elles-mêmes, 
tout  équilibre  maritime.  Le  même  empereur  de  Russie  qui , 
en  1801,  à son  avènement  au  trône,  avait  abandonné  la  ligue 
des  neutres,  pour  se  jeter  dans  les  bras  de  l'Angleterre;  qui, 
par  cette  désertion , avait  anéanti  cette  ligue,  œuvre  de  son 
père,  et  ainsi  rendu  inutile  l’effusion  du  sang  des  braves  Da- 
nois, n’hésite  pas,  en  1807,  à déclarer  la  guerre  à l’Angle- 
terre, et  à proclamer,  devant  l’Eurofte  entière,  que  cette  puis- 
sance n’a  allumé  la  guerre  continentale,  que  pour  pouvoir,  à 
l’abri  de  cette'  diversion,  exécuter  ses  desseins  ambitieux. 
Qu’elle  n’a  fait  usage  de  ses  flottes  et  de  ses  armées,  que 4 
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contre  une  nation  tranquille  et  modérée,  et  contre  le  coo^ 
merce  même  de  ses  alliés  (1).  ^ «ÿ-v 

La  France  avait  été  entnûnée,  par  les  actes  tyranniques 
de  l’Angleterre,  à des  actes  de  représailles , dont  l’exécution 
ne  pouvait  nuire  à la  nation  ennemie,  et  retombait  sur  les  peu» 
pies  neutres;  la  position  de  ces  derniers,  ainsi  resserrés  entre 
les  deux  belligérans , devint  pire  que  s'ils  eussent  été  engagés 
dans  la  guerre.  Malheureusement  la  France  ne  se  borna  pas 
à ces  actes,  injustes  au  fond,  mais  justifiés,  au  moins  en 
grande  partie , par  les  attaques  de  son  adversaire , et  surtout 
parla  faiblesse  des  neutres,  qui  ne  pouvaient* faire  respecter 
leurs  droits.  Elle  voulut  avoir  seule  l’interprétation  des  traités 
conclus,  et  les  faire  tourner  au  profit  de  ses 'projets  d’agran- 
dissement continental , et  souleva  ainsi  contre  elle  les  grandes 
puissances  européennes . J. 

Fai  déjà  fait  remarquer  le  silence  absolu  gardé  par  les  traij^ 
de  1814  et  1815,  sur  les  grandes  questions  maritimes  ; ‘^i 
dit  qu’il  devait  être  attribué  à l’Angleterre,  qui'avait  habi- 
lement dirigé,  dans  son  intérêt,  les  négociations  de  cette 
époque.  Elle  ne  pouvait  pas,  en  effet,  espérer  faire  admettre, 
par  les  autres  parties,  les  maximes  du  droit  qu’elle  soutenait, 
les  anciens  traités  s’y  opposaient,  et  il  est  hors  de  doute  que 
le  droit  maritime,  tel  que  cette  puissance  venait  de  l’apphquer 
pendant  la  guerre,  eût  été  repoussé  par  toutes  les  autres  puis- 
sances. D’un  autre  côté,  elle  ne  voulait  pas  se  lier,  à l’égard 
des  principaux  peuples  de  l’Europe,  par  des  conventions,  dont 
la  violation  aurait  infailliblement  amené  une  coalition  seno- 
blable  à celle  de  1780.  Le  silence  était  le  seul  parti  qui  lui 
convînt,  elle  demeurait  libre  d’agir  ensuite  suivant  ses  inté- 


(1)  Voyez  lad^claration  de  guerre 
. de  l’empereur  do  Russie  à l'Angle- 


terre , du  7 novembre  1807.  De 
Martens,  Recueil,  t.  viii,  p.  706. 
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rets;  le  silence  fut  gardé.  Cette  interprétation  n’est  pas  sup- 
posée , elle  est  avouée  par  l’Angleterre  elle-même.  Dans  le 
traité  d'Amiens , comme  dans  ceux  de  1815,  on  avait  gardé 
le  silence  sur  des  intérêts  si  importans;  dans  le  traité  d’A- 
miens, comme  dans  ceux  de  Vienne , on  n’avait  pas  rappelé , 
renouvelé  les  anciens  traités,  et,  à cette  époque,  le  gouverne- 
ment anglais  avoua  lui -même  à la  tribune,  que  cet  oubli  vo- 
lontaire avait  pour  but  unique,  de  pouvoir  faire  considérer  ces 
traités  comme  abolis,  et  d’avoir  une  plus  grande  liberté  d’ac- 
tion. Une  circonstance  récente  et  imprévue  (1  ) vient  de  forcer 
l’Angleterre,  à porter  quelque  atteinte  à cette  habile  politique, 
en  la  contraignant , dans  son  intérêt , à invoquer  les  traités 
d’Utrecht,  comme  la  base  du  système  international  européen. 
Elle  les  a invoqués,  en  les  interprétant  à sa  manière,  il  est  vrai, 
mais  elle  a reconnu  leur  existence,  et  ils  ne  sauraient  subsister 
pour  un  point,  sans  être  en  vigueur  dans  toutes  leurs  disposi- 
tions. Le  silence  de  l’Angleterre  est  donc  le  résultat  d’un 
calcul , et  on  doit  remarquer  qu’il  a été  strictement  observé 
par  cette  nation,  dans  tous  les  traités  par  elle  signés  de- 
puis 1815.  ■ 

Je  ne  dois  pas  passer  sous  silence  plusieurs  traités  conclus 
par  la  Grande-Bretagne  avec  des  puissances  européennes,  et 
ayant  pour  but  apparent,  l'abolition  de  la  traite  des  nègres. 
Depuis  le  rétablissement  de  la  paix,  la  ruine  des  Antilles,  oc- 
cupées par  les  Européens,  a été  le  but  de  la  politique  anglaise. 
Il  devait  en  résulter  pour  elle  des  avantages  immenses  ; d’a- 
bord une  réduction  considérable  dans  la  navigation  commer- 
ciale des  autres  puissances,  et  par  conséquent  dans  leurs  for- 
ces maritimes,  puis  le  monopole  des  denrées  coloniales,  que  les 


(1)  Le  mariage  J un  prince,  çais  avec  la  soeur  de  la  reine  d'Ea- 
quatrième  fila  de  l'ex-roi  des  Fran-  pagne, 

I.  41  * 
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possessions  anglaises  de  l’Inde  peuvent  produire  en  assez 
grande  quantité,  pour  suffire  aux  besoins  de  l'Europe.  Le  plus 
sûr  moyen  d’atteindre  ce  but , était  de  priver  les  colonies  et 
les  États  de  l’Amérique,  des  bras  nécessaires  à la  culture. 
Cachant  ses  intentions  sous  le  manteau  de  la  philanthropie  ( 1 ), 
l’Angleterre  amena  plusieurs  nations  européennes  à consentir 
avec  elle  des  traités , aux  termes  desquels , les  croiseurs  ont 
réciproquement  le  droit  de  visiter  les  navires  suspects,  de  se 
livrer  au  trafic  prohibé , de  les  saisir , de  les  arrêter  et  de  les 
conduire  dans  les  ports  désignés  pour  les  faire  juger.  Sous  le 
prétexte  de  ce  droit  de  visite,  moyen  incapable  de  mettre  un 
terme  au  commerce  des  esclaves  africains,  les  Anglais  se  sont 
souvent  permis  des  excès,  analogues  à ceux  que  l’on  peut  leur 
reprocher  pendant  la  guerre  ; ils  ont  cherché  surtout  à entra- 
ver , à anéantir  le  commerce  des  autres  nations  avec  la  côte 
d’Afrique.  Il  y a plus,  ils  ont  été  jusqu’à  vouloir  exercer  ce 
droit  de  visite  à l’égard  de  peuples  qui  n’avaient  signé  aucun 
traité  à ce  sujet,  notamment  à l’égard  du  Brésil.  La  France, 
après  avoir  consenti  à ce  droit  exorbitant  et  inutile , a dû 
chercher  à s’en  affranchir.  Elle  en  avait  le  droit  ; les  traités 
de  1831  et  1833 , qui  l’établissaient , étaient  de  ceux  qui, 
n’ayant  pas  de  durée  limitée , ne  peuvent  exister  qu’autant 
qu’ils  sont  soutenus  par  la  volonté  des  deux  parties  ; d’ailleurs 
ils  portaient  atteinte  à l’un  des  droits  essentiels  de  la  nation, 
à son  indépendance.  Mais  la  convention  qui  les  a remplacée 
n’est  pas  moins  attentatoire  à l’indépendance  nationale , elle 
s’est  bornée  à remplacer  la  visite , par  le  droit  de  vérifier  la 


;1)  La  meilleure  prouve  que  l'on 
puisse  donner  du  peu  de  sincérité 
du  gouvernement  anglais  dans  cette 
question,  c'est  1a  permission  qu'il 
accorde  à ses  sujets,  de  prendre  à 
la  côte  d’ -brique  des  nègres,  que 


l'on  transporte  dans  ses  colonies 
sous  le  titre  d'engagés  volontaires. 
Cette  traite  déguisée,  et  la  manière 
dont  elle  se  fait,  ne  sauraient  en  im- 
poser è personne. 
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sincérité  du  pavillon.  Un  tel  droit  accordé  en  pleine  paix, 
à des  croiseurs  étrangers,  est  contraire  à tous  les  principes  du 
droit  primitif  et  du  droit  secondaire.  D’ailleurs,  malgré  les 
forces  que  la  France  entretient  sur  les  cptes  si  malsaines  de 
l’Afrique  occidentale , cette  mesure  est  complètement  ineffi- 
cace, pour  détruire  le  commerce  de  la  traite.  La  France,  ell^, 
a sincèrement  le  désir  d’abolir  cet  odieux  trafic , la  sévérité 
de  ses  lois  intérieures  le  prouve  suffisamment,  elle  ne  cherche 
pas  à le  déguiser  sous  le  nom  d’engagemens  volontaires,  elle 
parviendra  plus  sûrement  à ce  but  désirable , par  les  moyens 
ordinaires,  et  sans  compromettre  l’honneur  et  l'indc^pendance 
de  ses  sujets.  ^ 

De  ce  court  exposé  il  résulte  que  les  nations  européennes, 
trop  préoccupées  d’établir  et  de  consolider  l’équilibre  conti- 
nental , ont  toujours  n^ligé  de  s’occuper  de  l’équilibre  mari- 
time ; que,  profitant  avec  une  très  grande  habileté  de  cet  ou- 
bli, une  nation  a développé  sa  force  navale , de  telle  manière, 
quelle  est  aujourd’hui  puissance  dominante , et  sans  contre- 
poids ; que  cette  nation  a toujours  usé  et  qu’elle  use  encore 
de  cette  prépondérance , pour  opprimer  tous  les  autres  peu- 
ples, pour  anéantir  leur  commerce  et  leur  navigation,  afin  de 
rester  seule  en  possession  du  sceptre  des  mers,  de  toutes  les 
richesses,  de  toute  la  puissance  dont  il  est  la  source;  enfin, 
que  tous,  sans  exception,  amis  et  ennemis,  neutres  çt  belUgé-^ 
rans , ont  vu  fouler  aux  pieds  tous  les  droits  qu’ils  tiennent 
de  la  loi  divine,  leur  liberté  et  leur  indépendance.  Un  pareil  ^ 
état  de  choses  est-il  sans  remède!  n’existe-t-il  aucun  moyen, 
pour  l’Europe  maritime  opprimée , de  mettre  un  frein  à ces 
abus  de  la  force  ! n’est-il  plus  possible  à aucun  peuple , de 
jouir  des  bienfaits  de  la  paix , lorsque  la  guerre  est  allumée 
entre  ses  voisins,  de  rester  neutre  et  étranger  aux  hostilités, 
en  conservant  cependant  le  libre  exercice  de  son  indépen- 
11. 
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dance!  Ces  questions  sont  graves,  car  le  mal  est  grand,  et 
très  invétéré  ; elles  appellent  l’attention  de  tous  les  gouveme- 
mens,  et  sont  dignes  de  leurs  plus  sérieuses  méditations. 
Cependant  je  ne  saurais  croire  que  le  monde  soit  réduit  à cour- 
ber la  tète  sous  le  joug  britannique.  Il  est  à mes  yeux  un 
moyen  efficace;  je  ne  dis  pas  de  rétablir,  tout-à-coup,  l’équi- 
libre; car  deux  siècles  entiers  ont  été  employés,  et  employés 
avec  une  habileté  profonde  et  une  persévérance  extraordinaire, 
à le  rompre  et  à le  rendre  impossible  ; mais  du  moins  de  créer 
un  contrepoids  à une  puissance  qui  ne  reconnaît  aucune  loi 
autre  que  son  intérêt , d’opposer  une  digue  à ce  torrent , qui 
menace  de  tout  engloutir  ; et  pour  employer  ce  moyen  le  mo- 
ment opportun  me  paraît  arrivé. 

Une  longue  paix  a réparé  les  malheurs  de  la  guerre  ; les 
nations  belligérantes  ont  pu  renouer  leurs  anciennes  relations 
commerciales , les  augmenter  même,  et  ramener  leur  naviga- 
tion au  point  où  elle  était  avant  les  hostilités  ; les  peuples 
neutres , de  leur  côté , ont  fait  d’utiles  efforts  pour  retirer  de 
l’anéantissement  où  l’avait  plongée  le  despotisme  maritime, 
leur  marine  marchande  ; ces  efforts  ont  été  couronnés  de  suc- 
cès, cette  marine  est  aujourd’hui  florissante.  L’industrie  s’est 
développée  de  tous  côtés,  avec  une  rapidité  habilement  secon- 
dée par  les  gouvememens;  aujourd'hui  tous  les  peuples  du 
continent  européen  sont  producteurs  , et  tous  ont  besoin , ou 
de  répandre  au-dehors  les  produits  de  leurs  fabriques,  ou  de 
chercher , dans  les  pays  d’outre-mer,  les  matières  premières 
pour  les  alimenter,  et  par  conséquent  ils  ont  moins  besoin 
de  recourir  à l'industrie  étrangère.  Ces  progrès  ont  amené 
le  développement  de  la  navigation  ; dans  aucun  temps , 
les  mers  ne  furent  sillonnées  par  un  plus  grand  nombre 
de  navires  de  nations  différentes.  Le  progrès  a été  géné- 
ral; à aucune  époque  de  l’histoire,  le  commerce  en  général 
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et  le  commerce  maritime  en  particulier  n'ont  été  répartis 
avec  autant  d’égalité.  La  découverte,  ou  plutôt  l’appli> 
cation  de  la  vapeur  à la  navigation , a donné  une  impul- 
sion nouvelle  à cette  branche  déjà  si  belle,  si  impor- 
tante de  l'industrie  humaine.  En  rapprochant  les  distances, 
en  donnant  aux  relations  entre  les  parties  les  plus  éloignées 
du  globe , une  rapidité  et  une  régularité  jusque  alors  incon- 
nues, elle  les  a multipliées,  et  les  multipliera  encore.  L'union 
des  États  de  l'Allemagne  en  un  seul  corps  industriel  et  com- 
mercial, en  ouvrant  les  rivages  de  la  mer  à ceux  de  ces  États, 
qui  étaient  privés  jusqu'ici  de  communication  directe  avec  ce 
vaste  et  inépuisable  moyen  de  transport,  a décuplé  les  forces 
maritimes  d’un  vaste  continent,  et  développé  l’industrie  en- 
gourdie des  peuples.  Enfin  l'impulsion  donnée  récemment  à 
l’Italie,  par  le  souverain  pontife  lui- même,  doit  faire  espérer 
que  tous  les  habitans  de  cette  vaste  et  fertile  presqu'île,  pren- 
dront désormais  une  part  plus  active  aux  développemens  de 
l’industrie  et  de  la  navigation  ; que  tous  réunis,  dans  une  asso- 
ciation semblable  à celle  de  l’Allemagne , ils  suivront  les  pro- 
grès si  rapides,  faits,  depuis  quelques  années,  par  les  peuples 
du  Nord.  Ce  mouvement  universel  s’est  fait  sentir  avec  plus 
de  force  encore  de  l’autre  côté  de  l’Océan  ; les  États-Unis  de 
l’Amérique  ont  vu  se  développer  avec  une  rapidité  vraiment 
prodigieuse , et  leur  commerce  et  leur  industrie , leur  marine 
marchande  ne  connaît  plus  aujourd’hui  de  supérieure,  elle  n’a 
qu’une  rivale. 

Ce  progrès,  cette  prospérité  générale  ont  eu  un  contre-coup. 
A la  fin  des  guerres  de  la  France,  en  1815,  l’Angleterre  était 
encore  en  possession  de  fournir  à presque  tous  les  Etats  euro- 
péens, une  grande  partie  des  produits  fabriqués  nécessaires  à 
leur  consommation  ; elle  était  maîtresse  de  presque  tous  les 
marchés  du  monde.  Ses  innombrables  et  immenses  manufac- 
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turcs  suffisaient  aux  besoins  de  tous  les  peuples,  et  par  le  bas 
prix  de  leurs  produits,  semblaient  s’opposer  à ce  que  l’on  pût 
jamais  leur  établir  une  concurrence.  Chacune  des  nations 
européennes,  en  commençant  à fabriquer  elle-même,  pour 
favoriser  le  développement  de  son  industrie  naissante,  a 
élevé  des  barrières  contre  l’importation  anglaise.  Peu-à-peu 
le  marché  de  ce  continent , le  plus  petit , si  on  le  considère 
comme  étendue  ; le  ^lus  considérable,  le  plus  important  sous 
le  rapport  de  la  consommation,  s’est  considérablement  amoin- 
dri, pour  la  nation  qui  avait  été  jusque  alors  en  possession 
exclusive  de  l’approvisionner.  L’Angleterre  a cherché  au  loin 
des  régions,  où  elle  pût  écouler  les  immenses  produits  de  ses 
usines , elle  a créé  des  établissemens  sur  tous  les  points  du 
glohe.  Véritable  Briarée , elle  a voulu  embrasser  et  étreindre 
dans  ses  bras  l’univers  entier.  Son  empire  dans  l’Inde  compte 
une  population  égale  à la  moitié  de  celle  de  l'Europe;  elle  n’a 
reculé  devant  aucun  moyen,  la  force  et  la  politique  ont  con- 
couru à son  agrandissement.  Elle  n’a  pas  craint  de  faire  la 
guerre  la  plus  injuste , dont  l’histoire  ait  gardé  la  mémoire, 
pour  s’ouvrir  les  portes  commerciales  de  l’empire  chinois. Elle 
a réussi,  sous  un  point  de  vue,  sa  marine  marchande  est  aussi 
nombreuse,  plus  nombreuse  peut-être  qu’elle  ne  le  fut  à 
aucune  époque.  Mais  tous  ces  débouchés  lointains  ne  sauraient 
compenser  la  perte  du  marché  européen.  Ces  établissemens 
éloignés  coûtent  des  sommes  énormes  à créer  et  à entretenir  ; 
les  petites  guerres  sans  cesse  renaissantes,  avec  les  peuples 
indigènes  de  ces  pays , guerres  que  l’Angleterre  suscite  sou- 
vent elle-même , pour  avoir  occasion  de  s’agrandir,  et  dont 
elle  sort  toujours  triomphante;  sont  cependant  onéreuses. 
Aussi  peut-on  dire,  sans  crainte , que  le  commerce  britan- 
nique, le  principal  appui  de  la  Grande-Bretagne  n’est  pas 
prospère. 

■■  . liTr*  • ■; 


Digitizeri 


DISCOURS  PRiLIMTNAIRE. 


167 


Les  faits  prouvent  cette  assertion.  Le  revenu  public  de 
l’Angleterre  se  composait,  surtout  et  presque  exclusivement, 
d’impôts  prélevés  sur  le  commerce  et  l’industrie  ; ces  deux 
colosses  suffisaient  seuls  à supporter  toutes  les  charges  de 
l’Etat , ils  suffirent , pour  permettre  à l’Angleterre  de  sou- 
doyer, contre  la  France,  presque  toutes  les  grandes  nations 
de  l’Europe.  Ce  ne  fut  que  vers  la  fin  des  guerres  de  l’em- 
pire, que  le  trésor  anglais  dut  avoir  recours,  et  pour  peu  de 
temps , à une  ressource  extraordinaire , à l’impôt  du  revenu 
(inconie  laj:).  Aujourd’hui , et  déjà  depuis  plus  de  six  ans, 
après  vingt-cinq  années  de  paix,  alors  que  les  charges  de  l’Etat 
sont  ou  doivent  être  beaucoup  moins  lourdes , que  pendant  la 
guerre  de  1803  à 1815;  l’Angleterre  est  forcée  de  recourir 
à cette  ressource  extraordinaire,  réservée  pour  les  plus  mau- 
vais jours.  Uincome  tax  est  aujourd’hui  indispensable  pour 
faire  face  aux  dépenses  ordinaires  de  la  paix,  il  est  désormais 
un  impôt  ordinaire.  Sans  doute  les  dégrèvemens  accordés  sur 
les  droits  de  douanes,  payés  par  les  matières  premières,  ont 
pu  réduire  les  produits  de  cette  branche  principale  des  revenus 
de  l’échiquier,  mais  ils  ne  sont  pas  la  véritable  source  du  dé- 
ficit. D’ailleurs , quand  il  seriiit  vrai  que  c’èst  à cette  cause 
que  le  mal  doit  être  attribué,  elle  constaterait  seulement  un 
fait  très  important,  qui  sçul  suffit  pour  établir  la  vérité  de  ce 
que  j’avance.  Elle  prouve,  en  effet,  la  nécessité  dans  laquelle 
s’est  trouvée  et  se  trouve  encore  la  Grande-Bretagne,  sinon 
de  trouver  des  ressources  extraordinaires,  pour  faire  face  aux 
dépenses  d’un  État  de  parfaite  tranquillité,  du  moins  de  dé- 
placer la  base  de  ses  revenus.  Pour  éoutenifson  commerce, 
elle  est  forcée  de  le  dégrever  des  charges  qu’il  avait  toujours 
supportées  si  facilement  ; elle  est  forcée  d’exonérer  son  in- 
dustrie des  impôts,  qu’elle  avait  toujours  payés  sans  muimu- 
rer,  afin  de  la  mettre  à portée  de  produire  à des  prix  plus 
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bas  encore  que  par  le  passé , c'est-à-dire  qu’à  l’époque  où  elle 
était  la  reine  du  inonde. 

Le  marché  de  l’Europe,  tel  quelle  le  possédait,  il  y a à 
peine  un  quart  de  siècle,  manque  à la  prospérité  de  l'Angle- 
terre, rien  ne  peut  le  remplacer.  Elle  fait  et  fera  tous  les  ef- 
forts possibles  pour  le  reconquérir.  En  1846  elle  a tenté  un 
moyen , aussi  habile  qu’extraordinaire.  Un  ministre  con- 
sommé dans  les  affaires,  profitant  des  idées  philanthropiques  et  . 
libérales,  répandues  chez  tous  les  peuples,  et  les  exploitant 
avec  une  admirable  sagacité,  proclama  la  liberté  du  commerce, 
la  liberté  des  échanges  entre  tous  les  peuples.  La  mesure  par  ? 
lui  présentée,  et  adoptée  par  le  parlement,  était  loin  d’être  '.*■ 
complète  et  de  remplir  ce  magnifique  programme;  elle  abaissait 
seulement  les  barrières  nuisibles  à la  Grande-Bretagne,  et  ne 
touchait  pas  à celles  qui  sont  la  source  de  sa  prospérité , à 
l’acte  de  navigation  par  exemple  ( 1 )•  Si  ce  ministre  fût  parvenu 
à entraîner  les  nations  européennes  dans  cette  voie,  à obtenir 
d’elles  la  réciprocité,  l’Angleterre  avait  reconquis  la  posses- 
sion exclusive  du  marché  quelle  convoite  ; dans  tous  les  Etats 
la  production  industrielle , trop  faible  pour  lutter  contre  la 
fertilité  et  le  bas  prix  des  fabriques  anglaises,  était  anéantie. 
Jusqu’ici  cette  mesure  n’a  pas  produit  les  résultats  attendus 
par  ses  auteurs  ; il  est  difficile  de  prévoir  si  elle  les  produira 
jamais  ; il  faut  cependant  désirer  que  toutes  les  nations  refu- 
sent d’entrer  dans  cette  voie  funeste , et  dans  le  cas  où  elle 
échouerait,  ce  que  j’espère,  il  est  plus  difficile  encore  de  pré- 

(1)  Depuis  peu  de  jours,  et  lors- 
que déjà  ces  lignes  étaient  livrées 
à l'impression,  quelques  marchands 
anglais,  et  à leur  tête  le  fameux 
Cobdeo,  guidés  plutét  par  leur  in- 
térêt personnel,  que  par  celui  de 
leur  patrie,  ont  demandé  la  révision 


de  l'acte  de  navigation.  Je  ne  crois 
pas  qu’ils  l'obtiennent.  Au  reste, 
peut-être  la  marine  anglaise  est- 
elle  assez  forte,  pour  supporter  ce 
changement.  C'est  un  essai  très 
hardi. 
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voir  quels  fruits  cette  tentative  portera  pour  le  pays  qui  l’a 
faite.  Une  seule  ressource  reste  à l’Angleterre  non  pour 
anéantir  l’industrie  européenne , elle  ne  le  peut  pas , le  Zoll- 
verein,  cette  association,  dont  les  résultats  ont  été  si  féconds, 
que  je  ne  crains  pas  de  les  comparer  à ceux  de  la  neutralité 
armée  de  1780,  y a mis  un  obstacle  invincible,  tant  qu’il  per- 
sistera dans  la  voie  qu’il  a adoptée  ; mais  pour  ruiner  les  ma- 
nnes marchandes  de  l’Europe , pour  s’emparer  du  moins  de 
tout  le  commerce  maritime.  Cette  ressource  c’est  la  guerre, 
et  on  peut  être  assuré  qu’elle  la  fera,  dès  qu’elle  trouvera  une 
occasion  favorable  pour  accomplir  ses  desseins. 

En  résumé  la  marine  commerciale  de  tous  les  peuples  s’est 
développée  avec  rapidité  dans  ces  dernières  années,  elle  est 
aujourd’hui  très  florissante,  et  forme  désormais,  pour  tous  les 
Etats,  un  des  élémens  principaux  de  leur  force,  de  leur  pro- 
spérité, de  leur  existence.  Tous  ont  donc  un  intérêt  puissant  à 
sa  conservation,  tous  ont  un  intérêt  puissant  à éviter  sa  ruine. 
Si  une  guerre  maritime  éclatait,  si  les  excès,  qui  signalèrent 
celle  de  1803  à 1814,  se  renouvelaient,  il  est  hors  de  doute 
que  les  États  neutres  verraient  encore  leur  navigation  et  leur 
commerce  maritime,  réduits  au  point  où  ils  le  furent  à cette 
époque  funeste.  Lés  intentions  de  l’Angleterre  sur  ce  point 
ne  peuvent  être  mises  en  doutefelle  ne  renoncera  pas,  volon- 
tairement , à une  conduite  qui  a produit  de  si  beaux  fruits. 
D’ailleurs  sa  volonté  à cet  égard,  elle  l’a  manifestée , par  son 
silence,  dans  tous  les  traités  conclus  depuis  un  demi-siècle, 
par  l’interprétation  qu’elle-même  a donné  à ce  silence  en 
1802;  elle  agira  suivant  son  intérêt.  Il  faut  donc  faire  en 
sorte  que  cet  intérêt  soit  de  respecter  les  droits  des  peuples 
pacifiques;  il  n’y  a qu’un  seul  moyen  d'y  parvenir  : c’est  de 
créer  un  contre-poids  à sa  puissance,  c’est  d établir , par  une 
association  entre  tous  les  peuples  navigateurs,  cet  équilibre 
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maritime,  que  nos  pères  ont  malheureusement  négligé  de  fon- 
der sur  des  bases  solides,  et  que  l’on  ne  peut  aujourd’hui,  par 
un  autre  moyen,  créer  tout-à-coup. 

Mais,  pour  arriver  sûrement  à ce  but  essentiel,  à ce  but  sans 
lequel  le  monde  maritime  sera  toujours  soumis  à la  domina- 
tion mercantile  et  tyrannique  de  l’Angleterre,  il  faut,  autant 
que  possible , ne  pas  attendre  pour  s’unir  que  les  hostilités 
soient  commencées,  il  faut  travailler,  dès  à présent,  à fonder 
cette  alliance  de  tous  les  peuples,  alliance  perpétuelle  de  neu- 
tralité armée.  Dès  qu’elle  existera,  assise  sur  des  bases  justes 
et  conformes  aux  règles  immuables  du  droit  primitif,  et  aux 
prescriptions  du  droit  secondaire,  l’intérêt  de  l’Angleterre 
sera  de  la  respecter,  elle  la  respectera  ; car  son  intérêt  est  son 
seul  guide,  et  elle  est  assez  habile  pour  le  reconnaître  partout 
où  il  se  trouve. 

Puisse  ma  patrie,  la  France,  qui  la  première  a donné  sin- 
cèrement l’exemple  du  respect  dû  aux  droits  des  peuples 
neutres,  se  mettre  à la  tête  de  cette  alliance,  que  je  ne  crains 
pas  d’appeler  sainte , puisqu’elle  serait  formée  pour  assurer  à 
chaque  nation  la  jouissance  de  la  liberté,  de  l'indépendance  et 
de  tous  les  droits  qu’elle  tient  de  Dieu  lui-même  ! puisse  ma 
faible  voix  s’élever  assez  haut,  pour  être  entendue  de  toutes  les 
nations,  et  contribuer  à formdh  ce  lien  destiné  à assurer  leur 
prospérité.  Je  serais  heureux  si,  simple  citoyen,  je  pouvais 
contribuer  pour  une  faible  paî  t à un  si  beau  résultat.  C’est 
dans  ce  but  que  j’ai  entrepris  cet  ouvrage,  j’ai  consacré  un 
grand  nombre  d’années  à l’étude  des  difficultés  que  présente  im 
si  vaste  sujet,  avant  de  mettre  la  dernière  main,  et  d’oser 
publier  un  travail  sur  une  matière  si  ardue , j’ai  cru  devoir 
traiter  quelques  parties  des  lois  maritimes  spéciales  de  la 
France,  l’accueil  bienveillant  fait  à ces  essais,  m’a  encouragé 
à mettre  au  jour  ce  livre. 
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Je  me  suis  proposé  de  tracer  le  plus  clairement  possible,  les 
droits  et  les  devoirs  des  peuples  neutres  pendant  la  guerre  ma- 
ritime, soit  entre  eux,  soit  envers  les  belligérans  ; ainsi  que  les 
droits  et  les  devoirs  des  belligérans  envers  les  peuples  paci- 
fiques. Le  devoir  de  l’auteur,  qui  entreprend  un  pareil  travail,  . 
est  de  se  dépouiller  complètement  de  tout  esprit  de  nationalité, 
il  doit  se  considérer  comme  citoyen  de  l’univers  et  se  montrer 
impartial  envers  tous  ; car  tous  les  droits,  quels  qu’ils  soient, 
doivent  trouver  en  lui  un  avocat  dévoué , un  interprète  con- 
sciencieux. J’ai  mis  tous  mes  soins  à remplir  ce  devoir  dans 
la  discussion  qui  va  suivre,  je  crois  y être  parvenu  ; si  cepen- 
dant on  aperçoit  quelquefois  le  citoyen  français  dans  l’auteur, 
on  me  le  pardonnera  sans  doute,  en  pensant  que  l’amour  de  là 
patrie  est  le  sentiment  le  plus  vivace  dans  le  cœur  de  l’homme. 

Sur  chacune  des  nombreuses  questions  que  j’aurai  à exami- 
ner, je  rechercherai  d’abord,  avec  soin,  les  préceptes  du  droit 
primitif,  de  cette  loi  que  Dieu  lui-même  a gravée  dans  le  cœur 
de  sa  créature.  J’exposerai  ensuite  l’état  du  droit  secondaire, 
tel  que  je  l’ai  défini  au  commencement  de  ce  discours , je  met- 
trai sous  les  yeux  de  mes  lecteurs  les  lois  particulières  des 
nations , non  que  je  leur  accorde  aucun  pouvoir  légitime  sur 
les  peuples  étrangers,  aucune  influence  sur  les  relations  inter- 
nationales , mâis  parce  que  souvent  elles  sont  devenues  les 
seules  règles  suivies  par  les  peuples  puissans.  Enfin  je  dis- 
cuterai les  opinions  des  divers  publicistes  qui  ont  traité  la 
matière,  et  j’énoncerai  mon  opinion  personnelle.  Le  droit  ma- 
ritime neutre  a donné  lieu  à deux  solutions  différentes  et  op- 
posées , j’adopte  celle  qui  a été  proclamée  par  les  traités  de 
neutralité  armée  de  1780  et  de  1800 , celle  qui  assure  à 
chaque  peuple , sans  égard  à sa  force  ou  à sa  faiblesse , à sa 
position  de  neutre  ou  de  belligérant,  la  liberté  et  l’indépen- 
dance qu’il  tient  de  la  nature. 
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La  profonde  conviction  dans  laquelle  je  suis  que  mon  tra- 
vail pourra  servir  lu  cause  de  la  liberté  de  tous  les  peuples, 
qu’il  pourra  être  utile  à tous  les  hommes  qui  s'occupent  plus 
ou  moins  immédiatement  du  gouvernement  de  leur  pays,  aux 
jurisconsultes , aux  économistes , aux  hommes  d’État  eux- 
mêmes,  et  surtout  aux  officiers  des  marines  des  nations  euro- 
péennes et  américaines , et  aux  diplomates,  m’a  encouragé  à 
le  publier.  Ce  n’est  qu’en  remontant  aux  sources  même  du 
droit  international,  que  l’on  peut  parvenir  à le  connmtre  réelle- 
ment, à le  dégager  de  toutes  les  fausses  interprétations,  dont 
les  passions  humaines  ont  cherché  à l’obscurcir,  afin  de  tour- 
ner à leur  profit  les  lois  mêmes  destinées  à les  réprimer.  La 
partie  du  droit  international  que  je  traite,  le  droit  maritime, 
est  surtout  resté  en  arrière , le  tirer  de  cette  obscurité , le 
faire  sortir  de  ces  ténèbres,  me  paraît  le  plus  sûr  moyen  de 
prépawr  l’événement  que  j’appelle  de  tous  mes  vœux,  auquel 
je  serai  si  heureux  d’avoir  contribué,  pour  une  part,  quelque 
faible  qu’elle  soit.  Une  alliance  de  neutralité  armée  perma- 
nente, réunissant  tous  les  peuples  navigateurs,  et  ayant  à sa 
tête  la  France  et  les  États-Unis  d’Amérique. 
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DE  LA  LIBERTÉ  DES  MERS. 


JLa  liberté  absolue  de  l’Océan  est  la  base  fondamentale  du 
droit  que  je  me  suis  proposé  d’examiner.  Si  cette  liberté 
n’existe  pas , si  la  mer  peut  devenir  le  doromne  privé  d’une 
nation , il  ne  saurait  y avoir  de  droit  international  maritime. 
Le  souverain  de  l’Océan  peut  y dicter  les  lois  qu’il  juge 
les  plus  avantageuses  à son  peuple,  et  les  autres  nations 
doivent  s’y  soumettre , de  la  même  manière  que  les  étrangers 
établis  chez  un  peuple,  obéissent  aux  lois  du  souverain  du 
pays  qu’ils  habitent.  Il  est  donc  nécessaire  d’établir  la  liberté 
de  la  mer,  comme  base  de  toute  discussion  ; mais,  pour  éviter 
toute  ambiguïté,  qui,  dans  une  matière  aussi  importante, 
pourrait  jeter  de  l'obscurité  dans  la  discussion , il  est  utile 
d’expliquer  ce  que  j’entends  par  la  liberté  de  la  mer. 
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La  mer  sert,  en  général,  aux  hommes,  à deux  usages  prin- 
cipaux : Ja  navigation  et  la  pêche.  Le  premier  de  ces  usages, 
le  plus  important,  est  le  seul  dont  je  doive  m’occuper  dans  ce 
traité.  Si  les  hommes  ont  le  droit  d’user  de  la  mer  pour  la 
navigation,  de  la  traverser  en  tous  sens,  de  la  parcourir  sans 
aucune  restriction  de  temps  ni  de  lieux,  sans  que  nul  ait  le 
droit  d’examiner  à quelle  nation  appartient  le  navigateur,  la 
mer  est  libre.  Si,  au  contraire,  cette  faculté  n’appartient  pas  à 
toutes  les  nations,  si  elle  est  propre  à une  ou  plusieurs  seu- 
lement, à l’exclusion  de  toutes  les  autres,  et  que  ce  droit  ex- 
clusif soit  fondé  sur  la  loi  primitive,  la  mer  n’est  pas  libre; 
elle  est  le  domaine  privé  des  sociétés  auxquelles  ce  droit  a été 
attribué  par  le  législateur  souverain  de  l’univers.  Par  la  li- 
berté de  la  mer,  j’entends  donc  l’absence  complète  de  tout 
droit  exclusif  à l’usage  de  cette  immense  partie  du  globe  , de 
toute  propriété  attribuée  à une  nation,  à l’exclusion  des  autres. 

Ainsi  posée,  la  question  semble  résolue.  La  nature  même 
de  la  mer  est  telle,  qu’il  paraît  inutile  de  chercher  à prouver 
que  cet  élément  est  libre,  et  qu’il  suffit  d’énoncer  ce  principe, 
comme  un  axiome  aussi  incontestable  que  les  vérités  mathé- 
matiques les  mieux  reconnues.  Cependant,  un  grand  nombre 
de  publicistes  très  distingués,  ont  soutenu  que  la  mer  était, 
comme  la  terre , susceptible  d’être  possédée , de  devenir  la 
propriété  d’un  peuple  ; que,  par  conséquent , elle  n’était  pas 
libre  par  sa  nature.  D’où  ils  ont  conclu  que  certaines  parties 
de  la  haute  mer  , et  même  la  mer  tout  entière , pouvaient 
être  possédées  en  propre  par  telle  ou  telle  nation,  et  que  cette 
possession  mettait  les  autres  peuples  dans  l’obligation  de 
s’abstenir  de  l’usage  de  ces  mers,  ou  du  moins  de  se  soumettre 
aux  lois  dictées  par  l’intérêt  ou  le  bon  plaisir  du  souverain 
maritime.  D'autres  auteurs,  non  moins  célèbres,  ont  soutenv 
le  principe  opposé  ; sans  entrer  dans  la  réfutation  de  tous  les 
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paradoxes  mis  en  avant  par  les  adversaires  de  la  libre  navi- 
gation ; sans  rappeler  les  nombreux  argumens  des  publicistes 
qui  ont  défendu  la  cause  de  la  liberté,  il  est  nécessaire  d’éta- 
blir que  la  mer  est  libre , non-seulement  d’après  les  principes 
du  droit  des  gens  primitif,  mais  encore  d’après  les  stipulations 
du  droit  secondaire,  et  que,  par  sa  nature,  elle  n’est  pas  sus- 
ceptible de  devenir  l’objet  d’une  propriété  exclusive.  ^ 


CHAPITRE  I". 

‘ LIBERTÉ  DE  LA  MER  D’APRÉS  LE  DROIT  DBS  GENS  PRIMITIF. 

Pour  établir  la  liberté  des  mers,  d’après  le  droit  des  gens 
primitif,  c’est-à-dire  d’après  la  loi  donné  aux  hommes  par 
Dieu  lui-même,  il  sufBt  d’examiner  l’origine  de  la  propriété, 
les  caractères  essentiels  des  choses  susceptibles  d’être  possé- 
dées , et  de  voir  si  d’après  ces  deux  élémens  constitutifs , la 
mer  peut  devenir  l’objet  d’un  droit  de  propriété.  Si  la  nature 
même  de  la  mer  se  refuse  à la  possession,  à la  propriété  pri-  ' 
Tée , il  faudra  conclure  que  cet  élément  ne  peut  pas  être 
soumis  au  domaine,  à la  souveraineté  d’une  nation. 

P 

■ ■'  SECTION  I. 

Origine  et  caractères  de  la  propriété. 

SL—  Origine  Je  la  propriété. 

e P 

Dans  les  premiers  temps  qui  suivirent  la  création  du  monde, 
alors  que  les  hommes  encore  peu  nombreux  vivaient  dans 
l'état  de  nature,  réunis  par  familles,  ne  formant  pas  encore, 
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ce  que  l’on  a nommé  depuis  des  nations,  et  par  conséquent 
avaient  très  peu  de  besoins,  les  produits  naturels  de  la  terre 
suffisaient  pour  soutenir  leur  existence , pour  satisfaire  tous 
leurs  désirs.  Le  droit  de  propriété  était  inconnu,  ou  plutôt,  il 
ne  s’étendait  pas,  comme  aujourd’hui,  sur  tous  les  objets  au 
milieu  desquels  nous  vivons,  et  qui  sont  devenus  nécessaires 
pour  répondre  aux  besoins  d’une  population  nombreuse,  bu 
utiles  au  bien-être  de  la  vie.  Ce  droit  était  alors  restreint  au' 
fruit  de  la  terre  que  chaque  individu  avait  recueilli , et  qu’il 
détenait  actuellement  pour  son  usage  immédiat  ; ce  fruit  de-  t 
venait  sa  propriété , et  ne  pouvait  lui  être  enlevé  sans  injus- 
tice (1).  Je  ne  crois  pas  nécessaire  d’examiner  ici  les  divers 
systèmes,  mis  en  avant  par  les  publicistes,  sur  l’état  réel  des 
choses  dans  ces  siècles  reculés,  il  me  paraît  peu  important  de 
savoir , si  elles  étaient  une  propriété  commune  de  tous  les 
hommes,  ou  si,  au  contraire,  la  terre  et  ses  productions  étant 
en  réalité  vacantes,  sans  aucun  maître  [res  nuUius) , deve- 
naient la  propriété  du  premier  occupant  (2).  La  solution  de 
cette  question , purement  théorique , ne  saurait  avoir  aucune 
influence  sur  la  décision  des  intérêts  pratiques  qui  forment 
l'objet  de  ce  traité.  Lorsque  les  hommes  furent  devenus  plus 
nombreux,  les  familles  se  transformèrent  en  peuplades,  en 


(1)  « Nam  quod  quisque  sic  ar- 
Tipuerat,  id  ei  eripere  aller  nisi 
per  injuriam  non  poterat.  » Grotius, 
De  jure  belli  et  pacis,  lib.  2,  cap.  2, 

S2- 

(2)  Grotius  a soutenu  le  principe 
de  la  propriété  commune.  Un  de  ses 
commentateurs,  Henricus  Cocceius 
a combattu  cette  opinion.  Voyez 
De  jure  belli  et  pacis,  lac.  cit-,  et  les 
notes  deCocceius.Voyez  également 
ce  dernier.  Dissert,  proœmial.  6,  §8, 
68  et  suiv.  Si  je  devais  examiner 


cette  question  je  n’hésiterais  pas  à 
adopter  le  système  de  Cocceius,  et 
à considérer  que,  dans  les  temps 
primitifs,  toutes  choses  étaient  va- 
cantes, c’est-à-dire  sans  maître;  car 
si  l'opinion  de  Grotius  était  fondée, 
si,  au  berceau  du  genre  humain, 
toutes  choses  étaient  propriétés 
communes,  il  y avait  déjà  un  droit 
de  propriété,  puisque  cette  commu- 
nauté est  une  propriété  réelle.  Gro- 
tius me  paraitdonc  être  tombé  dans 
une  contradiction  évidente. 
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tribus,  lorsque  de  nouveaux  besoins  furent  nés  de  leur  in- 
dustrie, et  de  cette  tendance  au  bien-être,  de  cette  perfecti- 
bilité ; caractères  distinctifs  du  maître  de  la  nature  : le  droit 
de  propriété  s’étendit.  11  s’appliqua  d’abord  à des  objets 
mobiliers,  les  armes  du  chasseur,  les  instrumens  nécessaires 
à la  préparation  des  alimens,  etc.,  etc.,  furent  sans  doiite 
les  premiers  objets  soumis  à ce  droit.  Les  progrès  du  golre 
humain  entraînèrent  ceux  du  droit  de  propriété,  qui,  dés 
ustensiles  simples  et  indispensables,  s'étendit  jusqu’au  sol 
même.  Quoique  rien  ne  puisse  l’établir,  il  est  permis  de  peii- 
ser  que  la  nécessité  de  se  construire  un  abii  contre  les  intem- 
péries des  saisons,  la  découverte  et  les  progrès  de  l’agricul- 
ture ; lurent,  sinon  les  causes  uniques,  du  moins  les  causes 
principales,  de  l’établissement  delà  propriété  immobilière.  En 
effet,  l’homme  qui  avait  placé  sa  cabane  sur  un  coin  de  terre 
de  son  choix , le  cultivateur  qui  avait  fertilisé  un  champ  par 
son  travail , durent  regarder  cette  partie  de  la  terre  comme 
leur  chose  propre,  en  défendre  l’entrée  et  la  jouissance  à tous 
les  autres  hommes.  Telle  est  à mes  yeux  la  véritable  origine 
de  la  propriété. 

$ 11.  — Caractèrei  eueniieU  de  la  propriété. 

La  propriété,  d’après  le  droit  naturel  primitif,  car  je  n’ai  pas 
à m’occuper  des  institutions  civiles,  doit  réunir  trois  carac- 
tères -essentiels  : 1“  La  possession  exclusive,  et  par  suite  le 
pouvoir  de  disposer  à son  gré,  d’user  et  même  d’abuser;  2“  le 
droit  d’exclure  tous  autres  de  la  jouissance  de  l’objet  pos- 
sédé ; 3“  la  nécessité  de  les  exclure,  pour  pouvoir  jouir  de  la 
chose  possédée,  et  en  tirer  tous  les  avantages  qu’elle  promet. 

On  ne  peut  considérer  comme  propriétaire,  l’homme  qui  ne 
prend  d’une  chose  que  ce  qui  est  nécessaire  pour  satisfaire  à 
I.  12 
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ses  besoins  ; et  est  forcé,  par  la  nature  même  de  cette  chose, 
d’abandonner  l’excédant  à la  jouissance  d’autrui , sans  pouvoir 
l’en  priver,  sans  pouvoir  disposer  de  cet  excédant,  en  faveur 
d’un  individu  plutôt  que  d’un  autre.  Cet  homme  jouit,  il  est 
vrai,  de  la  chose,  mais  son  droit  n’est  pas  exclusif;  il  l’exerce 
concurremment  avec  tous  ceux  qui  ont  un  droit  égal  au  sien, 
et  seulement  jusqu’à  concurrence  de  ses  besoins  personnels  : 
au-delà  il  ne  peut  rien  prétendre,  il  ne  peut  disposer  de  rien. 
11  n’est  pas  propriétaire , car  un  des  caractères  distinctifs  et 
essentiels  de  la  propriété,  est  le  pouvoir  de  disposer,  d’une 
pianière  absolue,  de  la  chose  soumise  à ce  droit.  La  jouissance 
commune,  dont  je  viens  de  parler,  ne  saurait  conférer  ce  droit  : 
elle  n’est  donc  pas  une  propriété . Cette  jouissance  commune  ne 
confère  même  pas  un  droit  de  co-propriété,  car  l'homme,  en  ces- 
sant son  usage,  ne  peut  le  céder  à un  autre.  Ainsi,  en  supposant 
le  droit  de  passer  sur  un  chemin  public,  de  traverser  un  fleuve, 
d’y  puiser  de  l'eau;  ce  droit  appartient  à tous  les  hommes 
sans  exception  ; mais  il  ne  constitue  pas  un  droit  de  propriété, 
même  partiel.  Celui  qui  peut  user  de  ce  droit  ne  saurait,  en 
cessant  cet  usage,  le  vendre,  le  céder  à un  autre  ; il  n’est  donc 
pas  propriétaire  même  partiel.  Cet  exemple  fait  comprendre 
la  règle  du  droit  primitif,  règle  qui,  empruntée  par  la  sagesse 
humaine  ù la  loi  divine,  est  passée  dans  un  grand  nombre  de 
lois  civiles. 

Le  second  caractère  de  la  propriété  est  le  droit  d’exclure 
tous  autres  de  la  jouissance  de  l’objet  possédé.  La  posses- 
sion exclusive  peut  en  effet  exister  en  fait  seulement,  et  parce 
que  aucun  concurrent  ne  s’est  encore  présenté  pour  user  de  la 
chose , et  cependant  le  droit  exclusif  n’exister  pas.  Elle  ne 
saurait  alors  constituer  la  propriété , car  si  un  autre  homme 
élève  la  prétention  de  prendre  part  à la  jouissance  du  même 
objet,  à participer  aux  avantages  qui  peuvent  en  résulter,  à 
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passer  sur  le  chemin , à puiser  de  1 ’eau  au  fleuve  ; celui  qui  était 
d’abord  en  possession  ne  saurait  avoir  le  droit  de  s’y  opposer, 
d’exclure  le  nouveau  venu  : il  n’est  donc  pas  propriétaire. 
Pour  que  son  droit  prît  ce  caractère,  et  qu’il  devînt  droit  de 
propriété,  il  faudrait  qu’il  fût  investi  du  pouvoir  moral,  d’ex- 
clure tout  autre  individu  de  la  jouissance,  d’écarter,  avec 
justice , tous  ceux  qui  prétendraient  à l’usage  de  la  chose. 
Je  dis  pouvoir  moral,  car  je  ne  veux  pas  parler  des  abus  de  la 
force,  delà  puissance;  abus  dont  je  n’aurai  que  trop  souvent 
à m’occuper  dans  le  cours  de  cet  ouvrage.  Ainsi,  chez  les 
peuples  primitifs,  un  chasseur  ne  pouvait  se  regarder  comme 
propriétaire  exclusif  des  bêtes  fauves,  qui  existaient  Hans  les 
forêts  où  il  avait  l’habitude  de  chasser;  il  ne  pouvait  même 
se  croire  propriétaire  exclusif  du  droit  de  chasser  dans  ces 
forêts,  encore  qu’il  y fût  habituellement  seul.  Car  il  ne  pou- 
vait exclure  les  autres  chasseurs , s’il  s’en  présentait,  pour 
participer  aux  avantages  de  la  chasse,  et  par  conséquent  pour 
s’emparer  des  bêtes  fauves,  objets  de  leurs  désirs.  Le  chas- 
seur premier  n’avait  pas  la  propriété,  bien  qu’en  fait,  il  eût 
une  jouissance  complète  et  même  sans  concurrence. 

n existe  un  troisième  caractère  essentiel  de  la  propriété, 
c’est  la  nécessité  d’exclure  toute  participation  à la  jouissance 
de  la  chose  possédée,  pour  pouvoir  en  tirer  les  avantages 
qu’elle  est  susceptible  de  procurer.  Si  nous  supposons  un 
champ  cultivé,  un  jardin,  pour  pouvoir  en  tirer  tous  les 
fruits,  pour  jouir  de  tous  les  avantages  de  la  propriété,  il  est 
indispensable  que  celui  qui  le  possède,  puisse  exclure  tous  les 
individus  qui  voudraient  partager  sa  jouissance;  parce  que  la 
participation  des  nouveaux  venus  ne  saurait  s’exercer  sans 
diminuer  celle  du  premier  possesseur.  Le  contraire  arrive  s’il 
s’agit  du  passage  sur  un  chemin  public,  du  pouvoir  de  puiser 
de  l’eau  dans  un  fleuve,  de  le  traverser.  Pour  pouvoir  jouir  de 
42. 
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ce  (iroit,  et  en  tirer  tous  les  avantages  qu’il  peut  procurer,  il 
importe  peu  qu’un  nombre,  plus  ou  moins  grand  d’individus, 
y prenne  part  ; l’exercice  du  droit  des  uns  ne  peut  nuire  à ce- 
lui des  autres,  il  ne  diminue  pas  les  fruits  qu’il  produisait. 
Dans  le  premier  cas  il  peut  y avoir  propriété , car  il  y a né- 
cessité d’exclure  tous  autres  prétendans.  Ce  droit  ne  peut  se 
trouver  dans  le  second,  parce  que  cette  nécessité  n’existe  pas. 

En  suivant  l’exemple  cité  ci-dessus,  on  trouvera  également 
le  dernier  caractère  essentiel  de  la  propriété,  dans  la  bête  fauve 
prise  et,  retenue  par  le  chasseur.  Evidemment,  il  ne  peut,  s’il 
veut  retirer  tout  ce  que  cette  prise  lui  promet  d’avantages, 
admettre  qu’un  autre  individu  vienne  partager  sa  prise  ; 
il  a le  droit  incontestable  de^  repousser  celui  qui  voudrait 
venir  prendre  une  partie  quelconque  de  l’animal  possédé,  il 
est  propriétaire.  En  sens  contraire,  et  pour  citer  un  exemple 
qui  se  rapporte  plus  directement  à mon  sujet,  nul  ne  saurait 
élever  la  prétention  de  propriété,  sur  la  colonne  d’air  qui  pèse 
sur  sa  tête,  et  dans  laquelle  il  puise  l’élément  nécessaire  à sa 
vie  : et  le  motif  qui  exclut  cette  prétention,  c’est  que,  pour  tirer 
tous  les  avantages  que  peut  lui  procurer  cette  colonne  d’air,  il 
n’est  pas  dans  la  nécessité  d’exclure  les  autres  de  la  participa- 
tion à ces  avantages.  Ainsi  donc  il  ne  peut  exister  de  pro- 
priété, sans  la  réunion  de  ces  trois  caractères  essentiels. 

SECTION  II. 

Caraotèrei  des  choses  qui  peuvent  6tre  possédées  h titre  de  propriété. 

* 

Les  caractères  distinctifs  et  essentiels  du  droit  de  propriété 
ont  leur  corollaire  dans  les  choses  même  susceptibles  d’être 
soumises  à ce  droit  ; elles  aussi  ont  des  caractères  essentiels, 
qu’il  est  facile  de  reconnaître.  Toutes  les  fois  qu’un  objet  ne 
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présente  pas  la  réunion  de  ces  signes  distinctifs,  on  peut  affir- 
mer qu’il  ne  peut  devenir  une  propriété  privée,  qu’il  n’est 
pas  susceptible  d’appartenir,  en  propre  et  exclusivement,  à 
un  homme.  Pour  pouvoir  être  soumise  à ce  droit , la  chose 
doit  : 1°  être  de  quelque  utilité  ; 2°  être  telle  que  l’usage  d’un 
autre  nuise  à celui  qui  se  prétend  propriétaire  (1)  ; 3®  et  sur- 
tout , être  mise  et  retenue  en  la  puissance  corporelle  de  celui 
qui  en  réclame  la  propriété. 

La  possession  d’une  chose  qui  ne  serait  d’aucune  utilité,  soit 
par  elle-même,  soit  par  les  conséquences  quelle  peut  entraîner; 
qui  ne  présenterait  à son  détenteur  aucun  avantage,  aucun 
plaisir,  et  ne  lui  promettrait  la  satisfaction  d’aucun  besoin  , 
d’aucun  désir,  quel  qu’il  soit,  ne  peut  se  comprendre.  Toutes 
les  fois  que  l’homme  se  saisit  d’un  objet  quelconque  pour  se 
l’approprier,  c’est  pour  satisfaire  un  besoin,  ou  du  moins  im 
désir,  un  caprice.  Il  est  impossible  de  trouver  une  chose  pos- 
sédée qui  ne  présente  ce  caractère , car  alors  la  possession  se- 
rait on  acte  de  folie  (2).  Sans  doute,  l’utilité  de  l’objet,  dont  il 
s’agit,  est  toute  relative  ; il  peut  être  d’une  complète  inutilité 
pour  l’un,  ne  lui  procurer  aucune  satisfaction,  aucune  jouis» 
sauce;  et,  au  contraire,  être  très  précieux  aux  yeux  de  l’autre, 
remplir  ses  vœux  les  plus  ardens.  Cette  différence,  dans  la  ma- 
nière d’apprécier  le  même  objet,  ne  modifie  en  rien  la  règle  que 
nous  venons  de  tracer.  Le  caractère  essentiel  de  la  chose,  pour 
devenir  propre,  est  d’être  de  quelque  utilité  à son  possesseur. 

Il  existe  dans  la  création  des  choses  qui , par  leur  nature  même, 
sont  faites  pour  l’usage  commun  de  tous  les  hommes,  qui  sont 
inépuisables,  et  dont  tous  peuvent  profiter,  sans  que  cette  con- 


tl) Voyez  Hubner,  De  latame  d«9 
hitimens  neuirei,  t.  i,  partie  1”, 
chap.  3,  p.  50. 

(3)  « La  cause  eu  glt  dans  l'ab- 


surdité qu’il  y aurait  à vouloir  s’ap' 
proprier  des  choses  qui  sont  abso- 
lument inutiles.  > Hubner,  loc.  eit. 
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sommation  générale  nuise  en  rien  à la  jouissance  de  chacun  en 
particulier,  tels  sont  l’air,  la  lumière,  le  soleil.  Evidemment, 
ces  choses  ne  sont  pas  susceptibles  de  devenir  des  propriétés 
privées.  Le  droit  de  propriété  ne  doit  son  origine  qu’à  la  né-, 
cessité,  inhérente  à la  nature  de  l’homme , de  pourvoir  à ses 
besoins  (1).  La  nécessité  est  pleinement  satisfaite,  complète- 
ment remplie  par  l’usagé  commun,  sans  avoir  besoin  de  re- 
courir à l’appropriation  de  la  chose  elle-même.  Vouloir  acqué- 
rir la  propriété,  c’est-à-dire  un  droit  exclusif  à leur  usage,  sur 
des  objets  de  cette  nature,  qui  sont  inépuisables  et  indispen- 
sables à tous  : dont  tous  peuvent  jouir  ensemble,  sans  nuire  à 
la  jouissance  d’un  seul,  serait  vouloir  priver  ses  semblables  d’un 
élément  indispensable  de  la  vie,  sans  augmenter  son  propre  bien- 
être,  sans  par  conséquent  tirer  aucun  profit  pour  soi.  Ces  objets 
ne  sont  donc  pas  susceptibles  de  devenir  despropriétés  privées. 

Enfin , d’après  le  droit  naturel , il  n’y  a pas , il  ne  peut^ 
pas  y avoir  de  propriété  sans  la  possession.  A l’origine 
des  siècles,  il  n’existait  pas  de  propriété  privée;  soit  que 
toutes  choses  fussent  commîmes,  soit  qu’elles  fussent  sans 
maître,  ce  qui  importe  peu,  elles  n’étaient  à aucun  homme  en 
particulier.  Pour  sortir  de  cet  état  primitif  et  arriver  à la  pro- 
priété, l’individu,  qui  voulait  devenir  propriétaire  d’une  chose 
non  encore  occupée,  restée  sans  maître,  dut  s’en  emparer,  la 


(1)  < La  propriété  des  biens  a été 
établie  pour  mettre  chacun  à même 
de  pourvoir  à sa  conservation  et  à 
ses  besoins,  sans  qu’un  autre  puisse 
l’en  empêcher,  soit  par  la  violence, 
soit  par  la  ruse,  ou  de  quelque 
autre  façon  que  ce  soit.  C’est  le 
grand  principe  d’où  il  faut  partir 
pour  raisonner  avec  justesse  sur 
cette  matière , sans  ce  fanal  on 
risquera  toujours d' échouer. ..Delà 


combinaison  de  ces  régies  naît  la 
maxime  suivante,  savoir:  que  les 
choses  quelque  utiles  qu’elles  soient 
qui  sont  inépuisables,  et  dont  tout 
le  monde  peut  se  servir,  sans  que 
pour  cela,  à cause  de  leur  étendue 
immense  et  de  leur  nature,  chacun 
en  ait  moins,  ne  sont  point  capables 
d’entrer  en  propriété.  » Hubner, 
De  lasaüie  des  bâtimens  neutres,  1. 1, 
part.  1,  chap,  3. 
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mettre  en  sa  possession  ; en  un  mot,  devenir  le  premier  occtt* 
pant.  Tout  le  temps  qu’il  conserva  en  son  pouvoir  la  chose 
ainsi  prise,  il  fut  considéré  comme  propriétaire,  et  l’injustice 
seule  put  lui  enlever  ce  droit.  La  condition  essentielle , pour 
que  la  chose,  libre  encore,  ou  non  occupée,  devienne  propriété 
privée,  est  d’être  au  pouvoir  de  celui  qui  se  prétend  proprié- 
taire, d’être  en  sa  puissance  immédiate  et  absolue,  et  dé  pou- 
voir y être  retenue  (1).  Le  droit  de  propriété  n’éxiste  qu’à 
cette  condition  et  tant  que  Cette  condition  existe  elle-même. 

Ainsi,  l’animal  sauvage,  bien  qu’il  se  trouve  sur  mon  propre 
fonds,  n’est  pas  ma  propriété  ; pour  lui  donner  ce  caractère  ü 
est  nécessaire  que  je  m’en  empare , et  que  je  le  conserve  eiV 
ma  puissance  ; s’il  s’échappe  de  mes  mains,  de  mon  pouvoir,  il 
cesse  de  m’appartenir,  il  rentre  dans  la  classe  des  choses  sans 
maître,  et  par  conséquent  susceptibles  de  devenir  la  propriété 
légitime  d’un  autre,  qui  parviendra  à s’én  emparer  ; du  pre- 
mier occupant.  Comment  en  effet  admettre,  qu’une  chose  soit 
la  propriété  de  celui  qui  ne  la  tient  pas  en  sa  possession?  Un 
des  caractères  essentiels  de  la  propriété,  le  pouvoir  d’user  et 
d’abuser,  manque  ; il  n’y  a donc  pas  de  propriété.  Mais  il 
existe  dans  le  monde  un  grand  nombre  des  choses,  qui,  paf  leur 
nature  même,  ne  peuvent  jamais  être  réduites  en  la  puissance 
de  l’homme , qui  ne  peuvent  être  mises  en  sa  possession. 

Comment  regarder  comme  propriété  un  de  ces  objets  non  sus- 

« 


(1)  « Dominus  nemo  est  ejus  rei 
quam  nec  ipse  unquam  possedit. 
Grotius,  Mare  liberiivt,  lib.  4,  cap.  2, 
« Nallum  igitur  jus  hominibus  iii 
res  terræ  competit  nisi  ex  appre- 
hensione  et  quatenus  appréhen- 
dent, quœ  igitur  nondura  appre- 
hensa,  id  est,  in  poascssione  corpo- 
rali  hominum  constituta  non  sunt, 
vel  constitui  non  possunt,  manent 


nullios.  Le  même  àuleur,  lib.  4, 
§ 4.  p.  5,  § 8.  Dominium  rerum  ex 
naturali  possessione  cepissc.  L.  1, 
S 1,  A.  P,  et  L.  20,  S 2.  Possidere 
autem  dicilur  qui  naturaliter  rem 
tenet  et  rei  insistit.  » L.  1,  pr. 
A P.  Voyez  aussi  Grotius,  De  jure 
belU  et  pncis,  lib.  2,  cap.  8,  JJ  8 et  6. 
La  loi  1",  S 1,  Jf.  de  aequtrendd 
possessione,  et  Hubner,  îoc.  cit. 
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ceptible  d'être  retenu,  par  celui  qui  prétend  un  droit  aussi  ab- 
solu que  celui  de  propriété?  Une  pareille  idée  est  insoutenable. 
Le  droit  de  propriété,  c’est-à-dire  le  droit  d’user,  d’abuser  et 
de  disposer  d’une  manière  absolue,  ne  peut  s’appliquer  qu’à  une 
chose  actuellement  possédée,  et  mise  sous  la  main  du  proprié- 
taire (1).  L’air,  le  soleil,  la  lumière,  dont  je  viens  de  parler, 
ne  sont  pas  susceptibles  d’être  possédés,  d'être  retenus  en  la 
possession  d’un  homme  ; ce  prétendu  maître  ne  peut  exercer 
aucun  pouvoir  sur  ces  objets,  il  ne  peut  en  abuser,  il  ne  peut 
en  disposer  en  aucune  manière  ; ils  sont  donc  en  réalité  com- 
plètement en  dehors  de  tout  droit  de  propriété.  Il  serait  facile 
d’étendre  très  loin  les  développemens  de  cette  triple  qualité 
de  la  chose  possédée,  de  l’appuyer  de  l’autorité  d’un  grand 
nombre  d’auteurs  célèbres;  mais  il  me  paraît  suffisant  d’indi- 
quer sommairement  la  base  des  raisonnemens  fondamentaux 
de  la  doctrine,  sans  entrer  dans  une  discussion  scientifique, 
inutile  au  sujet  spécial  dont  je  m’occupe. 

SECTION  III. 

AppUeatioa  det  règle»  de  la  proprièlé  au  domaine  des  nations. 

De  ce  qui  précède,  il  résulte  que  la  propriété  est  le  droit 
de  jouir  d’une  chose,  d’une  manière  absolue  et  exclusive  ; d’en 
disposer  suivant  sa  volonté;  et  que,  pour  piuvoir  être  frap- 
pées par  ce  droit,  les  choses  doivent  être  : 1“  utiles  au  pro- 
priétaire ; 2®  possédées  réellement  par  lui  ; 3®  et  de  telle  na- 
ture, que  l’usage,  par  un  autre,  diminue  celui  de|ce  propriétaire. 

(1)  < Hinc  jam  constat,  occupari  ceins,  Dtîserf.  Procem.  12,  §215  et 
non  posse  res  quœ  suft  naturà  in  suiv.,  361  et  suiv.  Voyez  le  même 
corporalem  nostram  potestatem  ve-  auteur,  ad  Grolium,  De  jur.  bel.  et 
nire  non  possunt.  > Henricus  Coc-  pac.,  lib.  3,  § 3,  no  5, 
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Ces  principes  sont-ils  applicables  au  pouvoir  qu’une  réunion 
d’hommes,  une  société,  ce  que  nous  appelons  une  nation, 
exerce  sur  son  territoire?  Avant  de  répondre  à cette  question, 
je  dois  signaler  une  confusion  qui  a été  faite  par  plusieurs 
auteurs,  et  qui  jette  beaucoup  d’obscurité  dans  leur  discus- 
sion. Se  servant  indistinctement,  pour  désigner  le  pouvoir, 
de  la  nation,  des  mots  dominium  et  imperium,  qui  sont  loin 
d’avoir  la  même  valeur,  ils  se  sont  exposés  à confondre  la 
propriété  avec  la  souveraineté  du  peuple.  Pour  éviter  ce  grave 
inconvénient,  il  me  paraît  indispensable  de  me  servir  d’un 
mot  composé,  qui,  à mes  yeux , exprime  d’une  manière  com- 
plète, la  nature  du  pouvoir  de  la  société  sur  les  propriétés  de 
ses  membres  ; je  l’appellerai  le  domaine  souverain.  La  solu- 
tion de  la  question  posée  exige  que  l’on  remonte  à la  source 
même  du  domaine  souverain. 

Al’époqueoùrhomraesortitdes mains  du  Créateur, lorsqu’il 
vivait  encore  dans  l’état  de  famille,  chaque  individu  possédait 
en  sa  personne  tous  les  droits  résultant  de  la  loi  divine.  Il  pou- 
vait pourvoir  à tous  ses  besoins,  et,  pour  y parvenir,  s’appro- 
prier toutes  les  choses  susceptibles  d’être  possédées  en  propre, 
et  restées  sans  maître  ; défendre  les  objets  devenus  sa  propriété, 
contre  l’invasion  des  autres  hommes,  se  faire  justice  des  injures 
reçues;  en  un  mot,  exercer  librement  tous  les  droits  conférés 
par  la  nature  à l’homme,  pour  pourvoir  à sa  conservation  et  à 
son  bien-être.  Lorsque,  entraînés  par  l’instinct  de  sociabilité, 
qu’ils  tiennent  de  Dieu  même,  les  hommes,  réunis  en  familles 
d’abord,  formèrent  des  peuplade.s,  ils  renoncèrent  à l’exercice 
d’une  partie  de  ces  droits  ; ils  les  déposèrent,  pour  ainsi  dire, 
en  commun  , pour  les  confier  au  chef  de  la  société  naissante  : 
chacun  se  dépouilla  ainsi  d’une  partie  de  sa  liberté  naturelle 
en  faveur  de  tous.  Le  père  de  la  famille  fut  le  premier  chef, 
par  conséquent  le  premier  dépositaire  de  cette  réunion  des 
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droits  de  ohaciin  des  individus  composant  la  petite  commu- 
nauté (1).  Dans  l'état  primitif,  l'homme  se  faisait  toujours 
justice  à lui-même,  quel  que  fût  l'auteur  de  l'injure  reçue;  il 
faisait  la  guerre  à son  ennemi , isolément , d'après  sa  seule 
volonté,  son  seul  caprice.  Dès  qu'il  se  fut  réuni,  môme  en 
tribu,  il  abdiqua  ces  deux  branches  de  son  indépendance  na- 
turelle, il  renonça  au  droit  de  se  venger  directement  de  l'in- 
jure reçue  de  l’un  des  membres  de  la  même  société;  et  encore 
à celui  de  faire  la  guerre  selon  sa  fantaisie.  C’est  ainsi  que 
les  peuples,  même  les  plus  rapprochés  de  l’état  de  nature,  re- 
connaissent un  chef  auquel  ils  attribuent  certains  pouvoirs, 
notamment  ceux  de  juger  leurs  diflérends  et  de  les  conduire  au 
combat.  Le  pouvoir  attribué  au  chef  n’est  donc,  en  réalité,  que 
la  représentation  exacte  de  la  portion  des  droits  de  chacun 
des  membres  de  la  société,  par  eux  abandonnée  et  déléguée  à 
ce  chef,  pour  être  exercée  par  lui  dans  l’intérêt  commun.  Cette 
origine  des  droits  sociaux  ou  civils  est  trop  généralement  re- 
connue, pour  qu’il  soit  utile  d’entrer  dans  des  développemens 
plus  étendus,  et  de  la  justifier  par  l'opinion  des  nombreux  ■. 
auteurs  qui  ont  examiné  la  question. 

Nous  avons  vu  que  chaque  homme,  pris  isolément,  ne  tenait 
de  la  nature  d'autre  droit , en  ce  qui  concerne  l'acquisition 
de  la  propriété,  que  celui  de  s'approprier,  de  faire  sienne  la 
chose  encore  vacante,  qui  réunissait  les  caractères  essentiels 
pour  la  rendre  susceptible  de  devenir  la  possession  exclusive  !• 
d’un  individu.  Que,  d’après  ce  droit,  il  ne  pouvait  acquérir 
la  propriété , qu’autant  qu’il  remplissait  lui-même  certaines 
conditions,  sans  lesquelles  il  ne  peut  exister  de  domaine  na- 
turel. Ainsi,  pour  être  propriété  privée,  il  faut  que  la  chose, 
outre  les  caractères  essentiels  qu’elle  doit  réunir  , soit  en  la 

(1)  Voyez  Lampredi , Commerce  des  neutres,  chsp.  l'',  § 1". 
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possession  de  l’homme,  sous  sa  puissance  absolue,  de  manière 
à ce  qu’il  puisse  en  disposer  à son  gré.  La  propriété  étant 
justement  ce  droit  de  disposer  à son  gré , d’user  et  d’abuser, 
de  l'objet  qui  y est  soumis. 

Parmi  les  droits  que  l’homme  a déposés,  pour  les  mettre  en 
commun , à son  entrée  en  société , se  trouve  non  pas  le  droit 
de  propriété  proprement  dit,  et  tout  entier,  mais  un  démem- 
brement, une  partie  de  ce  droit , qui  consiste  dans  le  pouvoir 
de  régler,  d’une  manifre  générale,  l’exercice  de  la  propriété, 
elle-même,  entre  les  membres  de  l’association  ; de  modifier 
ce  droit  dans  certains  cas,  et  même  de  l’enlever  complètement, 
lorsque  l’intérêt  général  l’exige.  C’est  ce  droit  qui  appartient 
aux  sociétés,  aux  nations,  que  j’appelle  le  domaine  souverain. 
Cette  origine  du  domaine  souverain,  connue  et  établie,  il  est 
facile  de  poser  les  bornes  dans  lesquelles  il  doit  être  restreint. 
Il  est  évident  que  l’homme,  en  se  dépouillant  d’une  partie  de 
ses  droits  primitifs,  pour  en  investir  la  communauté  dans  la- 
quelle il  entrait,  n’a  pu  l’investir  de  droits  autres,  ni  plus 
grands  que  ceux  qu’il  possédait.  A l’égard  de  la  propriété, 
ces  droits  étaient  restreints,  par  la  loi  naturelle,  dans  les  li- 
mites que  nous  avons  posées  ; c’est  dans  ces  limites  qu’il  a pu 
concéder  tout  ou  partie  de  ces  droits , au  chef  de  la  famille 
ou  de  la  nation.  Ce  que  nous  avons  dit  dans  les  deux  sections 
précédentes,  sur  la  propriété  privée,  s’applique  donc  égale- 
ment au  domaine  souverain. 

Mais  la  puissance  nationale,  le  domaine  souverain,  n* a-t-il 
pas  une  autre  source,  une  autre  origine?  Je  ne  crains  pas  de 
répondre  à cette  question  d’une  manière  négative  et  absolue. 
La  puissance  de  l’homme  isolé,  est  la  seule  source  de  la  puis- 
sance de  l’homme  réuni  en  corps  de  nation.  Exercée  collecti- 
vement, les  effets  sont  plus  importans  pour  chacun  en  parti- 
culier, et  surtout  pour  le  corps  social;  mais  les  droits  sont  les 
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mêmes.  Cette  puissance  collective,  quelque  grande  qu’elle 
puisse  être,  ne  saurait  soumettre  au  droit  de  propriété  les 
choses  qui , par  leur  nature,  ne  sont  pas  susceptibles  d’être 
soumises  à ce  droit.  La  nation  la  plus  formidable  de  l’univers 
ne  peut  faire  que  l’air,  le  soleil  ou  la  lumière,  soient  soumis 
à son  sceptre  : la  loi  naturelle  s’y  oppose,  et  les  bornes  posées 
dans  cette  loi,  par  la  main  toute-puissante  du  Créateur,  ne 
peuvent  être  franchies  par  la  puissance  humaine. 

/ 

SECTION  IV. 

Xia  mer  n’ert  pas  susoepUkIe  de  devenir  une  propriété  privée. 


Cette  question  est  une  des  plus  controversées , de  celles 
qui  ont  été  soulevées  par  l’étude  du  droit  des  gens  ; et , 
cependant,  il  semble  qu’en  faisant  l’appHcation  de  la  loi  pri- 
mitive , de  cette  loi , immuable  comme  son  auteur , il  est 
impossible  de  méconnaître  que  la  mer  ne  possède  aucun  des 
caractères , qui  constituent  la  chose  susceptible  de  subir  le 
domaine  privé  de  l’homme.  Avant  d’entrer  dans  la  discus- 
sion, il  est  nécessaire  de  bien  distinguer  le  domaine  privé 
delà  mer,  c’est-à-dire  le  droit  de  propriété,  légitimement 
établi  sur  cet  élément;  de  la  domination,  de  la  prépatence, 
qui  n’est  que  le  résultat  de  la  force,  ou  plutôt  de  l’abus  de  la 
force.  Un  grand  nombre  d’auteurs  ont  confondu  ces  deux 
choses,  qui  sont  cependant  complètement  différentes.  La  pre- 
mière, le  droit  de  propriété,  s’il  existe  réellement  d’après  la 
loi  divine,  et  comme  celui  qui  frappe  sur  tous  les  autres  biens 
de  l’homme,  doit  être  respecté  par  tous;  il  constitue  non  un 
droit  spécial  et  séparé,  mais  un  droit  identique  avec  celui  qui 
régit  la  terre.  C’est  ce  droit  dont  nous  contestons  l’existence. 
Le  second  n’est  qu’un  abus  de  la  force  et  non  un  droit  ; celui 
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qui  prétend  le  posséder,  ne  l’a  pris  que  par  l’injustice,  ne  le 
conserve  que  par  l’injustice  ; il  peut  toujours  en  être  légitime- 
ment dépouillé.  Dans  aucun  cas,  il  ne  peut  présenter  les  ca- 
ractères du  droit,  et  son  existence,  même  prouvée,  n’établirait 
pas  que  le  vaste  Océan  fût  le  domaine  de  la  nation  dominatrice. 
Le  seul  fait,  de  prétendre  à cet  empire  de  la  force,  constitue  un 
juste  sujet  de  guerre  de  la  part  de  tous  les  peuples  ; et  la  na- 
tion, qui  entreprend  ainsi  de  venger  l’injure  faite  aux  droits  de 
l’humanité  entière,  mérite  bien  de  toutes  les  sociétés.  Il  y a 
plus,  lorsqu’un  peuple  cherche  à attenter  à la  liberté,  à l’in- 
dépendance de  tous  ; lorsqu’il  tente  de  s’emparer  de  la  chose 
commune  , ou  plutôt  d’exclure  les  autres  de  l’usage  de  cette 
chose,  une  croisade  dirigée  contre  lui  serait  non-seulement 
licite,  mais  encore  juste  et  sacrée  (1). 

Un  grand  nombre  de  publicistes  ont  écrit  sur  la  liberté  de 
la  mer  ; on  peut  les  diviser  en  deux  écoles  : celle  de  Grotius 
qui  soutient  que  la  mer  est  libre  et  commune  ; celle  de  Selden 
qui  s’efforce  de  prouver  que  la  mer , comme  la  terre , est  sus- 
ceptible d’être  soumise  au  sceptre  d’une  nation.  La  plupart 
de  ceux  qui  ont  travaillé  depuis  sur  cette  matière  ont  suivi 
ces  deux  célèbres  écrivains,  et  souvent  même  se  sont  bornés  à 
reproduire  les  mêmes  argumens  (2).  Cette  diversité  d’opinions 


(1)  Voyez  Âzuni,  JJroit  marilime 
de  l'Europe,  t.  1,  p.  15.  De  Barèro, 
Liiert^  des  mers- 

(2)  Grotius  écrivit  le  premier,  sur 
ce  sujet,  son  traité  intitulé:  Mare  U- 
berum,  publié  surtout  pour  combat- 
tre la  prétention  des  Portugais,  à la 
navigation  exclusive  dans  la  mer 
des  Indes;  il  soutint  que  la  mer  est 
libre  et  que  nulle  nation  ne  peut 
s’en  arroger  la  propriété  ; mais  ce 
fut  surtout  dans  son  célèbre  ouvrage. 
De  jure  MU  et  pari-i,  qu’il  s'appliqua 


à prouver  la  vérité  de  ce  principe 
d’une  manière  générale  , et  sans 
aucune  vue  particulière  et  res- 
treinte. Selden,  auteur  anglais,  ré- 
pondit au  traité  de  Grotius  par  son 
fameux  ouvrage,  Afare  clausum.  Il 
s’efforce  de  prouver  que  la  mer  est 
susceptible  d’étre  possédée  h litre 
de  propriété,  par  une  nation.  L’au- 
teur a eu  pour  but  principal,  de 
soutenir  les  prétentions  que  l’An- 
gleterre élevait,  dès  cette  époque, 
à la  souveraineté  des  mers.  Le  traité 
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sur  un  point  fondamental  me  force  à m’étendre  davantage. 
Pour  plus  de  clarté,  je  diviserai  le  sujet  en  deux  paragraphes. 
Dans  le  premier,  j’établirai  que  la  mer,  non-seulement  ne  réu- 
nit pas  les  trois  caractères  essentiels,  sans  lesquels  une  chose 
ne  peut  devenir  propriété  privée,  ni  par  conséquent  propriété 
d'une  nation;  mais  encore  quelle  ne  possède  pas  un  seul  de 
ces  caractères.  Le  second  sera  consacré  à la  réfutation  très 
sommaire  des  objections. 

$ I.  — IjO  mer  ne  peut  devenir  la  propriété  d*un  hojtime  ni  à*une  nation. 


Nous  avons  vu  que,  pour  être  susceptible  de  devenir  pro- 
priété privée,  une  chose  devait  nécessairement  réunir  trois 
caractères  essentiels  : 1"  être  utile  ; 2°  être  telle  que  l’usage 
de  plusieurs  nuise  à celui  qui  se  prétend  propriétaire,  en  dimi- 
nuant l’avantage  qu’il  en  retire  ; 3“  être  mise  et  retenue  en  la 
possession  corporelle  de  celui  qui  réclame  la  propriété.  L’uti- 
lité de  la  mer,  pour  la  navigation,  est  incontestable  ; les  discus- 
sions qui  se  sont  élevées  sur  la  possession  de  cette  vaste  partie 
du  globe , et  les  guerres  sanglantes  qu’elles  ont  soulevées , en 
sont  une  preuve  irrécusable.  Mais  si  la  mer  est  utile  à la 
navigation,  il  est  évident  qu’elle  suffit  amplement  aux  besoins 
de  toutes  les  nations  ; que  toutes , sans  exception , peuvent 
s’en  servir  pour  cet  usage,  sans  diminuer  en  rien  les  avantages 
que  chacune  d’elle  peut  en  tirer:  comme  l’air,  la  lumière,  le 
soleil , la  mer  est  inépuisable.  Les  flottes  les  plus  considéra- 
bles, je  nè  dirai  pas  qui  existent,  mais  que  l’on  puisse  imaginer, 
peuvent  la  sillonner  d’un  pôle  à l’autre,  sans  amoindrir  en 

de  Selden,  publié  en  latin,  en  1625  du  gouvernement.  Voyez,  sur  ces 
était  dédié  au  roi  Jacques  1°''.  Il  fut  deux  auteurs,  le  discours  prélimi- 
depuis  traduit  eu  anglais,  par  ordre  nairo. 
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rien  l’usage  de  celles  qui  les  suivront  ; le  sillage  de  ces  vais- 
seaux, aussitôt  effacé  que  tracé,  ne  laisse  aucune  marque  à la 
surface  de  l’eau,  et  ne  nuit  en  rien  à ceux  qui  naviguent 
après  eux.  Les  vastes  gouffres  de  l’Océan  peuvent , sans 
jamais  se  combler,  engloutir  tous  les  vaisseaux  que  le  génie 
entreprenant  de  l’homme  peut  lancer  sur  sa  surface.  La  mer 
suffit  donc  aux  besoins  de  navigation  de  tous  les  peuples  de 
Tunivers  ; et  l’usage  qu’ils  peuvent  en  faire,  quelque  fréquent, 
quelque  multiplié  qu’il  soit,  ne  peut  nuire  à l’usage  des 
autres  ou  de  l’un  d’eux.  Elle  n’a  donc  pas  le  second  caractère 
des  choses  susceptibles  d'être  possédées  comme  propriété 
privée. 

Bien  que  l’absence  de  ce  seul  caractère  suffise  pour  ranger 
la  mer  dans  la  classe  des  choses  qui  ne  peuvent,  dans  aucun 
cas,  être  soumises  au  domaine  de  l’homme,  il  est  utile  d’exa- 
miner si  elle  possède  le  troisième  caractère  essentiel.  Si  elle  ne 
le  possède  pas,  cette  vérité,  déjà  prouvée,  sera  plus  évidente 
encore.  L’homme  n’est  propriétaire  que  des  objets  qu’il  tient 
en  sa  puissance  corporelle,  son  droit  n’a  de  durée  que  celle  de 
la-possession  elle-même,  tout  ce  qu’il  n’a  pas  encore  saisi,  tout 
ce  qu’il  ne  peut  saisir  pour  l'amener  sous  sa  puissance,  ne  peut 
être  sa  propriété,  et  reste  chose  commune  à tous.  Cette  vérité, 
que  j’ai  déjà  établie,  est  reconnue  par  les  plus  savans  publi- 
cistes (1),  elle  est  même  passée  delà  loi  naturelle  dans  les  lois 
civiles  de  tous  les  peuples.  Elle  se  retrouve  surtout  dans  le  droit 


(1)  V07CZ  Grotius,  De  jure  helli 
et  f Mis,  iib.  2,  cap.  1,  § 2 et  suiv., 
et  Mars  It&erum,  lib.  4,  cap.  5.  Heur. 
Cocceius  dans  ses  notes  sur  ce  der- 
nier ouvrage s'eiprimo  ainsi;  «Nul- 
lum  igitur  jus  bominibus  iu  rus 
terrao  competit  nisi  ex  approlien- 
sione,  et  quatenus  appréhendent, 
quie  igitur  nondum  apprehensa,  id 


est  in  possessione  corporali  homi- 
num  conslituta  non  sunt,  vel  cons- 
tituti  non  poaaunt  manent  nullius..* 
Voyez  Samuel  Coeccius  < constat 
occupari  non  posse  res  qu»  naturâ 
suâ  in  corporalem  noslram  potesta- 
tem  venire  non  possunt.  » Ihssert. 
procem.  12,  S 21.^  et  suiv.,  Ml  et 
suiv. 
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romain  (1),  dans  la  source  de  la  plupart  des  institutions 
modernes.  La  mer  peut-elle  subir  la  possession  de  l’homme? 
évidemment  non . Son  immensité,  sa  fluidité,  qualités  essen- 
tielles de  sa  nature,  opposent  des  obstacles  insurmontables  à 
cette  possession. 

L’immensité  de  la  mer  ne  permet  pas  à l’homme  d’y 
asseoir  son  domaine  ; en  effet  un  peuple  qui  s’empare  d’une 
partie  de  continent  peut  y fonder  des  villes  , des  forte- 
resses, l’entourer  de  ses  soldats,  le  retenir  sous  sa  puis- 
sance. Il  n’en  est  pas  ainsi  de  l’Océan , la  puissance  hu- 
maine ne  saurait  fonder  une  ville,  bâtir  la  moindre  forteresse, 
la  moindre  redoute,  au  milieu  de  la  vaste  étendue  des  mers. 
Tous  les  matériaux  que  peuvent  mouvoir  les  bras  des  hommes, 
aidés  des  machines  les  plus  puissantes,  ne  sauraient  parvenir 
à faire  sortir  les  fondations  de  l’édifice,  jusqu’à  la  surface  de 
l’eau;  et  si  par  un  miracle  ils  y parvenaient,  le  moindre  souffle 
de  vent,  le  moindre  des  flots,  qui  tous  les  jours  roule  d’un  pôle 
à l’autre  sur  la  surface  des  mers,  renverserait  le  fragile  ouvrage 
de  la  témérité  humaine , et  engloutirait  les  auteurs  de  cette 
folle  entreprise,  avec  les  débris  fracassés  de  leur  œuvre.  Au- 
cun navire,  quel  qu’il  soit,  aucune  flotte,  ne  peuvent  se  fixer  sur 
un  point  de  l’Océan,  s’y  établir,  pour  garder  les  frontières  du 
domaine  de  son  souverain.  Il  ne  peut  même  y mouiller  une  seule 
ancre,  l’immensité  de  la  profondeur  y met  un  obstacle  invinci- 
ble ; aucune  ancre  n’a  touché  ce  fond  inconnu,  que  celles  perdues 
pour  toujours  pour  les  hommes  ; aucune  sonde  n’a  pu  même 
mesurer  la  profondeur  des  gouffres  de  la  mer.  L’immensité 
de  l’Océan  est  donc  réellement  un  obstacle  insurmontable  à ce 

(1)  Occupare,  est  rem  quœ  nul-  (Mois;  Possidere  autem  diciiur  qui 
lius  est  ita  in  pofestatem  uostram  naturaliter  rem  tenet  et  rei  insistit. 
redigere  ut  res  ipsa  nostra  sit.  L,  1,  pr.  A.  P. 

!..  55,  A.  R.  D.  § 11.  Ins.  de  rer. 


Digitized  by  Google 


DE  LA  LIBERTÉ  DES  MERS. 


193 


qu’elle  soit  amenée  sous  la  puissance  corporelle  de  riiotnme, 
à ce  qu’elle  soit  mise  dans  sa  main.  ' 

Sa  fluidité  forme  un  second  empêchement,  aussi  puissant  que 
le  premier.  La  possession  ne  peut  s’établir  que  sur  une  chose 
certaine  et  connue,  l'homme  qui  possède  un  champ,  une  forêt, 
qui  les  tient  sous  son  pouvoir,  est  toujours  possesseur  du  même 
champ,  de  la  même  forêt  ; c’est  toujours  la  même  surface  dont  il 
est  lemaitre.  Quelque  transformation  qu’il  lui  fasse  subir,  dans 
l’intérêt  de  sa  jouissance,  ce  sont  les  mêmes  choses;  la  surface 
de  la  terre  est  immobile.  Il  n’en  est  pas  de  même  de  l’Océan, 
sa  fluidité  est  telle  que  la  même  portion  de  sa  surface,  et  même 
de  sa  substance  tout  entière,  change  sans  cesse  de  place,  soit 
que  les  couches  supérieures  s’enfoncent  dans  les  abîmes,  pour 
■céder  leur  place  au  soleil  à celles  qui  en  sortent;  soit  que, 
cédant  au  souffle  des  vents,  aux  courans,  dont  les  causes  même 
sont  inconnues  à l’homme , elle  coure  d’une  extrémité  du 
globe  à l’autre,  sans  qu’il  soit  possible  de  la  saisir,  de  la  suivre, 
ou  même  de  la  reconnaître  ( 1 ) . U est  donc  impossible  de  réduire 
l’Océan  en  la  puissance  de  l’homme,  de  l’approprier  à un  in- 
dividu, d’en  faire  une  chose  soumise  à sa  volonté,  à son  caprice. 

Ainsi  donc  deux  des  caractères  essentiels,  pour  qu’une  chose 
puisse  être  soumise  au  domaine  de  l’homme,  manquent  à la 
mer.  Sa  nature  inépuisable  rend  toute  propriété  inutile  et  im- 
possible, parce  que  chacun  peut  en  user  sans  diminuer  l’usage 
de  l’autre,  parce  que  comme  l’air;  et  plus  que  l’air,  auquel  on 
l’a  souvent  assimilée,  elle  est  chose  commune.  L’air,  en  effet, 
peut  être  vicié  dans  quelques-unes  de  ses  partiœ,  par  l’usage 


(1)  Cocceius  ne  reconnaît  pas 
dans  l'étendue  de  la  mer,  ni  dans  sa 
fluidité  des  causes  s’opposant  à sa 
possession  par  l’homme , mais  il 
soutient  que,  par  le  seul  fait  qu’elle 
est  d’un  usage  inépuisable,  elle  doit 
I. 


être  rangée  dansla  classe  des  choses 
qui  ne  peuvent  devenir  propres. 
Voyez  notes  sur  Grotius,  De  jure 
belli  et  pacie,  lib.  S,  chap.  3,  § 3,  et 
Disserl.  Proaemia.  12. 

13 
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OU  par  l’abus  ; la  mer  ne  peut  recevoir  aucune  atteinte  de  lu 
puissance  humaine.  Le  flot  qui  a porté  tous  les  vaisseaux  exis- 
tans,  peut  encore  porter  tous  ceux  qui  existeront  dans  l’avenir. 
Le  gouflre  qui  a pu  engloutir  des  navires  isolés,  peut  encore 
engloutir  tous  ceux  qui  tenteront  de  le  traverser,  fussent-ils  réu- 
nis en  flottes  puissantes.  Son  immensité,  sa  fluidité  empêchent 
qu'elle  soit,  quelle  puisse  jamais  être  soumise  au  pouvoir  de 
l’homme.  La  puissance  humaine  vient  échouer  contre  celle  de 
l’Océan  ; contre  laquelle  l’homme  ne  peut , qu’avec  grande 
peine . défendre  ses  propriétés  les  mieux  assises.  Soutenir  le 
contraire,  serait  vouloir  soutenir  que  l’homme  est  l’ég^  de 
Dieu  lui-même,  à qui  seul  appartient  le  pouvoir  de  mettre  un 
frein  à la  fureur  des  flots. 

Si  la  mer  ne  peut  devenir  une  propriété  privée,  d’après  le 
droit  pi'imitif,  elle  ne  saurait  devenir  la  propriété  d’une  société 
humaine,  d’une  nation;  puisque,  comme  noua  l’avons  vu,  le 
diuuaine  souverain  n’est  qu’un  démembrement  de  la  première, 
puisque  l'homme  n’a  pu  donner,  à l’associatioB  dans  laqueUe 
il  est  entré,  des  droits  plus  étaidus  que  ceux  qu’d  possédait 
lui-même.  La  nation  n’a  pas  ea  eSet  plus  de  puissance  pour 
détenir  la  mer,  pour  la  soumettre  à ses  volontés,  que  n’en 
avait  l’homme  isolé.  Quel  peuple,  s’écrie  Coooeius,  peut  dire 
qu’il  détient  la  mer,  comment  une  nation  peut-elle  prétendite 
qu'elle  garde  en  sa  puissance  l’Océan,  qui  est  immense,  infini , 
et  qui  confine  avec  le  ciel  (1)1 

$ XI.  — Objection»  et  réfutation. 

Dès  les  temps  le  plus  reculés,  il  s’est  trouvé  des  nations, 
qui  ont  élevé  des  prétentions  à la  possession .,  au  domaine 

(I)  Quia  ôixerit  geniem  mare  na-  (quem  immensum,  iafioitum,  coelo 
turaliter  lenere?  Qua  ratione  os-  conterminum  anüquUas  vocat)  in- 
eerere  populna  poterit  se  Oceano  aistere. 
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souverain  de  la  mer,  ou  du  moins,  de  certaines  parties  de  sa 
vaste  étendue,  et  qui  ont  cherché  à soutenir  ce  prétendu  droit, 
par  la  force.  Mais  ces  prétentions  n’avaient  d’autre  appui  quç 
la  puissance  des  armes. 

Selden  est  le  fondateur  de  l’école  des  publicistes,  qui  out 
floutenu  le  principe , que  la  mer  était  susceptible  d’être  pos- 
sédée en  propre  par  une  nation,  à l’exclusion  des  autres } de 
devenir  une  propriété  privée.  Il  est  à remarquer,  que.ce^ 
auteur  n’a  pas  cherché  à appuyer  son  opinion  sur  les  prin- 
cipes du  droit  primitif  ; à cet  égard , il  se  borne  à réfuter  les 
raisonnemens  de  son  adversaire,  il  cherche  à les  détruire  ; en 
tn  mot,  nous  ce  point  de  vue,  son  argumentation , dénuée  de 
tout  fondement  positif,  est  en  quelque  sorte  négative;  elle 
est  par  conséquent  peu  susceptible  de  réfutation.  On  est  ré^ 
duit  à soumettre  ses  réponses  à l’examen,  et  à voir,  si,  comme 
il  le  prétend , elles  sont  de  nature  à détruire  les  bases  du 
système  de  la  liberté  des  mers.  Tous  les  auteurs,  qui  ont 
adopté  l’opinion  de  Selden , ont  suivi  la  même  méthode  ; et 
tous,  sans  exception,  comme  leur  chef,  écrivaient  dans  l’in- 
térêt privé  d’une  nation , et  défendaient  les  prétentions  éle- 
vées par  elle , sur  la  propriété  exclusive  de  certaines  parties 
de  la  mer.  Tous  ont  évité,  ou  plutôt  ont  été  dans  l’impossir- 
biiité  de  se  servir  d’argumens  positifs,  tirés  du  droit  des  gens 
primitif.  L’ijj^mense  érudition  de  l'auteur  du  traité  mare 
/clamum , habileté  si  remarquable , ont  dû  se  borner  à 
grotq>er  ha^Rment  des  faits,  à en  tirer  des  conséquences  le 
plus  souvent  erronées;  enfin  à chercher,  dans  le  droit  secon- 
dave,un  secours  que  la  loi  primitive  lui  refusait.  Nous  nous  oc- 
cuperons de  cette  partie  de  son  argumentation  dans  le  chapitre 
suivant,  en  examinant  la  question  sous  ce  second  rapport. 

Selden  et  tous  ses  imitateurs  admettent  complètement  les 
caractères  que  nous  avons  attribués  à la  propriété , et  aux 
13. 
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choses  susceptibles  d'être  possédées  comme  propriétés  ; mais 
ils  prétendent  que  la  mer,  loin  d’être  privée  de  ces  caractères 
constitutifs,  les  possède  à un  degré  aussi  complet  que  la  terre. 

Tout  le  système  de  réfutation  , et  par  conséquent  tous  les 
moyens  tirés  du  droit  primitif,,  se  bornent  aux  deux  proposi- 
tions suivantes  ; La  mer  peut,  comme  la  terre,  être  partagée 
et  possédée  ; mais  il  faut  faire  une  distinction  entre  la  pro- 
priété de  la  mer  et  son  usage.  La  nation  propriétaire  ne  peut, 
sans  manquer  aux  devoirs  d'humanité , refuser  l'usage  de  la 
mer  aux  autres  peuples,  qui  le  lui  demandent,  pour  une  navi- 
gation, pour  un  voyage  innocent  ( 1 ).  La  première  est  destinée 
à répondre  aux  argumens  tirés  de  l'immensité  et  de  la  fluidité 
de  la  mer,  comme  opposant  un  obstacle  invincible  à sa  pos- 
session ; la  seconde  doit  détruire  la  preuve,  tirée  de  la  qualité 
de  la  mer  et  de  son  usage  inépuisable. 

Nous  avons  établi  que  la  mer,  à cause  de  sa  fluidité  et  de  son 
immensité,  ne  pouvait  être  réduite  en  la  puissance  corporelle 
de  l’homme,  et  par  conséquent  de  la  nation  ; qu’elle  ne  pouvait 
être  retenue  dans  l’obéissance.  Selden  répond  que  la  mer  peut 
parfaitement  être  partagée  et  possédée;  sa  fluidité  importe 
peu , les  fleuves  sont  beaucoup  plus  fluides  encore  que  la  mer, 
puisque  leurs  eaux  coulent  vers  l’Océan  sur  un  lit  incliné  (2), 
et  il  est  incontestable  que  les  fleuves  sont  devenus  la  propriété 
des  diverses  nations  qui  habitent  leurs  bords,  ^'ailleurs  tout 
change  autour  de  nous , nous-mêmes  changeo|||d’instant  en 
instant,  et  cependant  nul  n’a  prétendu,  à causée  ce  mouve- 


(1)  « Quod  ad  genua  primum  at- 
tinet  (commerciorum , peregrina- 
tionis  tranaeundi  libertate  omnium 
commun!)  humanitatis  quidem  of- 
ficia exigunt.  ut  hoapitio  exclpiatur 
peregrini  etiam  ut  innoxius  non 
negetur  tranaitus.  » Seldenua,  Mare 
clautum,  lib.  1,  cap.  20. 


(2)  « Quod  ad  fluzilem  ejua  na- 
iuram  attinet , nonne  Qumina  et 
foiitea  multo  magia  in  perpetuo 
fluxu?  In  decIive  feruntur  semper 
fliimina  quibua  cum  mare  collatum 
AxXivt;  seu  immobile  fere  atat.>  Sel- 
denua. loc.  ert.,  cap.  31. 


» 
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ment  perpétuel  de  la  nature,  que  rien  ne  fiit  susceptible  d’être 
possédé  par  l’homme,  de  devenir  sa  propriété  (1).  A cause 
de  la  fluidité  des  fleuves,  nul  n’a  pensé  qu’ils  ne  devaient  pas 
être  soumis  au  peuple,  dont  ils  traversent  le  territoire,  ce  droit 
est  incontesté  ; s’il  est  reconnu  à l’égard  des  fleuves  malgré 
leur  fluidité,  il  doit  à plus  forte  raison  être  admis  à l’égard  de 
la  mer  qui  est  beaucoup  moins  fluide.  L’auteur  va  plus  loin, 
il  prétend  que,  si  les  flots  sont  essentiellement  fluides  et  chan- 
geans , le  lit  même  de  la  mer  est  stable  ; et  que  par  conséquent  il 
est  susceptible,  même  d’après  ses  adversaires , de  devenir  la 
propriété  d’un  peuple^  que  la  propriété  du  lit  de  la  mer  em- 
porte celle  des  flots  qui  roulent  dessus , comme  la  propriété 
du  sol  terrestre,  donne  celle  de  l’espace  situé  au-dessus  ( 2). 

Il  suffit,  ce  me  semble,  de  citer  cette  prétendue  réfutation, 
ainsi  analysée,  et  dépouillée  du  prestige  que  lui  prêtent  le  ta- 
lent et  l’immense  érudition  de  l’auteur,  pour  prouver  qu’elle 
ne  détruit  nullement  l'argument  produit  en  faveur  de  la  li- 
berté de  la -mer,  qu’elle  ne  l’attaque  même  pas.  En  effet, 
toute  assimilation  est  impossible  entre  un  fleuve,  quelque 
grand  qu’il  soit,  et  l’Océan  ; le  fleuve  est  réellement  en  la  pos-' 
session  de  la  nation  qui  occupe  les  deux  rives , elle  peut  ré- 
trécir ou  approfondir  son  lit,  jeter  dessus  des  ponts,  construire 
des  digues,  des  barrages,  empêcher  les  étrangers  d’y  entrer  : 


(IjcSedsubtilitate  hacfutili  maria 
dominium  impugaantes,  ad  pbilo- 
aophos  ablegandi  sunt,  maxime  He- 
raclitum  et  Epicharmum  , qui  in 
momenta  rem  quamlibet  ita  muta- 
ri,  variari,  novari  docuere;  ut  nihil 
omnioo  in  terrarum  orbe  resteljam 
nunc  idem  cum  eo,  quod,  ipso  jam 
nunc  præterito  momeuto  temporis, 
fuerat.  » Seldenus,  loc.  ctL,  cap.  21, 
in  fine. 

(2)  X Accédât  id  quod  de  duxUi 


horum  natura,  seu  aquis  semper  in 
alreo  mutantibus  dici  solet,  ex  ipsa 
dominii  et  powessionis  ratione  heie 
non  magia  obstare,  quam  Quidam 
aeris  naturam  dominio  et  possea- 
sioni  apatii  fundo  seu  œdibua  aur- 
aum  contermiuo.  Spatium  illud  pla- 
ne velut  alveua  eat  aeri  perpetuo 
fluitanteicujus  tamen  civiliter  domi- 
nos plane  est,  qui  fundum  et  sedea 
possidet.  » Seldenus,  loc.  cit.g 
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une  simple  ch^ne  stiifit  pour  entraver  la 
De  l'un  et  de  l’autre  bord , la  puissance  de  la  nation  peut  se 
faire  sentir,  et  opposer  un  obstacle  invincible  à cette  naviga- 
tion ; le  fleuve  est  donc,  en  réalité,  sous  la  puissance  du  peuple 
souverain  de  ses  rives , quant  à ce  qui  concerne  cette  par^ 
de  son  usage , la  seule  dont  nous  ayons  à nous  occuper*  lA 
mer  est  loin  de  présenter  ce  caractère,  sa  fluidité  est,  au  con- 
traire, une  cause  permanente  et  absolue  qui  empêche  les  flot- 
tes , même  assez  nombreuses  pour  l’occuper , s’il  en  pouvait 
exister,  de  jamais  posséder  les  flots;  de  pouvoir  établir  une 
station  fixe,  en  aucun  lieu  de  la  haute  mer;  en  un  mot,  de 
régner  sur  le  Vaste  Océan  (1). 

La  réponse  de  Selden  aux  argumens  tirés  de  rifiBméBsité 
de  la  mer,  n’est  pas  plus  concluante.  D’après  lui  la  ffiSf  n’est 
pas  infinie , elle  est  limitée  de  toutes  parts  par  la  terre,  qui 
l’entoure,  comme  elle  en  est  elle-même  entourée  ( 2[;  ste  bor- 
nes sont  donc  bien  connues,  bien  déterminées.  Ce  pmnt  établi, 
il  est  aussi  facile  de  partager  la  mer,  que  le  continent;  il  suf- 
fit de  tirer  des  lignes  d’une  îlé  à l’autre,  d’un  Cap  à l’autre  ; 
les  degrés  de  longitude,  de  latitude,  les  tropiques,  l’équateur, 
peuvent  servir  à cette  délimitation.  Il  cite,  à l’^pui  de  cette 
opinion  , le  partage  fait  par  le  pape  Alexandre  VI,  des  mers 
récemment  découvertes,  entre  lesEspagnolset  lesPortugiâs  ; et 
la  ligne  de  partage  entre  les  deux  nations,  tracée  par  ce  pontife. 
H invoque  également  les  limites  assignées,  par  divers  auteurs, 
à la  mer  territoriale  de  chaque  nation,  dont  l’étendue  varie  de 
soixante  à cent  milles  (3).  L’auteur  terminé  cêtle  partie  de  SOU 


(])  « PoBsidere  autem  dicitnr  qui 
naturaiiteï  rem  tcnet  et  rai  insistit  » , 
1.  1,  pr.  A.  P. 

(5)  Non  omnino  video,  otir  t*iA 
id  quod  oodtinet  non  révéra  finiatnt 
eo  quodcontinetur,  quanj  hoc  illo  .. 


quod  ex  sacris  liUerig  liquidiua 
constat:  oongregantur  ibi  aqu»  «t 
locis  suis  terminisqné  finiunlur.  » 
Seldenus,  lot-  eil-i  C»p.  M- 

(3)  Le  même  auteur,  lot-  eff. , 
Capi  82.  , 
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argumentation,  en  avouant  qu’H  est  très  difficile  d’occuper  tout 
l’Océan  ; mais  il  soutient  que,  si  on  pouvait  le  faire,  l’Océan  en- 
tier deviendrait  le  domaine  privé  de  la  nation  occupante  (1). 

L’argumentation  manque  de  justesse , elle  ne  répond  pas 
aux  principes  invoqués  par  les  défenseurs  de  la  liberté  de* 
mers.  Selden  soutient  que  la  mer  n’est  pas  infinie  : mais  pour 
répondre  à ses  adversaires , il  eût  dû  soutenir  et  prouver 
quelle  n’était  pas  immense,  car  c’est  sur  l’ftnnrvensité  que 
repose  leur  système,  et  Us  n’ont  jamais  prétendu  qu'elle  était 
âifinie.  Quant  à la  facilité  de  partager  l’Océan,  par  des  lignes 
tirées  d’une  île  à l’autre,  elle  est  complètement  étrangère  à la 
question  agitée  : il  s’agit  de  savoir,  non  s’il  est  possible  de  par-  * 
tager  la  mer  entre  les  nations  ; mais  si  un  homme,  si  un  peuple 
peut  se  rendre  maître  de  la  mer,  la  réduire  sous  sa  puissance 
corporelle.  Or,  il.'est  évident  que  les  lignes  proposées  par 
Selden,  ne  sauraient  soumettre  l’Océan;  pas  plus  que  celle, 
imaginée  parle  pape  Alexandre  VI,  n’a  soumis  aux  Espagnols 
ou  aux  Portugais  les  parties  de  la  mer  Indes  ou  d’Amé- 
rique, qu’elle  attribuait  à ces  deux  peuples.  Ces  lignes  ima- 
ginaires peuvent  partager  non-seulement  la  mer,  mais  encore 
l’air,  la  lumière,  elles  pourraient  même  partager  les  astres  et 
les  étoiles;  je  ne  crois  pas  cependant  qu’elles  suffiraient  pour 
attribuer,-  aux  diverses  nations,  ime  part  de  propriété  tlans  ces 
objets.  Il  en  esl  de  même  de  la  mer.  L’habileté  de  Selden,  sa 
science,  son  érudition  sont  incontestables;  mais  il  ne  pouvait 
établir  la  possibilité  de  réduire  l’Océan  en  la  puissance  de 
l’homme,  il  a répondu,  il  a disserté  à côté  de  la  question. 

Il  y a plus , l’avocat  de  la  domination  anglaise  me  paraît 


(1)  < Et  sane  ul  occupatur  lotus 
Oceatius  nemo  existimarc  potest 
non  esae  difTicülinium.si  tamenoc- 
cupatur  ut  fteimn  ant  sinns,nttotus 


orbis  veteribus  occupari  il  principi- 
bus  dictuB  est,  coque  eliam  in  domi- 
niiim  occupaniis  posset  transirc.  j 
Seldenus,  loc.  cit. 
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avoir  donné  des  armes  contre  son  propre  système.  S’il  est 
vrai,  comme  il  le  dit,  que  la  mer  est  contenue  dans  les  terres, 
et,  comme  il  ajoute  ailleurs,  que  le  propriétaire  continental  soit 
propriétaire  de  la  mer  joignant  son  domaine  ; il  est  évident, 
que  chaque  nation  a le  même  droit,  qu'elle  est  souveraine  de 
la  partie  de  mer  qui  baigne  ses  côtes,  mais  seulement  jusqu’à  ' 
ce  qu’elle  rencontre  le  droit  du  peuple  propriétaire  du  rivage 
opposé,  c’est-à-dire  jusqu’au  milieu  de  l’Océan  (1).  Chaque 
peuple  sera  donc  propriétaire  d’une  partie,  plus  ou  moins 
grande  de  la  mer,  proportionnée  à l’étendue  des  côtes  de  son 
domaine  terrestre.  En  suivant  le  raisonnement  de  Selden, 
tous  auront  le  droit  de  prohiber  l’entrée  de  ce  territoire,  à tous 
les  autres,  ou  de  la  soumettre  à des  conditions.jtMais  au  mi-; 
lieu  de  ce  conflit  de  droits,  dans  ce  partage  complet  de  la  mer, 
que  deviendront  les  prétentions  de  l’Angleterre  à l’empire 
exclusif  des  mers , jusqu’aux  derniers  flots  qui  baignent  les 
terres  étrangères?  Le  but  de  l’auteur  est  donc  complètement 
manqué,  car  ce  b^  est  non  de  morceler  l’empire  de  l’Océan, 
mais  de  l’attribuer  en  entier  à sa  patrie. 

A l’égard  de  la  nature  inépuisable  de  la  mer , Selden  ne 
pense  pas  devoir,  ou  plutôt  pouvoir  combattre  l’argument 
qu’en  a tiré  Grotius.  Il  se  contente  de  dire  que  le  devoir  d’hu- 
manité impose  à la  nation  propriétaire,  l'obligation  de  per- 
mettre à tous  les  peuples,  de  naviguer  sur  ses  domaines  mari- 
times. Mais  comprenant  que  cette  concession,  quelque  étroite 
qu’elle  fût , portait  cependant  une  atteinte  mortelle  aux  pré- 
tentions anglaises,  l’auteur  se  hâte  d’y  apporter  une  impor- 
tante restriction  ; il  limite  cette  obligation  au  seul  passage 
innocent  (2)  ; et  ajoute  que  cette  servitude  ne  nuisant  en  rien 

(1)  Voyez  de  Rayneval,  T)e  la  U- 
herlé  det  mer$,  t.  ii , supplément, 
p.  69  et  suivantes. 


('2)  « Quod  ad  genus  primum  atti- 
net  humanitatis  quidem  oflîciaexi- 
guut  ut  bospitiu  excipiantur  pere- 
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au  droit  de  propriété,  la  nation  souveraine  maritiine  peut  y 
mettre  toutes  les  conditions  quelle  juge  convenables,  et  l’in- 
terdire même , non-seulement  en  temps  de  guerre,  et  à son 
adversaire  ; mais  encore  en  temps  de  paix,  a celles  des  nations 
étrangères , dont  la  navigation  nuit  à ses  intérêts.  Ce  refus 
ne  saurait  être,  à ses  yeux,  idie  juste  cause  de  guerre,  à moins 
qu’il  constituât  une  violation  de  traités  existans  (1  ).  Car  ce 
passage  est  de  la  même  nature  que  celui  que  les  nations  s'ac- 
cordent réciproquement , en  temps  de  paix , sur  les  grands 
chemins  de  leurs  Etats. 

On  ne  saurait  regarder  cette  réponse  comme  une  réfutation 
des  argumens  tirés  de  la  nature  inépuisable  de  la  mer,  par  les 
publicistes  qui  ont  soutenu  la  liberté  de  l’Océan  ; c’est  simple- 
ment la  solution  de  la  question , par  la  question  elle-même. 
Toute  l’habileté  de  Selden,  tous  ses  efforts  à grouper  les  auteurs 
sacrés  et  profanes,  les  écrivains  latins,  grecs,  hébreux,  arabes, 
* etc. , ne  sauraient  faire  que  sa  réponse  devienne  péremptoire  ni 
même  logique. 

ü me  pnraît  inutile  d’examiner  plus  longuement  la  doctrine 
de  Selden  i:  t des  auteurs  qiû  l’ont  embrassée  et  défendue  (2), 


^ini,etiam  ul  innoxiuMionnegetur 
transitU3.»  Seldenus,  lib.  1,  cap.  20. 

(1)  « HanifestisKimum  est  ex  om- 
nium seculorum  moribus,  liberum 
transitum  ita  semper  ï priocipibue, 
territorii  domiris,  temperari  so- 
lere,  ut  pro  variante  commodi  pu- 
blie! cura,  nec  aliter  omnino  per- 
mittatur...  Cura  ilia  principibus  in- 
ciunbit,  ut  nec  peregrinos  nec  com- 
mercia  admittant  aliter  ac,  pro  re 
natâ,  ne  qiiid  détriment!  respublica 
intérim  capiat,  priidentercaveant... 
Ex  timoré  .ant  suspicione  domini 
ejusque  judicio  juste  arcentur  pe- 
regrini,mcrcatorcs.  advenœ  quales- 


cumque,  nisi  jua  aliud  interveniat 
singulare.  > Seldenus,  loc.  cit.  Ces 
principes  justes  et  incontestables 
pour  les  États  terrestres,  Selden 
veut  les  appliquer  à la  mer,  à ce 
qu’il  appelle  le  domaine  maritime. 
Cette  manière  d’argumenter,  cette 
assimilation  de  la  mer  à la  terre, 
base  de  son  système,  est  justement 
la  question  ; la  présenter  comme 
résolue  n’est  pas  la  résoudre. 

(2)  Voyex  notamment  Julius  Pa- 
cius , Visceplatio  de  domtnto  maris 
Adrialici,  pro  Venelis,  et  Jacobus  Go- 
thofreduB,  De  dominio  marie  ad  leg. 
9,  ff.  de  lege  Rhodid,  dejaclu. 
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tous  se  sont  bornés  aux  mêmes  argumens  ; aucun  d’etui  n’a  ptt 
trouver,  dans  le  droit  primitif,  une  raison  susceptible  de  servir 
d’appui  à ce  système.  On  peut  donc  dire  que,  d'après  ce  droit, 
e’est-à^re  d’après  la  loi  que  Dieu  lui-même  a gravée  dans  le 
cœur  de  toutes  les  créatures  humaines , et  d’après  sa  natttrè 
même,  la  mer  est  libre  et  d’dn  usage  commun  à tous  les 
hommes,  à toutes  les  nations. 


CHAPITRE  II. 

UBEBTÉ  DE  LA  20EH  D’APRÈS  LE  DROIT  DES  GENS  CONVENTIONNEL 
OU  SECONDAIRE. 

Pour  éviteT  toute  erreur  et  toute  obscurité,  il  estnécessiùre 
de  se  reporter  à ht  définition  que  j’ai  donnée  du  droit  cMven- 
tionnel  ou  secondaire  (1). 

Le  droit  secondaire,  à mes  yeux,  est  là  réunion  des  inter- 
prétations du  drmt  primitif,  acceptées  par  la  majorité  des 
nations,  expressément  adoptées  par  les  traités  solennels  ; ou 
taôtement  par  l’application  volontaire  des  traités  aux  peuples 
qui  ne  les  ont  pas  souscrits,  ou  par  des  usages  établis  et  appli- 
qués par  cette  maçjorité,  sans  avoir  été  écrits  datte  les  confèW* 
tions.  n se  compose  : 1°  des  dispositions  interprétatives  du 
droit  primitif,  ««primées  par  le  plus  grand  nombre  des  CoWvêft- 
tions  mternationales  et  exécutées  sans  difficulté  par  la  géné- 
ralité des  peuples  ; et  2°  de  certains  usages  adoptés  piur  les 
nations  et  reconnus  par  elles.  Il  est  important  de  remarquer  ici 
que  le  drtât  secondaire  quoique  possédant  une  force,  une  va- 


(1)  Voye*  ci-dessns,  Discours  préUminüre,  p.  9 et  sut». 
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tear  féette,  par  Fassentiffient  de  la  m^Orité'  des  sooiétds  fais» 
BHHnes,  ne  peut  cependant  former  une  loi  absolue  et  à laquelle 
aa  peuple,  non  engagé  directement  par  un  traité,  swt  tenu  de 
se  soumettre.  Sa  résistance,  à l’exécution  de  cette  quasi-ltû, 
'Mrdit  de  nature,  sans  doute,  à nuire  essentiellement  à ses  rela- 
tions avec  les  autres  nations  ; mais  eHe  ne  saurait  motivenme 

i# 

guerre  juste.  ' 

Il  m’a  paru  important  de  poser  d’abord  ce  que  j’entembBS 
par  droit  secondaire  ; ces  principeB  d’ailleurs  auront  une  fré- 
quente application  dans  le  coups  de  cet  ouvrage.  Exannnons 
si,  d’aprës  ces  règles,  la  mer  est  réellement  libre,  ou  si,  soit  leé 
coutumes,  soit  le  droit  secondaire  proprement  dit,  ont  attribué 
le  domain*  de  l'Océan  à une  ouphtsieura  nations,  à l’ei^hiadn 
des  auti'es. 

-1 

SECTION  I.  ■ . . 

OMifw  def  MrtiaM  «wiiwiiei  et  madmnr.  . r . 

L’h»toire  des  premiers  peuples  nuvigatears  ne  nôüs  let 
montre  pas  comme  s’attritnant  le  domaine  de  la  mer,  conmife 
devant  la  prétention  d’êfre  les  propriétaires  de  sa  vaste  éten- 
due. Dans  tous  les  siècles , il  a existé  des  nations  quii  plus 
adonnées  au  commerce  et  à la  navigation,  ont  obtenu  une  pré- 
pondérance plus  ou  moins  complète;  mais  dles  n’ont  pas 
cberché,  dans  cette  prépotence  de  fait,  un  droit  àlttposewsit» 
exclusive,  Tyr,  Rhodes,  Athènes,  Lacédémone,  Carthage, 
Rome  elle-même,  n’ont  jamais  prétendu  à cette  possession  d* 
la  mer,  si  limitée  qU’elle  fût  pour  cês  peuples.  Nulle  part 
nous  ne  voyons  qu’ils  aient  voulu  exclure  les  autres  na- 
tions du  droit  d’user  de  la  mer,  du  droit  de  naviguer  Jrbro- 
aient  pour  le  commerce,  pour  tes  voyages,  «te,,  etc.  Les  Ro- 
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mains,  maîtres,  ou  du  moins  dominateurs  de  presque  toutes 
les  terres  qui  bordent  la  Méditerranée;  maîtres  du  monde, 
comme  on  le  disait  alors,  pouvaient,  plus  que  tout  autre  peuple, 
élever  une  prétention  fondée,  en  apparence  du  moins,  sur  la 
souveraineté  de  cette  mer.  Cependant,  même  dans  le  temps' 
de  leur  plus  grande  prospérité,  alors  qu’ils  usaient  avec  tant 
de  rigueur  du  droit  de  la  force,  ils  n’oublièrent  pas  les  pré- 
ceptes du  droit  primitif,  en  ce  qui  concerne  la  navigation  ; ils  ne 
se  considérèrent  pas  comme  propriétaires  exclusifs  de  la  mer. 
Il  suffit,  pour  s’assurer  de  ce  fait,  de  lire  attentivement  l’his- 
toire. • • 

Les  publicistes  qui  ont  soutenu  le  domaine  privé  de  la  mer, 
ont  cru  voir,  ou  plutôt  ont  prétendu  montrer  dans  l’histoire,  la 
preuve,  que  dès  les  temps  les  plus  reculés,  la  mer  avait  été 
successivement  le  domaine  exclusif  de  certains  peuples,  qui 
prohibaient  la  navigation  des  autres.  Cette  erreur,  si  on  peut 
lui  donner  ce  nom,  vient  de  ce  que  ces  auteurs  ont  confondu 
deux  choses  essentiellement  distinctes  ; la  propriété,  le  do- 
maine de  la  mer  ; et  la  force  maritime  dont  certains  peuples 
pouvaient  disposer.  Sans  doute,  dans  tous  les  temps,  il  a existé 
des  nations  qui  possédaient  un  plus  grand  nombre  de  vaisseaux 
que  les  autres,  que  même  il  eût  été  dangereux  d’attaquer  sur 
mer,  parce  que  leurs  forces  maritimes  étaient  telles,  qu’elles 
devaient  nécessairement  anéantir  celles  de  leurs  adversaires. 
Alors  qu’ils  usaient  de  cette  force  avec  la  plus  grande  modé- 
ration, et  qu’ils  se  conformaient  rigoureusement  aux  prescrip- 
tions du  droit  primitif,  cette  prépondérance  fut  souvent  dési- 
gnée par  des  mots  improprement  employés;  ainsi  pour  la 
signaler  on  a dit  : tel  peuple  est  le  mmtre,  le  souverain  ou  le 
dominateur  des  mers,  etc.,  etc.  Ces  titres  n’indiquent  rien 
autre  chose  que  la  prépotence  dont  ce  peuple  jouissait  sur 
mer;  et  bien  qu’une  pareille  prétention  n’eût  jamais  eu  aucune 
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valeur,  l’histoire  des  peuples  anciens  n’a  enregistré  aucun 
acte,  par  lequel  une  nation  ait  tenté  de  s’attribuer  le  domaine 
souverain  de  la  mer,  à l’exclusion  jies  autres.  Ce  n’est  pas  que 
les  peuples  possesseurs  de  la  prépondérance  n’aient  jamais 
abusé  de  leurs  forces , pour  opprimer  ceux  qui  étaient  plus 
faibles  ; mais  on  n’a  jamais  cherché  à faire  naître  un  droit  de 
ces  faits,  de  ces  abus  de  la  force. 

Un  seul  auteur  romain  prétend  que  les  Carthaginois  avaient 
acquis  sur  mer  une  puissance  tellement  supérieure,  que  la  na- 
vigation était  devenue  dangereuse  pour  les  autres  nations  (1). 
Cette  expression , citée  comme  une  preuve  décisive  que  les 
Carthaginois  élevaient  des  prétentions  à l’empire  exclusif  de  la 
mer,  ne  me  parût  rien  prouver.  Ën  effet,  l’auteur  ne  parle  pas 
d’un  droit  réclamé  ou  exercé  par  cette  nation,  il  ne  cite  même 
aucun  fait  ; il  constate  seulement  la  puissance  navale  des  Car- 
thaginois, qui  met  en  péril  la  navigation  des  autres  peuples. 
Pompéius  était  Romain,  il  parlait  de  l’ennemi  acharné  de  son 
pays,  et  pour  un  Romain  , omnes  mortales  étaient  tous  les 
citoyens  romains.  Ce  passage  unique  est  beaucoup  trop  vague 
pour  en  pouvoir  tiier  aucune  preuve,  aucune  induction.  On 
pourrait,  au  reste,  lui  opposer  la  réponse  de  l’empereur  An- 
tonin  à une  réclamation  faite  contre  les  habitans  des  Cyclades, 
qui  entravaient  la  navigation  des  peuples  voisins  : - Je  suis  le 
maître  du  monde,  il  est  vrai,  dit-il,  mais  la  loi  seule  règne  sur 
la  mer.  » Ce  mot  montre,  de  la  memière  la  plus  évidente , 
l’opinion  de  cet  empereur,  sur  le  domaine  de  la  mer.  11  me 
paraît  impossible  de  mieux  prouver  que  les  Romains,  d’ailleurs 
si  avides  de  toute  espèce  de  domination , qui  étaient  alors  la 
puissance  prépondérante  sur  mer  comme  sur  terre,  qui  entre- 


(1)  ...Adeo  potcntesmari  fuefunt  pfcriculosa  esset.  » Pompéius  Fes- 
ut  omnibus  morlalibus  navigatio  tus. 
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tenaient  des  flottes  nombreuses  pour  détruire  lea  pirates-,  ^ 
assurer  la  liberté  de  la  navigation , ne  se  regardaient  pas 
comme  propriétaires  des  eaux  de  la  Méditerranée,  alors  qn'ils 
^possédaient  la  plupart  des  contrées  baignées  par  cette  mer. 

Ce  n’est  que  cbe;:  les  peuplas  modernes,  que  nous  voyons 
surgir  la  première  pensée  de  s’approprier  la  mer,  de  la  sout 
mettre  à la  domination  exclusive  d'une  nation.  11  est  £u3ile  de 
voir  le  iqptif  de  cette  prétention  nouvelle.  Dans  les  derniers 
siècles  du  moyen  âge , et  surtout  depuis  la  découverte  de  ' 
l’Amérique,  le  commerce  maritime,  et  par  conséquent  la  pMIr 
vigation,  ont  pris  d'immenses  développemens,  et  sont  deve^ 
nus  la  base,  réelle  de  la  richesse,  et  par  conséquent  de  la  force 
des  nations.  Tous  les  peuples  ont  donc  un  intérêt  puissaNt, 
non-seulement  à augmenter  leur  commerce  et  leur  navigation, 
mais  encore  à diminuer,  à anéantir,  s’ils  le  peuvent,  ceux 
des  nations  voisines  ou  rivales.  C’est  cet  intérêt,  seul  mobile 
des  actions  d’un  grand  nombre  de  gouvememens,  qui  a £ût 
naître  la  prétention  que  nous  combattons.  C’est  cet  intérêl^ 
entendu  et  interprété  d’une  manière  basse  et  sordide,  qui* 
dté  la  cause  unique  des  nopibreux  abus  que  j’aurai  à signaler 
dans  la  suite.  C’est  mus  par  ce  mobile  injuste,  que  Veoiae 
chercha  à s’approprier  la  mer  Adriatique , Gênes  k mer  li- 
gurienne , les  E^agnpls  et  les  Portugais  les  mers  d’Amé>- 
rique  et  celles  des  Indes.  Enfin,  l’Angleterre,  dans  des  tempe 
très  rapprotdiés,  dans  le  xva*  siècle,  éleva  la  prétention 
d’être  la  souveraine  de  la  plupart  des  mers  commumquant 
avec  celles  qui  baignent  ses  côtes,  c’est-à-dire  de  toutes  les 
mers  de  l’univers,  car  toutes  les  mers  se  communiqué  entae 
elles.  Cette  puissance  veut,  selon  son  intérêt  ou  son  bon  plai- 
sir, avoir  le  droit  d’exclure  toutes  les  autres  nations  de  la  par- 
ticipation à l’usage  de  l’Océan. 

Ces  prétentions  diverses,  fondées  uniquement  sur  l’opinion 
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du  peuple  qui  les  élève,  ne  sauraient,  en  aucun  4iM,  fonder  le 
droit  coutumier  des  nations.  Les  étrangers,  c'est-à-dire  les 
autres  parties  intéressées,  n’ont  jamais  reconnu  le  droit  que 
s’arroge  la  nation  la  plus  puissante  du  moment,  celle  qui 
se  trouve  en  possession  de  la  prépondérance  ; toujours , au 
contraire,  ils  ont  protesté  contre  l’injustice  de  cette  prétendue 
possession  exclusive  de  la  cliose  commune.  Âu  reste,  et  comme 
nous  l'avons  dit  ci-dessus,  en  supposant  même  cette  recon- 
iuissance  expresse,  faite  par  tous  les  souverains  de  l’univers, 
en  faveur  d’un  seul  peuple;  cette  reconnaissance,  essentiel- 
lemoit  contraire  au  droit  des  gens  primitif , puisqu’dle  pri- 
verait les  hommes  de  l’usage  d'une  chose  qui  est  commune 
par  sa  nature,  ne  saurait  avoir  aucim  caractère  de  stabilité. 
Elle  n’existerait  qu’autant  que  toutes  les  parties  continueraiecd 
à donner  leur  consentement,  et  cesserait  d’avoir  effet,  aussitôt 
que  l’une  d’elles  déclarerait  qu’elle  entend  rentrer  dans  ses 
droits  ; c’est-à-dire  que  ce  consentement  ne  peut  constituer  un 
droit  en  faveur  de  l’un  contre  les  autres  ; qu’il  ne  peut  devenir 
une  règle  de  droit  international.  Au  reste,  ce  cemsentement 
s’a  jamais  existé,  et  on  peut  affirmer  qu’il  n’existera  jmnais. 

L’histoire  nous  offre  de  nombreux  exemples  des  protesta- 
tions faites  par  les  nations  contre  les  ambiti^isfô  tendances 
des  prétendus  maîtres  de  l’Océan.  Je  me  contenterai  d'en  citer 
un  seul  : il  est  tiré  de  l’histoire  d’Angleterre.  A l’époque  où 
eette  nation , déjà  puissante  sur  mer , ne  pouvait  cependant 
encore  élever  la  prétention  de  dominer  toutai  ses  rivales; 
lorsque  l’E^agne , aidée  des  richesses  que  lui  tbumissait  le 
Nouveau-Monde  et  des  bulles  papales,  se  prodamait  elle- 
même  propriétaire  exclusive  des  mers  qui  baignent  les  deux 
Amériques,  sous  le  règne  d’EUsabeth.  Les  ambassadeurs 
espagnols  se  plaignaient  à cette  reine  des  déprédations  com- 
mises dans  leurs  domaines  (les  mers  d'Amérique),  par  le 
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célèbre  navigateur  Francis  Drake.  Elisabeth,  que  les  Angltâs 
n’ accuseront  pas  , sans  doute,  d’avoir  manqué  de  politique  ; 
ni  d’avoir  jamais  sacrifié  les  droits  de  sa  couronne,  termina 
sa  réponse  par  ces  paroles  remarquables , que  ses  successeurs 
devraient  s’appliquer  à eux-mêmes  : •>  L’usage  de  la  mer  et 
de  l’air  est  commun  à tous  ; aucun  peuple , aucune  persoitne 
privée , ne  peut  avoir  de  droit  sur  l’Océan , parce ”^que  ni  la 
nature,  ni  l’usage  public  n’en  permettent  l’occupation  (1). 

Je  sais  que,  depuis  quelques  années,  les  nations,  même 
les  plus  portées  à l’envahissement,  ont  cessé  de  réclamer  le 
domaine  souverain  de  la  mer  ; et  que  quelques  auteurs  ont 
pensé  que  ces  prétentions  exorbitantes  étaient  désormais 
abandonnées.  Les  progrès  de  la  science  du  droit  des  gens, 
ont,  il  est  vrai,  amené  ce  résultat,  que  nulle  nation  ne  pro- 
clame, aujourd’hui,  ses  prétentions  au  domaine  de  la  mer^ 
au  prétendu  droit  de  propriété.  Mais  la  pensée  n’a  pas 
cessé  d’exister , elle  se  reproduit,  ainsi  que  nous  le  verrons, 
sous  toutes  les  formes,  et  surtout  par  des  faits  que  l’on  pré- 
tend légitimes,  et  qui  ne  sont  autres  que  des  faits  de  souve- 
raineté. On  ne  dit  plus,  on  n’écrit  plus  : - je  suis  le  souverain 
des  mers  ••  ; mais  on  publie  des  lois,  mais  on  crée  des  usages 
fondés  sur  l’intérêt  privé,  que  l’on  veut  faire  passer  pour  con- 
formes au  droit  primitif , et  on  cherche  à les  faire  exécuter 
contre  tous  les  peuples  étrangers,  sur  toutes  les  mers  da 
monde.  Le  fait  est  moins  patent,  moins  grossier , mais  il  est 
plus  dangereux. 

En  résumé,  on  peut  dire  avec  certitude,  que  la  coutume 
des  nations  n’a  jamais  admis  la  propriété  de  la  mer  en  faveur 
d’un  peuple,  à l’exclusion  des  autres  ; que , d’après  ce  droit, 
comme  d’après  la  loi  primitive  , la  mer  est  ouverte  à toutes 

(1)  Cambden,  Vie  d^lisaheth,  ad  annum  1580.  Hume,  Hïat.  d'Angleterre, 
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IPS  sociétés;  que  toutes,  sans  exception,  peuvent  en  user 
librement  ; que  leur  droit,  à cet  usage,  est  un  droit  complet, 
absolu  et  égal  pour  toutes  ; quelle  que  soit , d’ailleurs , leur 
force  maritime. 


SECTION  II. 

Droit  •eoondairo,  on  UaitSr  tolenneli. 


J’ai  établi  quelle  était  la  valeur  réelle  des  traités  conclus 
entre  les  nations,  la  nature  d’obligation  qu’ils  entraînaient  de 
la  part  des  peuples  contractans.  J’ai  dit  que,  dans  aucun  cas, 
ils  n’avaient  de  force  envers  ceux  qui  ne  les  avaient  pas  sous- 
crits, qu’ils  étaient,  à leur  égard,  res  inter  alios  acta;  que, 
cependant,  certaines  interprétations  du  droit  primitif,  adop- 
tées par  la  plupart  des  peuples,  exécutées  par  les  autres, 
sans  consentement  exprès  et  écrit,  avaient  acquis  la  force  de 
jurisprudence,  et  formaient  ce  que  j’appelle  le  droit  secondaire 
proprement  dit.  H nous  reste  à examiner  si , d’après  ce  droit 
secondaire,  la  mer  peut  être  possédée  exclusivement  par  une 
seule  nation,  si  elle  est  susceptible  de  subir  le  domaine  privé. 

La  réponse  4 cette  question  ne  saurait  être  douteuse.  Aucun 
traité  ne  stipule  en  faveur  d’une  nation , à l’exclusion  d’une 
autre,  la  propriété,  ni  même  l’usage  de  la  mer.  Aucun  traité, 
aucune  convention,  ne  vient  donc  à l’appui  du  principe  invo- 
qué autrefois,  pratiqué  aujourd’hui  par  quelques  nations;  dé- 
fendu par  Selden  et  ses  adhérens;  par  Jenkinson  et  ceux  qui 

l’ont  suivi  (1).  D y a plus,  puisque  le  droit  secondaire  se 

« 

(If  Jenkinson,  depuis  lord  Liver-  duite  de  l’Angleterre  à l’égard  des 
pool,  ministre  de  la  guerre,  de  la  nations  neutres.  J'aurai  souvent  à 
tJrande-Bretagne  a publié  en  1758  citer  cet  auteur  habile,  pour  réfuter 
un  discours  apologétique  de  la  con-  ses  doctrines. 

I. 
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ostnpoæ  des  règles  adoptées  par  les  traités  les  plus  nombreux 
et  exécutées  même  par  les  nations  imn  engagées  par  ces  trai* 
tés;  U est  iacontestable  que  le  droit  secondaire  est  cwtraire, 
absolument  contraire,  à la  possession  de  la  mer  par  une  nation, 
àl’exclusion  des  autres.  La  presque  totalité  des  traités,  je  n’ose 
pas  dire  la  totalité,  parce  qu’il  peut  en  exister  quelques-uns 
que  je  ne  connaisse  pas,  que  je  n’aie  pas  pu  découvrir,  malgré 
toutes  mes  recherobea,  enveloppés  qu'ils  ébûent  dans  leur 
obscurité  ; la  presque  totalité  des  traités  proclament  la  liberté 
des  mers,  ils  la  proclament , pour  la  plupart , d’une  manière 
explicite  et  positive,  et  tous,  au  moins  en  fait.  Même  ceux 
CQjicIus  pnr  les  nations  qui,  suivant  la  méthode  de  Jenkinson, 
aiment  mieux  reçonnmtre  les  principes  vrais,  que  de  les  nier; 
seul  à les  violer  eu?  tens  les  points,  et  à faire  servir  leur  énoncé 
milme  à leur  destruction  (Ij. 

droit  secondaire  est,  sur  ce  point  important,  d’accord 
1^  droit  pxinûtif , pour  considérer  la  mer  comnie  libre, 
et  d’UM  usage  commun  à tous  les  peuples,  La  propriété  de 
VQoéan,  repoussée  formellement  par  la  loi  naturelle,  ne  peut 
donc  trouver  aucun  appui  dans  la  loi  conventionnelle.  L’apôtre 
du  domaine  privé  de  la  mer,  Selden,  l'a  bien  senti;  aussi 
n’invoque-t-ü , à l’appui  de  son  opinion , que  deux  ou  trois 
^aités,  dont  il  torture  les  dispositions  pour  les  faire  servir  à 
l’étebb^ment  de  son  système.  Pour  suppléer  à l’absence  de 
cette  partie  essentielle,  et  seule  constitutive  du  droit  secon- 
daire, y cite  une  foiule  d’actes  anciens  émanés  des  rois  d’An- 
glçterre,  d^  parlemens  anglais,  les  chartes  de  nomination  des 
amiraux  anglais.  ]^t  comme  les  nations  étrangères  n’ont  pas 
protesté  contre  les  expressions , plus  ou  moins  emphatiques  , 

(l)  «uk«  ce  prosve*».  o<>t«aime«t  les  iiitra».saiv4iH  sut  les 
Mcc  la  plus  gssjute  évidence  la  vé-  droits  de  peviUon  neutre,  la  contre- 
rité  de  ce  que  je  dis  ici.  bande  de  guerre  et  le  blocns. 
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employées  dans  ces  actes  privés  du  gouvernement  anglais, 
actes  que  l’auteur  a été  exhumer  des  archives  de  la  tour  de 
Londres  ( il  en  conclut  que  tous  les  peuples  ont  reconnu  et 
accepté  la  souveraineté  de  l’Angleterre  sur  toutes  les  mers  ' 
qu’il  appelle  britnnniques.  Je  viens  de  dire  qu’il  n'avait  cité 
que  deux  ou  trois  traités;  et  qu'il  en  torturait  le  sens  pour 
pouvoir  en  tirer  quelques  argumens  en  faveur  de  son  système  : 
en  voici  la  preuve. 

Philippe-le-Bel,  roi  de  France,  et  Edouard  I",  roi  d’An- 
gleterre, se  réunirent,  en  1303,  pour  prévenir  et  faire  cesser 
les  actes  de  piraterie,  alors  très  fréquens  sur  mer;  et  créèrent 
une  commission  mixte , composée  de  quatre  Français  et  de 
quatre  Anglais , pour  connaître  des  plaintes , portées  par  les 
navigateurs  nationaux  et  étrangers,  contre  les  auteurs  de  ces 
brigandages.  Selden  cite  ce  traité  comme  ime  preuve  que 
l’Angleterre  était  reconnue,  pu  toutes  les  nations,  comme 
souveraine  absolue  des  mers.  J’avoue  que  j’en  tire  la  preuve 
directement  opposée;  car  un  souverain  reconnu  d’un  pays, 
d’un  territoire , n’est  pas  dans  l’usage  d’aller  conclure  un 
traité  avec  ses  voisins , pour  faire  rendre  la  justice  dans  ses 
états;  il  n’accepte  pas  surtout  des  commissaires  étrangers 
pour  juger  ses  sujets. 

Le  traité  de  1303  me  paraît  prouver,  jusqu’à  l’évidence, 
que  les  deux  rois,  et  par  conséquent  les  deux  nations,  se 
considéraient  comme  également  en  droit  de  contribuer  à as- 
surer la  liberté  de  la  navigation,  et  par  conséquent  d’exercer 
une  sorte  de  juridiction  sur  la  mer.  A propos  de  ce  traité, 
Selden  cite  un  fait  qui  prouve  combien  un  esprit,  d’ailleurs  si 
éclairé,  peut  être  détourné  de  la  vérité,  lorsqu’il  se  laisse  in- 
fluencer par  un  intérêt,  même  noble,  par  l’mtérêt  de  son  pays. 

Un  grand  nombre  de  marchands  anglais  et  etrangers  adres- 
sèrent à la  commission  nuxte,  et  non  au  roi  d’Angleterre,  une 
14. 
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requête  pour  se  plaindre  de  la  conduite  de  Regnier  de  Grim* 
bald,  amiral  de  France  (1).  L’auteur  trouve  dans  cette  re- 
quête, une  preuve  nouvelle  et  concluante  que  toutes  les  nations 
reconnaissaient  la  souveraineté  de  l’Angleterre  sur  la  mer. 

Enfin  Selden  et  ses  adhérens,  et  notamment  PufTendorf  (2), 
trouvent  la  reconnaissance  de  la  souveraineté  de  la  mer,  dans 
le  salut  exigé  par  l’Angleterre,  et  accordé  par  quelques  na- 
tions, au  pavillon  royal  de  cette  puissance.  Le  fait  est  exact, 
les  Anglais  ont  exigé,  de  plusieurs  nations,  que  leurs  bâtimens 
marchands  abaissassent  les  voiles  hautes , lorsqu’ils  rencon- 
traient des  vaisseaux  de  guerre  anglais  (3|.  Mais  ce  fait  n’a 
jamais  été  regardé  comme  une  preuve  de  reconnaissance  du 
domaine  de  la  mer.  S'il  en  était  ainsi,  on  pourrait  dire  que 
plusieurs  nations  ont  été  en  même  temps  propriétaires  de  l'O- 
céan ; car  celte  marque  de  déférence,  de  respect,  a été  exigée 
par  plusieurs  souverains , et  accordée  à plusieurs  peuples  (4). 

La  France,  l’Espagne,  et  plus  tard , la  Russie,  ont  aussi  élevé 
la  prétention,  que  les  navires  des  peuples  moins  forts  qu’elles, 


(1)  .Selden  lui-méme  nom  a con- 
servé cette  requête,  elle  commence 
par  ces  mois:  t A vous,  seigneurs, 
auditeurs,  députez, par  les  rois  d’En- 
gleterre  et  de  France,  à redresser 
les  dommages  faits  os  gentz  de  lour 
roiaulmes  et  des  altres  terres  sub- 
jetz  b leur  seigneurie  per  mier  et 
per  terre  en  temps  de  pees  et  de 
trewes,  etc.,  etc...  > Mare  clautum, 
lib.  3,  cap.  38. 

(3)  Droit  de  la  natnrs  et  des  geni, 
lib.  4,cb.  5,  § 8. 

(3)  Selden,  loc.  citai.  Puifendorf, 
loc.  citât.,  considèrent  également  le 
salut  comme  une  reconnaissance  de 
l'empire  exclusif  de  la  mer  ; mais 
Barbeyrac  dans  ses  notes  sur  ce 


dernier  auteur,  appréciant  la  véri- 
table valeur  de  cette  cérémonie, 
dit  que  la  coutume  de  saluer  n’est 
que  la  reconnaissance  d’infériorité 
d’un  bâtiment  marchand  envers  un 
bâtiment  de  guerre,  et  qu’elle  n’est 
pas  nouvelle,  comme  paraissait  le 
croire  Puffendorf. 

(4)  Les  rois  de  France  ont  éga- 
lement élevé  la  prétention  que  les 
navires  marchands  des  autres  na- 
tions abaissassent  leurs  voiles  hau- 
tes, lorsqu’ils  se  trouvaient  dans  les 
eaux  d'un  vaisseau  de  guerre  fran- 
çais, et  plusieurs  États  secondaires 
ont  accordé  le  salut.  Voyez  ordon- 
nances des  rois  de  France,  Henri  II, 
en  1343,  et  Henri  III,  en  1384. 
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abaissassent  leurs  voiles  à la  rencontre  de  leur  pavillon  natio- 
nal. Mais  ces  puissances  n’ont  jamais  regardé,  dans  cet  hom- 
mage, qu’une  preuve  de  déférence  et  de  respect  ; elles  n’ont 
pas  élevé  la  prétention  d’y  voir  une  reconnaissance  de  la  sou- 
veraineté de  la  mer  ( 1 ) . Depuis  Selden  a écrit  son  ouvrage, 
plusieurs  traités  ont  été  conclus  entre  l’Angleterre  et  la  Hol- 
lande, par  lesquels  cette  dernière  a consacré  l’obligation,  pour 
ses  navires,  de  saluer  le  pavillon  royal  anglais  (2).  Mais  l’his- 
toire même  de  ses  traités  nous  prouve  quelle  est  la  valeur 
réelle  de  ce  salut  stipulé  expressément  (3).  Selden  ne  l’igno- 
rait pas;  mais  il  fallait  à son  système  quelques  points  d'ap- 
pui ; ne  pouvant  en  trouver  de  plus  solides , il  a dû  se  con- 
tenter de  ceux-ci , quoiqu’il  appréciât  lui-même  leur  excessive 
fragilité.  C’est  par  cette  raison  qu’il  a invoqué,  comme  faisan 


(1)  I.ouSs  Xiy,roi  de  France  n’a 
jamais  élevé  la  prétention  d'être  le 
souverain  des  mers,  et  cependant 
il  exigeait  que  les  vaisseaux,  même 
de  guerre  , des  autres  nations , 
fissent  le  salut  du  canon  !i  ceux  qui 
portaient  le  pavillon  français.  Les 
ordres  donnés,  en  pleine  paix,  aux 
officiers  de  la  marine  française, 
leur  enjoignaient  de  combattre  les 
vaisseaux  étrangers  pour  les  forcer 
à obéir  à cette  prétention  hautaine. 
Plusieurs  combats  sanglans  eurent 
lieu,  avec  des  nations  amies,  pour 
fexéoution  de  ces  instructions.  On 
peut  citer  entre- autres  la  rencon- 
tre entre  Tourville  et  l'amiral  es- 
pagnol Papacbin,  dans  lequel  un 
très  grand  nombre  d'Espagnols  fu- 
rent tués.  On  ne  saurait  trop  dé- 
plorer de  semblables  excès  de  l’or- 
gueil d’un  seul  hpmme.  Mais  la 
plupart  des  nations  secondaires  ac- 
cordaient ce  que  l’Espagne,  alors 
puisaoncedupremier  ordre,  refusait. 


(2)  V oyez  les  traités  conclus  entre 
les  deux  puissances,  en  1654,  1663, 
1667,  1674  et  1684. 

(3)  Le  traité  de  1654  est  du  nom- 
bre de  ceux  que  j’appelle  inégaux; 
il  fut  conclu  pour  mettre  fin  è une 
guerre  malheureuse  pour  la  Hol-, 
lande.  Dès  16.51,  les  deux  nations 
étaient  d’accord  sur  les  conditions 
de  ce  traité,  mais  le  long  parlement 
exigeant  que  le  salut  en  mer^  fût 
expressément  stipulé  comme  re  - 
connaissance  de  la  souveraineté 
maritime  de  l’.\ngleterre  ; la  Hol- 
lande préféra  soutenir  pendant  trois 
années  encore  , une  guerre  désas- 
treuse è la  reconnaissance  de  cette 
souveraineté.  Le  traité  fut  signé 
en  1654,  après  la  suppression  de 
cette  disposition.  La  Hollande  s’o- 
bligea h faire  le  salut,  mais  comme 
simple  marque  de  déférence.  Les 
traités  subséquens  ne  sont  iiue  des 
renouvellemens  de  celui  de  1654. 
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partie  du  droit  secondaire  international,  les  actes  privés  4^  }s 
nation  anglaise , et  donné  à certains  faits  ipie  valeur  qa’ij 
savait  bien  ne  pouvoir  existe^. 

U me  paiait  inutile  de  discuter  les  divers  actes  particuliers 
émanés  des  souverains  ang4^,  et  auxquels  Selden  a donné 
une  valeur  qu’ils  n’avaient  pas  dans  l’esprit  même  de  le^rs 
auteurs  (1).  Ces  princes,  eu  effet,  voulaient  non  s'attribuer  le 
domaine  souverain  des  mers,  mais  constituer  leur  supériorité, 
leur  prépotence  sur  les  eaux  voisines  de  leurs  domaines.  Il  en 
est  de  même  des  ordonnances  françaises  (2).  Ces  documens, 
même  s’ils  avaient  été  tacitement  reconnus  par  les  peuple^ 
étrangers,  ne  pourraient  constituer  le  domaine  de  la  mer;  ils 
n’ont  aucune  valeur  à l’égard  des  autres  nations.  Ils  doivent 
être  rangés  au  nombre  des  lois  particubères  des  États  qui  lej| 
ont  promulgués. 

En  résumé,  le  domaine  exclusif  de  la  mer,  en  faveur  d’une 
nation,  est  repoussé  par  le  droit  secondaire,  comme  par  la  loi 
primitive. 

SECTION  III. 

Jt9  mer  ne  devenir  la  propriété  privée  d’un  homme 
OU  d'uae  natiffii. 

De  tout  ce  qui  vient  d’être  dit,  il  résulte  que,  d’après  le 
droit  des  gens  primitif,  la  mer  n’est  pas  le  domaine  exclusif 
d’une  nation,  quelle  ne  peut  jamais  le  devenir  ; et,  qu’aux 
termes  de  la  loi  secondaire,  elle  n’est  encore  tombée  sous  le 

(1)  Selden  rapporte  que  du  temps  clautum,  lib.  % cap.  10  el  suiv., 
de  l’Eptarchie , les  chefs  de  ces  cap.  15,  IS  et  sutv. 
petits  royaumes  preuaient  déjà  des  (2;  VoyeslesordoflWiiouadelôéi 
titres  qui  leur  attribuaient  la  saiw  et  1584, 
veraineté  do  l’Océan.  Voyez  Mare 
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sceptre  d’aucun  souveimn.  Il  nous  reste  à examiner  m,  d’après 
ce  dernier  droit*  elle  est  susceptible  de  pouvok  devenir  la 
propriété  privée  d’un  peuple.  Je  regarderai»  eette  disoaSBieb 
comme  complètement  inutile,  car  lœ  raisons  que  j’ai  données, 
en  examinant  la  loi  naturdle,  sont  appüeables  paiement  à là 
loi  conventimnelle  ; si  les  auteurs,  dont  je  combats  l’opinkm* 
n’avaiait  soutenu  que  la  mer  peut  être  acquise  comme  pro> 
priété  dans  tous  les  temps,  à toutes  les  époques^  Ils  ont  em- 
ployé leur  éloquence  et  dépensé  les  trésors  d’une  vaste  érudi- 
tion, pour  prouver  que  la  mer  était,  comme  la  terre,  suscep- 
tible d’être  acquise  par  certains  actes  solmmels,  f«r  certiûnes 
drconstanoes  de  fait.  Ces  actes  sont  les  tnûtés  exprès*  ces 
circonstances  sont  : 1°  le  consentement  tacite  dé  toutes  lès  na- 
tions; 2°  la  prescription  (1).  Il  me  paraît  d’autant  {dus  néoe»> 
saire  de  réfuter  cette  opinion*  que  quelques  publicistes  (2|,  qdi 
ont  soutenu  le  principe  sacré  de  la  liberté  des  mers,  ont  eotn- 
mis  une  grave  erreur,  en  adoptant  l’idée  que  le  consentement 
unanime  de  tous  les  peuples,  pouvait  réellmnent  conférer  à une 
nation  le  domaine  de  l’Ooéan. 

^ 3,-^  Lm proprUêé  ét  ié  rtur  ne  peu*  être  confü^  4 mie  mUon  par  der  traiêêi 

tsprèt* 

Ce  que  j’ai  dit  ci-dessus  des  limites  dans  lesquelles  doivent 
se  renfermer  les  traités,  pour  être  obligatoires,  et  de  la  valeur 
de  toutes  les  conventions  internationales,  qui  franchisseiU  ces 

(1)  Sur  le  consentement  tacite  art.  1,  S 16.  II  s’exprime  en  ces  tor- 
des nations,  voyez  Seldeti,  Mare  mes;  cPmir  qne  l’ob  ()ât  soutenir 
cfanistM»,  lib.  1,  cap.  16  et  auiv.,  que  l’empire  de  la  mer  appartient  à 
lib.  2,  cap.  16,  17  et  18,  et  surtout  un  peuple  en  particulier,  il  faudrait 
cap.  26.  Sur  la  valeur  des  traités,  que  tons  les  autres  reuon^Ssent 
voyez  lib.  2,  oap.  26  et  20.  aux  droits  que  la  nature  a égale- 

(1)  Entre  autres  Azuni,  Droit  ma-  ment  donnés  à tous  les  hommes...  > 
rtttms  de  l'Burope,  Ir*  partie,  ch.  1, 
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homes,  trouve  ici  son  application.  L’Océan,  par  sa  nature,  et 
d’après  les  décrets  étemels,  est  commun  à tous  les  hommes. 
Ges  décrets  peuvent,  dans  certains  cas , être  interprétés  par 
les  traités,  mais  ils  ne  sauraient  être  abrogés.  Ce  serait,  en 
réalité,  changer  l’ordre  de  la  nature,  modifier,  dans  leur  es^ 
sence,  les  lois  primitives,  que  d’ attribuer  la  propriété  exclu- 
sive de  l’Océan  à une  seule  nation.  Les  traités  ne  peuvent 
donc  pas  avoir  ce  pouvoir;  prétendre  le  contraire,  serait  attri- 
buer à des  actes  humains  une  valeur  supérieure  à celle  des 
œuvres  de  Dieu  lui-même.  Un  traité  de  cette  nature,  s’il 
existait,  en  supposant  même  qu’il  fut  un  traité  égal,  et  qu’il 
contînt  un  prix  pour  la  cession  d’une  partie  de  l’Océan,  serait 
nul  à l’égard  des  deux  parties  contractantes;  non-seulement 
de  la  manière  que  j’ai  expliqué  ci-dessus,  mais,  dès  l’origine;  il 
n’aurait,  il  ne  pourrait  avoir  aucun  commencement  d’exécution. 

Les  droits  des  sociétés  ne  se  composent  que  de  ceux  qui, 
appartenant,  dans  l’origine,  aux  hommes  isolés,  ont  été, 
par  eux,  abandonnés  à la  communauté  ; les  hommes  ne  pos- 
sédaient aucun  droit  sur  l’Océan,  autre  que  celui  d’en  user 
pour  en  tirer  tous  les  avantages  qu’il  peut  procurer , par  la 
navigation  ou  par  la  pêche.  Es  n’ont  donc  pu  mettre  en  com- 
mun, pour  en  confier  l’exercice  à leurs  chefs,  que  ces  droits  res- 
treints ; les  sociétés  n’ont  donc  que  ces  mêmes  droits,  elles  ne 
peuvent  donc  céder  la  propriété  de  la  mer,  qui  ne  leur  appar- 
tient pas.  La  convention  par  laquelle  une  pareille  cession  serait 
faite,  est  donc  frappée,  dès  son  origine,  d’une  nullité  absolue. 

D’ailleurs , comment  le  vendeur  pourrait-il  livrer  a l’a- 
cheteur l’objet  vendu,  l'Océan,  ou  sa  part  indivise  de  cet 
objet  ; il  ne  le  tient  pas  en  sa  puissance,  il  ne  peut  même  le 
réduire  sous  ses  lois  ; comment  pourra-t-il  exécuter  le  marché  î 
Cela  est  impossible,  la  convention  est  donc  nulle;  car  la  mer 
n’est  pas  dans  le  commerce,  sa  nature  s’y  oppose.  Mais,  dit- 
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on,  il  est  possible  de  céder,  par  un  traité,  le  droit  à la  jouis- 
sance, à l’usage  de  la  mer,  à la  navigation  ; et,  pour  exécuter 
ce  traité,  il  suffit  que  la  partie  cédante  s’abstienne  de  faire 
usage  de  l’Océan , de  naviguer.  Admettre  cette  explication  « 
c’est  résoudre  la  question  par  la  question  elle-même.  L’usage 
de  la  mer  n’appartient  à l’homme,  et,  par  con.séquent,  à la 
société,  qu’autant  qu’il  l'exerce.  Ce  droit  n’est  un  droit  que 
pour  celui  qui  l’exerce,  au  moment  où  il  l’exerce,  et  sur  la 
partie  de  la  mer  où  il  l'exerce.  S’il  s’abstient , il  n’y  a plus 
rien  ; usus  ille  tantum  acquiritur  occupanti  quatenus  occu- 
pât (1).  Si  donc  il  s’abstient,  il  n’a  rien  cédé  à l’autre  partie 
contractante.  Et  puisqu’il  n'a  rien  cédé,  il  peut,  dès  qu’il  le 
veut,  reprendre  l’exercice  de  son  droit. 

D’ailleurs,  il  faut  bien  remarquer  que  la  nation  n’est  pas  in- 
vestie du  droit  de  renoncer  pour  ses  membres,  à l'exercice  de 
certains  droits  naturels,  qui  ne  lui  ont  pas  été  cédés  par  eux;  et 
qui,  par  leur  nature  même,  ne  sont  pas  susceptibles  d’être  cédés 
par  les  hommes,  même  à la  société  dont  ils  font  partie.  Chaque 
individu  humain  apporte,  en  naissant,  les  droits  que  la  nature 
loi  a donnés  sur  l’air , sur  la  lumière , sur  la  chaleur  et  sur  la 
mer.  Nul, même  son  souverain,  même  son  père,  n’a  le  pouvoir  de 
disposer  de  ces  droits,  je  ne  dis  pas  en  faveur  des  autres,  mais 
, même  e:i  sa  propre  faveur,  parce  qu’ils  sont  inaltérables  et 
inaliénables;  parce  qu’ils  frappent  sur  des  objets  indispen- 
sables à l'homme,  et  inépuisables  de  leur  nature  ; c’est-à-dire 
dont  tous  peuvent  jouir  au  même  degré,  sans  nuire  à l’usage 
des  autres.  Un  souverain  ne  peut  donc,  sans  commettre  un 
grave  excès  de  pouvoir,  abandonner  ou  vendre  le  droit  de  son 

(1)  S«m.  Cocceiiu,  commentaire  occupari  possit,  facile  constat  jus 
sur  le  Mare  liberum  de  Grotius , hoc  utendi  tantum  durare  quam- 
cap.  5.  Cet  auteur  ajoute:  Cum  igi-  diu  quis  utitur  et  quatenus  uti- 
tur  nil  ni.^i  usus  maris  et  littorum  tur...  > 
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peuple  â la  libre  navigation,  à l’asage  de  l’Océan;  et  ce  cott- 
trat,  même  quand  il  serait  consenti  par  des  magistrats  élus 
par  le  peuple  tout  entier,  ne  peut,  dans  aucun  cas,  être  obli- 
gatoire : il  est  nul  d'une  manière  absolue. 

Plusieurs  auteurs  ont  cependant  soutenu  que  les  peuples 
peuvent  renoncer  à la  mer,  la  céder  comme  la  terre.  Un  des 
plus  grands  publicistes , dont  s’honore  la  France,  a partagé 
cette  ofinion.  Montesquieu,  lorsqu’il  a émis  ce  principe,  s’est 
laissé,  comme  cela  lui  arrive  trop  souvent,  entraîner  par  les 
fidts  historiques.  Il  a considéré  surtout  Rome  cédant  à Car- 
thage, sa  rivale,  le  domaine  de  la  mer,  et  se  réservant  celui 
de  la  terre  (1  ).  Sans  s’occuper  de  remonter  aux  sources  même 
du  droit  international , sans  examiner  si  le  fait  par  lui  rap- 
porté était  conforme  à la  loi , ou  s’il  n’était  pas  plutôt  une 
tfolatiori  flagrante  de  cette  loi  ; il  a conclu  que  l’acte  consenti 
entre  Rome  et  Carthage  était  légitime.  Les  adversaires  de  la 
liberté  de  la  mer  se  sont  emparés  de  cette  erreur,  ils  l’ont 
exploité  au  profit  de  leur  opinion.  Il  est  d’ailleurs  à remarquer 
que  cette  pensée  du  profond  publiciste  se  trouve  isolée,  qu’elle 
n’est  accompagnée  d’aucun  développement,  d’aucune  discus- 
sion ; d'où  il  est  permis  de  conclure,  que  l’auteur  n’avait  pas 
examiné  cette  grave  question , avec  tout  le  soin  qu’elle  exi- 
geait, pour  être  approfondie,  et  recevoir  une  solution  complète- 
ment éclairée. 

Vattel  partage  également  cette  opinion.  Chacun,  dit-il,  est 
libre  de  renoncer  ‘à  son  droit  ; une  nation  peut  donc  renoncer 
à l’usage  de  la  hier  par  des  traités  qui  sont  obligatoires  (2).  B 
cite  l’exemple  delà  maison  d’Autriche,  qui  renonça,  pour  lès 
Pays-Bas,  au  droit  de  naviguer  dans  la  mer  des  Indes.  Il  in- 

(I)  Montesquieu,  Xsprit  des  lois,  (?)  Vattcl,  Prvil  des  gens,  liv,  1, 
liv.  SI,  chap.  21.  chap.  23,  § 283. 
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voque  méoae  GroUw  À l’appui  àe  son  système,  Grotius , il 
vrai , en  pailant  de  quelques  traités  de  la  nature  d« 
conclu  entre  l'Espagne  et  l'Autriche,  et  portant  renonoiaticiii 
par  l’une  des  parties,  à la  faculté  de  naviguer  (kns  certaines 
régions  de  l’Océan,  déclare  oes  traités  obligatoires;  non 
comme  imposant  une  servitude  à U mer,  niais  comme  condi<- 
tion  de  bonne  foi  de  la  convention  ( 1 ).  Quelque  imposante  que 
soit  l’autorité  de  Grotius,  je  ne  saurais  partager  cette  opinion. 

Je  ferai  remarquer  d’abord  que  tous  les  traités  par  lui  cités 
sont  anciens , et  remontent  au  moins  au  temps  de  l'empire 
romain,  n’est^à-dire  à une  époque  où  le  droit  laaiitime  était 
encore  dans  son  enfance  ; que  tous  sont  des  traités  inégaux; 
conclus  après  des  guerres  désastreuses , et  dans  lesquels  le 
vainqueur  imposa  la  loi  au  vaincu.  L’argument  tiré  des  lois 
civiles  est  complètement  mal  &ndé  ; d’abord  en  générai,  parca 
que  les  lois^e  cette  nature  ne  peuvent  en  aucun  cas  être  inn 
voquées  entre  les  nations  libres  et  indépendantes.  Ensuite,  et 
dans  l'espèce  dtée  par  l’auteur,  parce  que  le  drmt  de  pêcàe, 
d’après  le  droit  civil,  est  dans  le  ooouneree;  que  par  oonsé^ 
quent  il  peut  être  la  propriété  dé  quelques  cîtoymis.et  qu’il  est 
Buaoeptible  de  faire  l’objet  d’une  vmte,  d’une  loetation,  etc.  ^ 
etc.  Ulpien,  écrivant  sur  le  droit  eivil,  avait  raison  de  donner 


(1)  Grotius,  de  Jure  beüi  et  pacU, 
Ht.  2,  cap.  3,  § 15.  Ce  paragraphe 
commence  ainsi  : « Inveniuntur 
exempla  federum  quitus  populus 
aller,  altcri  populo  so  obstringit, 
ne  ultra  certum  terminum  naviget. 
Aprèsavoir  cité  plusieurs  oxeoiples 
tous  tirés  do  l'histoire  ancienne, 
l'auteur  ajoute  : « Sed  htec  non  do- 
ceat  oocupationem  maris  aut  juris 
navigaodi  Possunt  eqim  ut  sioguli, 
ita  et  populi  pactis,  non  tantum  de 
ja»e  qnod  praprio  aibi  mmpetit,  sCd 


de  eo  quod  quin  oamÜHis  boiaiiijbus 
commune  babqnt  in  gratiam  ejuq 
cujus  Id  interest  decedere  ; quod 
cum  fit  diceudum  Mt  quod  diait  UU 
pianus,,in  ea  facti  specie  quafundUA 
erat  vendilus  bac  loge,  ne  contra 
venditorempiscatio'I^naaviaexer* 
ceretur.mari  aervituteqi  irapoainoa 
potuisse,  sed  bonam  fidem  contrac- 
tas exposcere,  ut  lex  Tenditionls 
servetur.  Kaque  pqrsoqas  po»aidea« 
tium  et  in  jus  eorum  succedentium 
obligari.  » 
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cette  solution,  mais  elle  ne  saurait  être  appliquée  au  droit  in- 
ternational. L’opinion  du  savant  jurisconsulte  romain  eût  été 
différente , s’il  s’était  agi  de  la  validité  de  la  cession,  par  un 
individu  à un  autre , du  droit  qu’il  possédait , avec  tous  ses 
concitoyens , de  passer  sur  un  chemin  public.  Il  eût  déclaré 
cette  cession  nulle  *,  car  le  chemin  public,  et  même  le  droit  d’y 
passer,  d’en  user,  ne  sont  pas  et  ne  peuvent  être  dans  le  com- 
merce. La  mer  est  le  grand  chemin  de  toutes  les  nations,  la 
seule  voie  de  communication  entre  toutes  les  régions  de  l’uni- 
vers. Ni  cette  vaste  route,  ni  son  usage  ne  sont  dans  le  com- 
merce, ils  ne  sauraient  donc  devenir  la  matière  d’aucune 
transaction.  Je  persiste  à penser  que  Grotius  a commis  une 
erreur  grave,  en  se  laissant  entraîner  par  l’autorité  de  quel- 
ques précédons,  qui  ne  pouvaient  fonder  le  droit  secondaire. 
Cet  auteur,  après  avoir  posé,  avec  autant  de  force  que  de  luâr 
dité,  les  principes  sur  lesquels  repose  la  liberté  la  mer,  ne 
pouvait  arriver  à la  conclusion  que  je  combats  ici,  sans  porter 
une  profonde  atteinte  à ces  principes  mêmes.  Il  l’a  bien  senti, 
entnûné  par  ce  qu'il  appelle  la  question  de  bonne  foi,  il  arrive, 
par  une  voie  détournée,  à déclarer  ces  traités  obligatoires  ; et 
veut,  en  mettant  l’usage  de  la  mer  dans  le  commerce,  réserver 
encore  la  liberté  de  sa  vaste  étendue,  ce  qui  est  absolument 
impossible. 

Vattel,  occupé  du  droit  naturel  en  général,  s’est  peu  appli- 
qué à l’étude  du  droit  maritime  en  particulier  ; il  a souvent  ap- 
'pliqué  à l’Océan,  les  règles  qu’il  venait  de  poser  pour  le  con- 
tinent ; la  mer  n’est  entrée  dmis  son  œuvre , que  comme  un 
accessoire  de  la  terre , qui  devait  toujours  suivre  le  sort  du 
principal.  Il  faut  d’ailleurs  observer  que  cet  auteur  était  par- 
tisan déclaré  des  idées  anglaises , et  écrivait  en  Angleterre. 
Au  reste  il  n’a  donné  aucun  argument  nouveau  en  faveur  de 
son  opinion;  et  pour  fonder  le  droit  secondaire,  c’est-à-dire  la 
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jurisprudence  internationale,  il  ne  cite  que  le  traité  intervenu 
entre  l’empire  et  l’&pagne.  Un  seul  traité,  qui,  par  sa  nature 
même , n'a  pu  être  exécuté  que  par  la  partie  qui  l’avait 
consenti  ; puisque  les  autres  peuples  ne  pouvaient  être  appdés 
à concourir  à cette  exécution  ; ne  saurait  établir  une  jurispru- 
dence , une  coutume , un  usage  international. 

Il  est  impossible,  que  la  mer,  ou  même  son' usage,  puisse 
devenir  l’objet  des  transactions  internationales , des  traités  ; 
qu’il  soit  dans  le  commerce,  car  comme  le  fait  observer  de 
Barrëre  (1),  si  on  admet  que  le  droit  d’un  peuple  à l’usage  de 
rOcéan  puisse  être  vendu,  cédé,  abandonné;  il  faut  admettre 
nécessairement  qu’il  peut  être  conquis.  Par  conséquent  la  li- 
berté de  la  mer  n’existe  plus  ^ l’Océan  devient,  comme  la  terre, 
la  propriété  du  premier  occupant,  ou  du  plus  fort.  Le  conqué- 
rant de  ces  droits,  ne  sera  plus  qu’un  conquérant  ordinaire, 
comme  celui  d’un  empire,  et  non,  comme  je  le  disais  ci- 
dessus,  l’ennemi  de  tout  le  genre  humain. 

Mais,  comme  nous  l’avons  prouvé,  la  mer  par  sa  nature,  par 
les  lois  même  du  créateur,  ne  peut  être  possédée,  elle  ne  peut 
donc  être  cédée , vendue,  ni  conquise.  De  pareils  traités  sont 
donc  nuis  et  non  obligatoires,  même  pour  les  parties  contrac- 
tantes, bien  loin  de  pouvoir  fonder  une  jurisprudence  interna- 
tionale. S’il  en  est  ainsi  pour  les  traités  égaux , ce  que  je  viens 
de  dire  s’applique  à bien  plus  forte  raison  aux  conventions 
inégales,  arrachées  par  la  violence  ; et  qui,  par  leur  nature 
même,  n’ont  à mes  yeux  de  durée  que  celle  des  circonstances 
qui  les  ont  fait  naître.  Bien  loin  que  la  mer,  ni  son  usage,  soit 
susceptible  de  devenir  l’apanage , la  propriété  d’une  nation 
en  vertu  des  traités,  ces  traités  ne  peuvent  dépouiller  un  seul 


(1)  « Si  un  peuple  quelconque  de  l’un  serait  aussi  légitime  que 
a pu  céder  l’empire  de  la  mer,  un  l’injustice  de  l’autre.  » De  Barère, 
autre  a pu  le  conquérir;  la  force  De  la  liberté  des  mers,  t.  i. 
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pe\^)le  de  ses  droits  naturels  sur  l'OcéaA.  Ainsi  il  iinporterait 
peu  que  toutes  les  nations  s’entendissent,  pour  renoncer  à 
Vqeage  de  la  tter,i  en  faveur  de  l’une  d'elles;  oette  touchante  • 
unanimité  < qui  n’a  jamms  existé  et  n'existera  sahs  doute 
}UBwis,  ne  saurait  «onférer  aucun  droit  réel  et  fondé  au  peuple 
favorisé  par  les  autres.  Sur  ce  ponit,  Azuni  ( 1 ) s commis  une 
arisur  en  disant  que,  si  la  renonciation  de  toutes  les  nations 
existait,  ce  qui  est  impossible  en  réalité  ; la  nation , en  faveur 
do  laqueUa  un  pareil  acte  sermt  fait,  pourrait  efiectivement  en 
exiger  VexécutioH,  et  serait  seule  autorisée  à user  de  la  mer 
pour  k navigation , c'est-à>dire  que  k mer  deviendrait  son 
domaine  privé.  Alors  même  que  l’univers  séduit  oasul^ugé, 
conseptirait  un  pareil  traité,  la  nature  de  k mer  ne  serait  pas 
changée,  les  lois  divines  ne  seraient  pas  akogées,  la  mer  res- 
terait libre,  tous  les  peuples  auraient  encore  des  droits  égainx 
à son  usage. 


0 A*  Ija  propriété  de  là  mer  ne  peut  être  acquise  par  une  nation  en  vertu 
de  eonpenfionê  tacites. 


Après  ce  que  je  viens  de  démontrer  au  sujet  des  traités  po- 
sitik,  il  semble  inutile  d’examiner  la  question  posée  dans  ce 
paragraphe;  en  effet,  la  convention  tacite  ne  saurait  avoir 
plus  de  puissance  que  k convention  expresse,  et  tous  les  mo- 
' ttfs  qui  rendent  nulle  oette  dernière  s’appliquent  à plus  forte 
raison  à k première.  Mais  Selden  et  ses  disciples  se  sont  sur- 
tout appuyés  sur  ces  prétendus  eonsentemens  tacites,  pour  dé- 
montrer k vérité  de  leur  système;  il  est  donc  indispensable  de 


(1^  » Pour  que  l'on  pût  soutenir 
que  l'empire  de  la  mer  appartient 
à un  peuple , il  faudrait  que  tous 
les  autres  reuonqauent  au  droit  que 


la  nature  a donné  également  à tous 
les  hommes...  » Azuni,  Droit  mari- 
time de  l'Europe^  part.  1,  chap.  11, 
art.  1,  g la. 
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dire  quelques  mots  sur  ces  prétendues  conventions.  Outre  les 
argumens  que  j’ai  développés,  ét  que  je  ne  répéterai  pas  ici, 
U existe  quelques  raisons  spéciales  de  repousser  ce  mode  d’eo 
quérir  le  domaine  de  la  mer. 

Lea  conventions  tacites,  dont  ou  excipe  surtout,  pour  ion-» 
der  le  droit  de  propriété  sur  l’Océan,  sont,  comme  je  l’ai  dit, 
de  deux  natures  : 1°  le  consentement,  l’adhésion,  la  reconnais» 
sance  des  prétentions  d’un  peuple  ; 2°  la  prescription, 

^ silence  gardé  par  une  ou  plusieurs  nations,  à l’égard  des 
prétentions  élevées  par  une  autre  nation , sur  la  propriété  dq 
l’Océan  ; la  reconnaissance  de  cette  prétendue  propriété,  par 
l'exécution , sans  protestation , des  lois  et  réglemens  par  elle 
promulguées  pour  la  navigation  de  la  mer,  sont  les  preuves 
sur  lesquelles  Selden  appuie  son  système.  D’après  lui  œs 
faits,  lorsqu'ils  se  présentent , même  isolés  l’un  de  l’autre, 

- constituent  une  convention  tacite,  qui  a la  même  force  qu’un 
traité  exprès , et  confère  à la  nation  dominatrice  la  propriété 
de  l’Océan,  ou  de  la  partie  de  l’Océan,  sur  laquelle  elle  élève 
des  prétentions. 

Le  silence  absolu  d’un  peuple,  lorsqu’une  société  étrangère 
élève  des  prétentions  exagérées  et  absurdes , me  parait  assez 
naturel,  pour  qu’il  ne  piii  0ni  être  tourné  contre  celui  qui  le 
garde.  Eln  effet  les  peuples  sont  à l’égard  les  uns  des  autres  dans . 
tm  état  d’indépendance  absolue, lesprétentions,  quelles  qu’ elles 
soient,  émises  par  l’un,  ne  peuvent  donc  avoir  aucune  espèce 
d’influence  sur  les  autres.  D’un  côté,  ces  derniers  n’ont  aucun 
intérêt  à contredire  les  lois  et  réglemens  qui  leur  sont  étrangers . 
De  l’autre,  les  protestations  qu’ils  pourraient  faire,  sont  abso- 
lument sans  valeur  à l’égard  du  peuple  auteur  de  ces  régle- 
mens. Entre  ces  êtres  indépendans  il  n’existe  pas,  il  ne  peut 
exister,  de  ernisentement  tacite,  le  silence  des  uas  ne  peut 
créer  un  titre  pour  l’autre. 
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A l’égard  du  titre  qui  résulterait  de  l’exécution  volontaire 
des  ordonnances  de  navigation,  promulguées  par  une  nation,  on 
peut  dire  qu’il  n’a  jamais  existé.  J’ai  démontré  plus  haut,  que 
les  traités  exprès  eux-mêmes  sont  impuissans  pour  conférer 
le  domaine  de  la  mer  ; cependant  examinons  cette  question. 

Pour  que  l’exécution,  dont  il  s’agit,  pût  faire  un  titre,  il 
faudnût  nécessairement  qu’elle  fût  volontaire,  qu’elle  fût  una- 
nime, et  quelle  s’appliquât  à d^  réglemens  ayant  pour  but 
d’attribuer  à son  auteur  la  possession  exclusive  de  l’Océan.  Or, 
il  est  facile  de  prouver  qu’aucune  de  ces  trois  conditions  essen- 
tielles n’a  jamais  été  remplie.  D’abord,  aucun  peuple  n’a  osé 
promulguer  des  lois,  ayant  pour  but  direct  de  proclamer  qu’il  se 
regardait  comme  souverain  de  la  mer,  et  énonçant  positivement 
cette  prétention.  De  tous  les  actes  connus,  ceux  qui,  surtout  par 
lamanière  dont  ils  ont  étéappliqués,  approchentle  plus  de  cette 
prétention,  sont  les  ordres  du  conseil  britannique,  promulgués 
pendant  les  guerres  contrela  France,  au  commencement  du  xix* 
siècle  ( 1 ) ; cependant  ils  n’avaient  pas  le  caractère  dont  je  viens 
de  parler . Les  actes  dont  parle  Selden  sont  beaucoup  moins  im- 
portuns, ce  sont  des  réglemens  pour  la  pêche  sur  les  côtes  d’É- 
cosse  et  d’Angleterre  ; et  surtout  ceux  relatifs  aux  prétentions 
au  salut  en  mer.  J’ai  d^à  montré  l^éritable  valeur  de  ce  salut. 

■ Si  quelques  peuples  ont  exécuté  des  réglemens  de  navi- 
gation , en  pleine  mer,  émanés  d’un  souverain  étranger , ja- 
mais ils  ne  l’ont  fait  volontairement  et  sans  contrainte.  L’his- 
toire prouve  que  tous  les  réglemens  de  cette  nature,  qui  sont 
très  peu  nombreux , ont  soulevé  de  vives  oppositions , et 
souvent  amené  des  guerres  sanglantes.  Ces  guerres  étaient 

sans  doute  des  protestations,  assez  éloquentes,  pour  qu’il  soit 

« 

(I)  Voyez  les  ordres  du  conseil  l'ouvrage.  Voyez  Droit  de  nécessiU, 
anglais  de  1805  ï 1813.  l'aurai  à tit.  7,  cb.  3,  blocus,  lit  9. 
di?;cuter  ces  ordres  dans  le  cours  de 
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nécessaire  d’en  faire  mention  ; et  pour  qu'il  soit  permis  de 
dire  que  l'exécution,  alors  même  quelle  aurait  suivi  le  com- 
bat, n’était  pas  volontaire.  Sans  doute  quelques  peuples, 
beaucoup  plus  faibles  que  les  tyrans  des  mers,  ont  dû  se  sou- 
mettre et  fléchir  sous  le  joug , mais  l’abus  de  la  force  ne  sau- 
rait constituer  un  titre,  alors  même  qu’il  amène  une  conven- 
tion expresse.  On  ne  saurait,  par  conséquent,  admettre  que 
l'exécution  imposée  par  la  crainte,  pût  créer  des  droits  en 
faveur  de  l’oppresseur.  Enfin  cette  prétendue  exécution  n’a 
jamais  été  consentie,  même  tacitement,  partons  les  peuples; 
or,  il  suffit  qu’un  seul  refuse  de  reconnaître  la  propriété,  le  do- 
maine souverain,  pour  qu’il  n’existe  pas.  Ce  droit,  en  effet,  est 
absolu,  une  nation  ne  peut  être  souveraine  d’un  pays,  à l’égard 
de  quelques  peuples,  et  ne  l’être  pas  à l’égard  des  autres. 
L’unanimité  dont  je  parle  n’a  jamais  existée , elle  ne  peut 
même  pas  exister.  11  en  résulte  que  l’exécution,  dontSelden 
fait  un  des  points  d’appui  de  sa  doctrine,  n’a  aucune  valeur. 
Il  me  paraît  inutile  de  prouver  que  les  prétentions  anglaises 
ont  été,  de  tout  temps,  combattues  par  un  grand  nombre  de 
peuples  navigateurs.  Il  suffit,  pour  s’en  assurer,  de  lire  l’his- 
toire, et  l’ouvrage  de  Selden  lui-même. 

Vattel  (1)  prétend  qu’il  peut  exister,  entre  les  nations,  un 
pacte  tacite,  qui  accorde  réellement  le  domaine  de  l’Océan  à 
l’une  d’elles,  au  préjudice  d’une  autre.  Il  le  fait  dériver  de 
l’obéissance  aux  lois  dictées  par  le  prétendu  souverain,  accom- 
pagnée de  marques  formelles  d’acquiescement,  lorsque  ces  lois 
portent  atteinte  à la  liberté  de  la  navigation.  Alors,  d’après 
son  avis , ce  pacte  est  obligatoire.  Cette  opinion  est  la 
même  que  celle  de  Selden,  que  je  viens  de  combattre  ; seule- 
ment il  faut  remarquer  que  Vattel  regarde  le  domaine  souve- 

f 

(1)  Droit  <Je»5en»,liv.l",chap.S3,  jj  283. 

I.  vi 
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rain  de  la  mer,  comme  susceptible  d’appartenir  à un  peuple, 
à l’exclusion  d’un  ou  de  plusieurs  autres , mais  non  de  tous  ; 
comme  pouvant  exister,  à l’égard  des  uns  seulement  et  non 
à l’égard  des  autres.  En  un  mot,  il  en  fait  un  droit  relatif.  H 
me  parait  impossible  d’admettre  une  pareille  doctrine.  Le 
domaine  souverain  est  de  sa  nature  même  absolu,  c’est  le 
droit  d’user  et  d’abuser;  sans  cette  qualité  essentielle  il 
n’existe  pas.  Comment,  en  effet,  comprendre  qu’une  nation  fût 
souveraine  de  la  mer,  alors  qu’elle  serait  privée  du  droit  d’ex- 
clure de  son  domaine  les  vaisseaux  d’une  nation  étrangère  ; 
d’y  faire  exécuter  les  lois  qu’elle  croirait  devoir  promulguer  ; 
lorsque  son  pouvoir  se  trouverait  limité  à quelques-uns  des 
navigateurs  seulement.  Evidemment  on  ne  saurait  voir,  dans 
ce  prétendu  pouvoir,  le  domaine  souverain.  Et  du  moment  où 
œ domaine  n’appartient  pas  réellement  à la  nation  qui  affirme 
le  posséder  ; elle  ne  peut  l’exercer  à l’encontre  d’auoun  peuple, 
pas  même  de  celui  quelle  prétendrait  lié  par  le  pacte  tacite,  ^ 
rêvé  par  Vattel.  Un  pareil  droit  est  indivisible,  il  existe  contre 
tous,  ou  il  n’existe  contre  aucun.  L’auteur  du  Traité  du  droit 
des  gens,  n’a  pas  cherché  à baser  son  système  sur  le  droit 
primitif,  il  s’est  arrêté  au  droit  secondaire.  Il  a donc  natu- 
rellement été  conduit  à considérer  ce  dernier,  comme  pouvant 
dicter  ses  lois  même  à la  nature  ; et  par  conséquent  à regarder 
comme  valables,  toutes  les  Stipulations,  sans  exception,  ex- 
presses ou  tacites.  C'est  la  source  de  l’erreur  que  je  viens  de 
signaler;  il  l’eût  évitée,  en  remontant  à la  loi  primitive,  qui 
seule  s’applique  réellement  aux  nations  et  aux  élémens. 

Le  consentement  tacite,  même  univers^,  ne  saurait  donc, 
s’il  existait , conférer  le  domaine  souverain  de  la  mer.  La 
prescription  peut-elle  avoir  une  puissance  plus  grande,  et 
faire  ce  que  le  consentement,  ce  qSe  les  traités  et  les  conven- 
tions les  plus  exprès,  ne  peuvent  qiérerl  Les  nations,  aaisi 
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que  nous  l’avons  dit,  sont  à l’égard  les  unes  des  autres  dans 
l’état  primitif,  leurs  rapports  sont  réglés  exclusivement  par  la 
loi  primitive  : elles  sont  donc  dans  un  état  d’indépendance, 
de  liberté  parfaites.  La  prescription  est  une  loi  civile,  une 
invwition , ou  si  l’on  veut,  une  fiction  du  droit  privé;  créée 
pour  assurer  un  possesseur  à tous  les  biens  de  la  société  ; pour 
éviter  les  perturbations , résultant  nécessairement  d’une  trop 
longue  incertitude  dans  la  propriété  des  objets  qui  sont  dans 
le  commerce.  C’est  par  cette  raison , que,  dans  les  lois  inté- 
rieures elles-mêmes,  la  prescription  n’est  jamais  appliquée  aux 
choses  qui , appartenant  au  corps  même  de  la  nation , étant 
d’un  usage  général  et  indispensable  pour  tous  ses  membres , 
sont  mises  en  dehors  du  commerce.  La  prescription  est 
donc,  par  sa  nature  même,  et  par  son  origine,  inapplicable 
aux  intérêts  internationaux,  elle  doit  être  complètement  écar- 
tée de  ce  grave  débat.  Mais,  en  admettant  même  que  ce 
moyen  d’acquérir  la  propriété  pût  être  invoqué  entre  peuples 
indépendans , il  est  facile  d’établir  que,  d’après  le  droit  civil 
lui-même,  la  prescription  ne  peut  recevoir  d’application , dans 
la  question  du  domaine  souveraiiÉlfes  mers. 

Pour  acquérirpar  la  prescription,  aux  termes  des  lois  civiles, 
il  faut  que  trois  conditions  se  trouvent  réunies  : 1®  avoir  la 
possession  continue  et  incontestée  ; 2*  posséder  de  bonne  foi 
et  comme  propriétaire  ( animo  domini  ) ; 3®  et  que  »a  chose 
elle-même  soit  susceptible  d’être  possédée.  Aucune  de  ces 
trois  conditions  essentielles  ne  se  trouve  dans  le  cas  qu’il  s’agît 
de  décider. 

L’Océan  est  par  sa  nature  incapable  d’être  possédé,  comme 
nous  l’avons  prouvé , nulle  nation  ne  peut  donc  prétenare  en 
avoir  eu  la  possession,  je  ne  dirai  pas  pendant  un  très  long 
temps,  mais  pendant  un  seul  instant.  Il  n’y  a donc  pas  de 
possession  ; et  sans  possession , la  prescription  ne  -peut  être 
45. 
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invoquée.  J’irai  plus  loin , et  je  dirai  que  jamais  nation  n'a 
joui , non  du  domaine  souverain  des  mers,  mais  de  la  prépo- 
tence, sans  contestation  ; car  c’est  par  les  contestations  même, 
par  les  guerres , qu’elle  a acquis  cette  prépotence.  Ainsi  il 
n’y  a pas  possession,  et  ce  qui  pourrait,  aux  yeux  de  certains 
auteurs , remplacer  cette  condition  essentielle,  est  contestée. 
La  première  condition  pour  prescrire  n’est  donc  pas  remplie, 
et  sans  elle  la  seconde  ne  saurait  être  accomplie . 

Cependant  supposons  la  possession  existante,  sera-t-elle  de 
bonne  foi,  le  dominateur  peut-il  se  croire  réellement  proprié- 
taire légitime  1 Son  titre , la  loi  naturelle  primitive  , ne  lui  a 
donné  qu’un  droit  semblable  et  égal  à celui  de  tous  les  autres 
hommes  ; un  droit  qui  doit  s’exercer  concurremment  avec  celui 
de  tous  ; le  droit  d’user  de  la  chose  commune.  Cette  loi,  nulle 
nation  ne  peut  prétendre  l’ignorer;  elle  est  inhérente  à 
l’homme,  le  divin  auteur  de  toutes  choses  l’a  gravée  dans  son 
cœur  en  caractères  ineffaçables.  Aucun  peuple  ne  peut  donc, 
de  bonne  foi,  se  regarder  comme  le  propriétaire  de  la  mer  ; il 
ne  peut  donc  prescrire  cette  propriété.  Cette  impossibilité 
existe  également  dans  le  ddK  civil,  où  elle  est  traduite  dans* 
certains  cas  par  cet  axiome  : « nul  ne  peut  prescrire  contre  son 
titre.  •> 

Enfin,  pour  pouvoir  être  soumise  à la  prescription,  une  chose 
doit  être  dans  le  commerce,  c’est-à-dire  susceptible  d’étre 
transmise  par  le  possesseur  à un  autre  ; donnée  ou  vendue. 
Je  crois  avoir  suffisamment  prouvé  que  la  mer  n’est  pas  dans 
le  commerce  ; qu’elle  ne  peut  être  donnée . vendue  ni  trans- 
mise ; par  conséquent , qu’elle  n’a  pas  la  qualité  essentielle 
pour  pouvoir  être  soumise  à la  prescription.  Dans  les  lois 
civiles  on  retrouve  l’application  de  ce  principe.  Ainsi,  chez 
tous  les  peuples,  les  choses  qui  sont  hors  le  commerce,  ne 
peuvent  être  acquises  par  la  prescription.  C’est  en  vain  qu’un 
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citoyen  posséderait , par  lui  ou  ses-  auteurs , depuis  un  temps 
immémorial,  les  rivages  delà  mer,  ou  les  remparts  d’une  for- 
teresse ; il  ne  pourrait  devenir  propriétaire  de  ces  objets,  parce 
qu’ils  sont  hors  le  commerce , et  par  conséquent  imprescrip- 
tibles. On  peut  donc  affirmer,  que  le  domaine  souverain  de  la 
mer  ne  peut  être  acquis  par  la  prescription. 

Il  me  parait  inutile  de  réfuter  longuement  les  argumens,  que 
les  partisans  du  domaine  maritime  ont  prétendu  tirer  du  droit 
de  premier  occupant,  et  de  l’abandon,  de  fait,  del  usage  de  la 
mer,  par  les  peuples  qui  ont  cessé  ou  qui  ont  négligé  de  s’en 
servir.  Il  est  impossible  d’occuper  la  mer;  le  premier  droit 
tombe  donc  devant  la  discussion  qui  précède.  Quant  à l’aban- 
don, par  le  non-usage,  il  suffit  de  remarquer,  que  le  droit  des 
peuples  sur  la  mer  est  purement  facultatif.  Selden  le  reconnaît 
lui-même,  en  l’appelant  jus  permissivum.  Un  droit  de  cette 
nature,  même  d’après  les  lois  privées  des  nations , ne  saurait 
s’éteindre  par  le  non-usage  ; il  ne  peut  jamais  être  présumé 
abandonné.  Cette  doctrine  est  professée  par  Vattel  lui-même, 
partisan  si  déclaré  de  l’empire  de  l’Océan  ( 1 ).  ' 

De  tout  ce  qui  précède,  il  me  paraît  résulter  clairement  que 
la  mer  est  libre  ; qu’elle  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  possédée 
par  une  nation  à l’exclusion  d’une  autre  ; enfin  que  tous  les 
peuples  ont  un  droit  "égal,  inaltérable  et  inaliénable  à l’usage 
de  l’Océan.  Il  m’a  pafÜmportant  de  poser  ce  principe,  sur 
lequel  s’appuie,  en  réalité,  tous  les  droits  des  peuples  neutres  ; 


» 

(1)  c La  prescription  par  le  non- 
usage  n’est  pas  possible,  parce  que 
l'usage  de  la  mer  est  un  droit  de 
pure  faculté  {jura  mera  facuUatU) 
qui  est  imprescriptible.  La  nation 
qui,  depuis  un  temps  immémorial, 
ne  profitait  pas  de  cet  usage,  peut 
le  reprendre  quand  elle  veut » 


Droit  des  gens,  liv.  1°'',  chap.  23,  $283. 

« Le  droit  de  naviguer  et  de 
pêcher  est  facultatif:  ainsi,  selon  le 
droit  civil,  on  ne  peut  le  perdre  par 
la  non-jouissance La  prescrip- 

tion n'existe  pas  de  nation  à na- 
tion... * De  Rayneval,  Liberté  des 
mers,  1*”  partie. 
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dont  la  conséquence  immédiate  et  absolue  est,  que  toute  nation, 
en  paix,  est  parfaitement  libre  dans  son  commerce  et  sa  navi- 
gation. 


CHAPITRE  III. 

EXCEPTIONS  AU  PRINCIPE  DE  LA  LIBERTÉ  ABSOLUE  DE  LA  HER. 

« 

Le  principe  que  je  viens  de  poser,  souffre  deux  exceptions, 
qu’il  est  important  de  remarquer.  Elles  sont  tirées  de  la  nature 
même  de  certaines  parties  de  la  mer , et  ressortent  par  con- 
séquent des  raisons,  qui  servent  de  fondement  à la  liberté  de 
l’Océan.  La  loi  primitive  ne  peut  être  ni  altérée,  ni  détruite 
par  les  lois  humaines  -,  mais  il  faut  reconnmtre  que  les  excep- 
tions, dont  je  veux  parler,  résultent  positivement  du  droit 
primitif,  et  non  du  droit  humain  ou  secondaire.  Les  traités 
intervenus  entre  les  nations,  ont  sans  doute  commenté  les 
dispositions  premières  de  la  loi  naturelle , ils  les  ont  rendues 
applicables  aux  besoins  de  l’homme  civilisé  ; mais,  loin  de  les 
détruire,  ils  les  ont  fait  plus  claires  et  plus  utiles. 

Leÿ  motifs  principaux  pour  lesquels  la  mer  ne  peut  être  sou- 
mise à la  propriété  de  l’hoinme,  sont  : 1°  l’impossibilité  de  la 
retenir  sous  l’obéissance , et  par  co^jpâquent  d’en  exclure  les 
autres  hommes  ; 2°  son  immensité  et  sa  qualité  inépuisable,  qui 
ôte  tout  intérêt  à sa  possession  exclusive.  Les  parties  de  l’O- 
céan qui  ne  partagent  pas  ces  qualités;  qui» par  leur  nature, 
sont,  au  contraire,  susceptibles  d’être  dominées  par  la  puissance 
humaine,  dont  le  possesseur  peut  exclure  les  autres  hommes, 
et  a un  intérêt  puis.<!ant  à prononcer  cette  exclusion  ; enfin  les 
parties  dont  l’usage  commun  ne  saurait  être  conservé,  sans 
nuire  à la  nation  la  plus  intéressée,  dont  par  conséquent  la  na- 
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tare  n’est  pas  inépuisable , peuvent  donc,  d’après  ce  principe, 
être  soumises  au  droit  de  propriété.  C’est  ce  qui  existe  réelle* 
ment  pour  les  mers  territoriales  et  pour  les  mers  fermées. 


SECTION  I. 

Mers  territoriales. 


Les  parties  de  la  mer  qui  baignent  les  côtes,  qui  les  avoi- 
sinent immédiatement , et  leur  servent  en  quelque  sorte  de 
frontières,  sont  ce  que  tous  les  publicistes  ont  appelé  les  mers 
territoriales.  D’après  les  principes  du  droit  primitif,  l’Océan 
est  libre , il  ne  peut  être  soumis  à la  souveraineté  d’aucune 
nation,  il  ne  peut  devenir  l’apanage  exclusif  d’aucun  peuple. 
Il  n’en  est  pas  de  même  pour  les  mers  territoriales,  elles  sont, 
au  contraire,  soumises  à la  souveraineté  de  la  nation,  maîtresse 
de  la  côte  baignée  par  elles;  elles  sont  sous  sa  domination  de 
la  même  manière  et  au  même  titre  que  la  terre.  Ce  n’est  pas 
une  dérogation  aux  règles  immuables  de  la  loi  primitive, 
c’est  seulement  une  exception  au  principe  général,  exception 
dérivée  de  cette  loi  même,  et  qui  repose  sur  la  nature  de  la 
mer  territoriale,  de  l’absence  des  conditions  qui  mettent 
l’Océan  hors  de  la  possession  humaine. 

La  haute  mer , ainsi  que  nous  l'avons  établie,  ne  peut  être 
mise  en  la  possession  réelle  d’un  peuple.  L’usage  commun  ne 
nuit  en  rien  à l’osage  de  chacun  en  particulier,  d’où  la  consé- 
quence que  nul  n’a  intérêt  à priver  les  autres  de  la  jouissance 
de  l’Océan.  De  ces  trois  caractères  naturels,  et  qu’aucun  pou- 
voir humain  ne  peut  changer,  il  résulte  que  la  haute  mer  est 
libre  et  ne  peut  cesser  de  l’être.  Les  mers  territoriales , au 
contraire,  sont  susceptibles  d’être  réduites  sous  la  puissance 
de  la  nation  propriétaire  du  continent  voisin  ; cette  nation  a le 
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pouvoir  d'en  exclure  les  autres  ; et  son  intérêt  conseille,  exige 
même  impérieusement,  qu’elle  use  de  ce  pouvoir;  parce  que 
la  liberté  de  la  navigation  restreindrait  considérablement  s& 
jouissance,  et  compromettrait  sa  sûreté.  Ces  trois  points  éta- 
blis, il  sera  évident  que,  d’après  le  droit  primitif,  la  mer  ter- 
ritoriale est  susceptible  d'être  soumise  au  domaine  souverain  , 
et  quelle  est  la  propriété  de  la  nation  riveraine. 

La  mer  territoriale  est  sous  la  puissance  du  peuple  dont  elle 
baigne  les  côtes,  non  pas  qu’il  soit  possible  à ce  peuple  de  ré- 
duire les  flots  à l'obéissance;  mais  en  ce  sens  qu'il  peut,  quel 
que  soit  d'ailleurs  l’état  de  la  mer , pendant  les  grandes  tem- 
pêtes , forcer  les  hommes  qui  se  trouveraient  sur  cette  mer,  à 
respecter  ses  lois,  ou  les  punir  de  les  avoir  violées;  qu’il  peut 
éloigner  les  vaisseaux  qui  voudraient  s’approcher  malgré  lui , 
ou  les  détruire  s’ils  refusent  d’exécuter  ses  ordres.  Cette  par- 
tie de  l’Océan  est  donc  en  réalité,  et  d’une  manière  constante, 
sous  la  domination  de  la  nation  riveraine,  qui  possède  le  pou- 
voir d’en  exclure  les  autres  , et  d’y  faire  respecter  les  lois  qu’ elle 
croit  de  son  intérêt  de  dicter  pour  la  navigation  ; et  ce  à tous 
les  instans  sans  exception.  11  y a possession  continue,  com- 
plète et  absolue , comme  s’il  s’agissait  d’un  fleuve , d’un  lac , 
ou  d’une  partie  de  territoire  terrestre. 

Ce  peuple  riverain  a non-seulement  le  pouvoir  sur  cette 
partie  de  la  mer  ; il  a encore  un  intérêt  puissant  à éloigner  les 
autres  de  ses  nvases , à limiter , à réglementer  la  navigation  ; 
c’est-à-dire  à les  exclure  du  libre  usage.  Parce  que  cette  li  - 
berté  nuit  à sa  propre  jouissance  ; et  que,  s’il  n’exerçait  pas 
cette  faculté  d’exclusion  , il  ne  retirerait  pas  tous  les  avantages 
qu’il  peut  espérer,  de  la  possession  réelle  dont  il  est  nanti.  Les 
parties  de  la  mer  qui  touchent  immédiatement  les  côtes  for- 
ment, en  quelque  sorte,  les  remparts,  la  ligne  défensive  de  ces 
rivages-,  en  permettre  le  libre  usage  à tous,  sans  exception  , 
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sans  précaution,  en  un  mot  iesassitniler  à la  haute  mer,  pour  la 
liberté  absolue,  serait  exposer  les  États,  baignés  par  l’Océan  , 
aux  agressions  les  plus  soudaines,  les  plus  imprévues,  et  par 
conséquent  les  plus  difficiles  à repousser.  Ce  serait  priver  ces 
États  de  la  fortification  élevée  par  la  nature  pour  leur  défense. 

D’un  autre  côté,  la  mer,  avoisinant  les  côtes,  donne  des  pro- 
duits spéciaux,  différens,  selon  les  divers  parages,  produits 
certains,  dont  l’homme  est  parvenu  à s’approprier,  j’oserai  dire 
la  récolte.  Ces  produits  assurent  la  subsistance,  ou  la  richesse 
des  peuples , la  pêche  des  poissons  de  passage , celle  des 
perles,  du  corail,  etc.,  etc.,  pratiquées  dans  l’espace  d’eau  qui 
se  trouve  réellement  soumis  au  sceptre  territorial,  est  une 
ressource  précieuse  pour  les  populations  riveraines.  Elles  per- 
draient presque  tout  le  fruit  de  leur  situation,  si  elles  n’avaient 
pas  le  pouvoir  d’exclure  les  autres  peuples  de  ces  pêches.  Ces 
produits,  qu’ils  soient  communs  à toutes  les  autres  côtes,  qu’ils 
soient  au  contraire  spéciaux  au  climat  qui  les  produit , ont  dû 
être  considérés  par  les  nations  comme  une  propriété  exclu- 
sive, à elles  accordée  par  la  nature  ; ces  nations  ont  dû  re- 
pousser toute  espèce  de  communauté  avec  les  étrangers.  Ainsi, 
d’après  le  droit  des  gens  primitif , les  mers  territoriales  pos- 
sèdent les  qualités  essentielles  des  choses  susceptibles  d’être 
soumises  à la  propriété  humaine.  Elles  sont  sous  sa  puissance 
continue  et  réelle  ; elles  sont  utiles;  et  ne  peuvent  être  aban- 
données à la  jouissance  commune,  sans  qu'il  en  résulte  ime 
diminution  de  la  jouissance  du  possesseur;  c’est-à-dire  qu’elles 
ne  sont  pas  inépuisables. 

A ces  motifs  de  différence  entre  la  mer  territoriale  et  la 
haute  mer,  tirés  de  la  loi  primitive,  et  reconnus  par  la  loi  se- 
condaire, cette  dernière  en  a joint  un  autre.  Presque  tous  les 
peuples  du  monde  civilisé,  sont  essentiellement  commerçans; 
le  commerce  est  aujourd’hui  la  source  la  plus  féconde  de  la 
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force  et  de  la  prospérité  des  nations.  Admettre  la  liberté  des 
mers  territoriales,  serait  anéantir  les  bases  actuelles  du  com- 
merce international,  et  priver  la  plupart  des  États  navigateurs, 
des  avantages  immenses  qu’ils  tirent  de  leur  trafic.  Aussi  tous 
les  traités,  sans  exception,  qui  se  sont  occupés  des  intérêts 
commerciaux,  ont  reconnu  aux  nations  le  droit  de  dicter  des 
lois  dans  toutes  les  mers  territoriales,  qui  baignent  leurs 
côtes  ; c’est-à-dire  qu’ils  ont  sanctionné  le  domaine  souverain 
de  la  nation,  sur  ces  parties  de  l’Océan. 

Cette  exception  , au  principe  général  de  la  liberté  des  mers, 
ne  porte  aucune  atteinte  au  principe  lui-même;  l’usage  de 
l’Océan,  pour  la  navigation  et  la  pêche  de  la  haute  mer , reste 
libre  et  commun  à tous.  Tous  peuvent  aller,  sans  entraves,  dans 
les  régions  les  plus  éloignées,  commercer  avec  tous  les  peuples; 
tous  peuvent  poursuivre  les  poissons  qui  habitent  loin  des 
côtes,  sans  que  nul  puisse  y mettre  obstacle.  L’Océan  est  donc 
libre,  mais  l’espace  étroit  qui  baigne  le  littoral,  est  réservé; 
il  est  frappé  du  domaine  souverain  d'une  nation , qui  peut  en 
exclure  les  autres,  il  n’est  pas  libre. 

Tous  les  publicistes  sont  d’accord  sur  ce  point  important , 
que  la  mer  territoriale  est  la  propriété  de  la  nation  riveraine  ; 
mais  tous  n’attribuent  pas  à ce  droit  la  même  origine.  Les  uns 
pensent  que,  dans  ce  cas,  la  mer  devient  l’accessoire  de  la 
terre,  et  que  l’accessoire  devant  suivre  le  sort  du  principal , 
elle  devient  nécessairement  la  propriété  du  possesseur  conti- 
nental ( 1 ) . Ce  raisonnement  me  paraît  peu  concluant  ; car  il  est 
impossible  de  déterminer,  à quel  point  précis  la  mer  perdrait 
cette  qualité  d’accessoire.  Pour  revêtir  le  caractère  de  princi- 
pal ; et  par  oonséquent  d’assigner  les  limites  de  la  mer  territo- 


(1)  c Nihil  enim  veUt  occupata  cupatas  censeri.  > Puffendorf,  ZH 
principtli  re,  etiam  accessiones  oo-  obj.  dont.,  lib.  4,  cap.  SI  et  aaiv. 
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riale.  Ce  vice  me  paraît  démontrer  suffisamment  le  peu  de 
fondement  de  l’argumentation.  Les  antres  s’appuient  uni- 
quement SUT'  ce  que  la  mer  territoriale , circonscrite  dans 
des  limites  assez  étroites , n’est  pas  inépuisable  ; et  que  ses 
productions  spéciales , si  elles  restaient  communes  à tous  les 
hommes , si  elles  étaient  exploitées  par  tons , ne  saurment 
suffire.  Quelques-uns,  sur  ce  que  ces  productions  étant  diffé> 
rentes  suivant  les  climats,  les  hommes  ont  dû  considérer  cette 


partie  de  la  mer  comme  la  terre,  comme  un  champ,  et  se  l’ap- 
proprier (1).  Enfin,  d’autres  ont  adopté  les  motifs  que  je 
viens  de  développer  ci-dessus,  et  que  j’ai  puisés  dans  leurs  ou- 
vrages (2).  Je  crois  que  ces  motifs  réunis  sont  les  seuls  vrais, 
ils  sont,  d’ailleurs,  les  seuls  susceptibles  de  faire  admettre  une 
exception  au  principe  primitif  de  la  liberté  absolue  des  mers. 

Ainsi,  on  peut  regarder  comme  une  règle  du  droit  prisaittf , 
reconnue  et  adoptée  par  le  droit  secondaire,  que  les  parties  de 
la  mer  baignant  les  rivages  ; c’est-à-dire,  ce  que  l’on  appelle  les 
mers  territoriales,  sont  la  propriété  des  nations  souverabes  de 
ces  rivages;  que,  par  conséquent,  ces  nations  jouissent  dans 
cet  espace  de  tous  les  droits  de  la  souveraineté  sans  exception, 
comme  s’il  s’agissaitd’un  territoire  terrestre.Elle8peuventdonc 
bterdire  le  droit  de  navigation  en  général,  à toutes  les  autrM 
natbns,  ou  à quelques-unes  spécialement  ; elles  peuvent  proM** 
ber  seulement  certaines  espèces  de  navigation,  le  cabotage  par 
exemple;  limiter  le  nombre  des  vaisseaux  de  guerre  qui  tentent 


J-:.-' 

(1)«  Lo  domaine  s’étend  seulement 
aux  choses  qui  ne  sont  pas  d'un 
usage  inépuisable  et  qu’on  peut  fa- 
cilement occuper.  Les  produciions 
de  la  mer  sont  circonKcrites,  et  de 
même  que  toutes  les  terres  ne  ee 
couvrent  pas  des  mêmes  fruits,  la 
mer  n’offre  pas  en  tous  lieux  les 


• •• 

mômes  richesses  ; les  coraux,  Tam- 
bro,  les  perles,  etc...»  Aauni,  Drotl 
maritime  de  l'Bunpe,  part.  1,  chap. 
-2,  art.  1,  S 3. 

(2)  Qrotius,  De  juré  ésU»  et  paeis, 
lib.  2,  cap.  3,  § 8.  Paulus,  ff.  L.  14, 
de  injuriis. 
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de  s'approcher  des  côtes,  de  venir  mouiller  dans  les  rades/ 
même  ouvertes;  soumettre  les  navires  du  commerce  aux  visites  s. 
des  douanes,  et  même  au  paiement  de  certains  droits,  d’an- 
crage, de  feux,  de  balises,  etc.,  etc.;  en  un  mot,  faire  tous  les 
réglemens  qui  leur  paraissent  opportuns  dans  leur  propre  in- 
térêt. Les  étrangers,  qui  entrent  sur  ce  territoire  réservé, 
doivent  se  soumettre  aux  lois  du  prince,  en  ce  qui  concerne  tous 
les  rapports  avec  le  territoire  et  les  habitans,  de  la  même  ma- 
nière que  s'il  habitait  ou  traversait  la  partie  terrestre  de'.ses 
Etats.  Je  dis  en  ce  qui  concerne  les  relations  avec  le  territoire 
et  les  habitans  seulement,  parce  qu’ ainsi  que  je  le  développe- 
rai ci-après,  les  rapports  des  hommes  de  l’équipage  d’un  ua^ 
vire  entre  eux,  à bord  même  du  navire , ne  sont  pitô  soumis  à 
cette  loi  (1).  C'est  en  vertu  de  ce  pouvoir  souverain  que  les 
vaisseaux  de  guerre  eux-mêmes,  c’est-à-dire  ceux  dont  les 
commandans  représentent  directement  leur  souverain  , pêî^' 
vent  à leur  entrée  dans  les  ports  étrangers,  et  même  dans  les 
rades , être  soumis  à certaines  conditions , et  notamment  au 
salut , et  aux  autres  marques  de  reconnaissance  de  la  souve- 
raineté. ' ^ 

Les  auteurs , unanimes  sur  le  principe  de  la  souveraineté 
des  mers  territoriales,  sont  loin  d’être  d'accord  sur  l’étendue 
de  cette  partie  privilégiée.  Les  anciens  sont  en  général  en- 
clins à porter  très  loin  les  limites  du  territoire  maritime.  On 
peut  attribuer  cette  tendance , à la  frayeur  qu’inspiraient  à 
tous  les  peuples  du  moyen  âge,  les  entreprises  audacieuses  des 
pirates , dont  la  mer  était  alors  infestée.  Et  sans  doute  aussi 
à l’usage  qui  s’était  introduit , à cette  époque , de  faire  des 
excursions  maritimes , sans  déclaration  de  guerre.  Un  grand 
nombre  de  ces  publicistes  a fixé  la  limite  du  domaine  mari- 

(1)  Voyez  ci-Rpr^î8,  Ut.  6,  ch.  1,  aect.  1. 
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time,  à soixante  milles  ( 1 ) , d’autres  l'ont  portée  jusqu’à  cent 
milles  (2).  Loccenius  parle  de  deux  journées  de  chemin  (,3| , 
limite  bien  vague,  et  qui  laisse  ouverture  aux  plus  sanglantes 
querelles.  Plus  tard,  on  réduisit  beaucoup  cette  étendue.  Va- 
lin,  tout  en  proposant  les  moyens  de  la  fixer,  telle  que  la 
Mnde , ou  la  portée  du  canon , adopte  l’opinion  déjà  inscrite 
dans  plusieurs  traités  existans  alors,  que  le  domaine  mari- 
time s étend  à deux  lieues  (4).  Scarpi  ne  pense  pas  que  l’éten- 
due de  la  mer  territoriale  puisse  être  réglée  d’une  manière 
absolue  ; il  veut  qu’elle  soit  proportionnée  à l’importance  de 
la  nation  riveraine.  Parce  que , dit-il , un  État  puissant  peut 
avoir  besoin  d’un  domaine  maritime  plus  vaste , qu’un  État 
faible  ; et  que , d’ailleurs  , ce  domaine  peut  s’établir  sûr  toute 
la  portion  de  l’Océan , dont  on  peut  s’emparer  sans  nuire  aux 
autres  peuples  (5).  Enfin,  d’autres  auteurs  ont  proposé  de  li- 
miter la  mer  territoriale  à la  portée  de  la  vue  ; à la  longueur 
de  la  course  d’un  cheval , etc. , etc. 

Cette  diversité  d’opinions,  qui,  pour  la  plupart , laissent 
les  limites  véritables  de  la  mer  territoriale , livrées  à l’arbitraire 
des  parties  intéressées  ; et  par  conséquent , crée  des  sujets  de 
guerre  entre  toutes  les  nations , a une  cause  unique.  Tous  les 
auteurs , que  je  viens  de  citer,  ont  perdu  de  vue  les  principes 
qui  régissent  le  domaine  maritime , la  seule  base  sur  laquelle 


(1)  Cette  opinion  était  générale- 
ment adoptée  par  lea  écrivains  du 
XIV*  siècle,  c'était  à-peu-près  Vex- 
tréme  limite  de  la  navigation  des 
galères.  Voyez  Baldus,  De  rsrum  di  ■ 
vûtotK,  Jf.  et  L.  3,  Cod.  de  nautico 
feenore.  Bodinus,  de  repretaliit,  cap. 
ult.  Targa,  Ponderaxioni  mariltime, 
cap.  3,  no  3. 

(2)  Casaregis,  De  commer.  136, 
n“’  1 et  suiv.D' Abren,  Tratfado  de  las 
presas  maritimu,  cap.  5. 


(3)  Locccnius , De  jure  maritimo , 
lib.  1,  cap.  4,  §6. 

(4)  Valin,  Commentaire  sur  l'or- 
donnance française  du  mois  d'ooiît 
1681. 

(5)  «...  Cioe  le  citta  sono  padroue 
di  tanta  parte  di  marc,  di  quanta 
banno  bisogno  di  volersi,  senza  in- 
juria d'altri , se  fossero  ben  cento 
miglia....  x Scarpi,  Del  dominio  del 
mare  Adrialiço. 
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U repose.  Pour  fixer  ces  limites,  d'une  manière  précise,  etap>' 
plicable  à tous  les  cas , il  suffit  de  remonter  à ces  principes , 
tels  que  nous  venons  de  les  expliquer.  . . 

La  mer  est  libre  d’une  manière  absolue , sauf  les  eaux  bai- 
gnant les  côtes,  qui  font  partie  du  domaine  de  la  nation  rive- 
raine. Les  causes  de  cette  exception,  sont  : 1°  que  ces  portiom 
de  l’Océan  scmt  susceptibles  d’une  possession  continue  ; 2°  que 
le  peuple  qui  les  possède  peut  en  exclure  les  autres  ; 3°  qu’il  a 
intérêt,  soit  pour  sa  sécurité,  soit  pour  conserver  les  avantages 
qu’il  tire  de  la  mer  territoriale , à prononcer  cette  exclusion. 
Ces  causes  connues , il  est  facile  de  poser  les  limites.  Le  do- 
maine maritime  s’arrête  à l'endroit  où  cesse , la  possession 
continue  ; où  le  peuple  propriétaire , ne  peut  plus  exercer  sa 
puissance;  à l’endroit  d’où  il  ne  peut  plus  exclure  les  étran- 
gers, enfin,  à l’endroit  où  leur  présence,  n’étant  plus  dair* 
gereuse  pour  sa  sûreté , il  n’a  plus  intérêt  de  les  exclure. 

Or,  le  point  où  cessent  les  trois  causes  qui  rendent  la- 
mer  susceptiUe  de  possession  privée,  est  le  même.;  c’est 
la  limite  de  la  puissance , qui  est  représentée  par  les  ma- 
chines de  guerre.  Tout  l’espace  parcouru  par  les  projectiles 
lancés  du  rivage , protégé  et  défendu  par  la  puissance  de  ces 
machines , est  territorial , et  soumis  au  domaine  du  maître  de 
la  côte.  La  plus  grande  portée  du  canon  monté  à terre,  est 
donc  réellement  la  limite  de  la  mer  territoriale. 

En  effet,  cet  espace  seul  est  réellement  souraisà  la  puissance 
du  souverain  territorial  ; là,  mais  là  seulement,  il  peut  faire  res- 
pecter et  exécuter  ses  lois  ; il  a la  puissance  de  punir  les  infrac- 
teurs; d’exclure  ceux  qu’il  ne  veut  pas  admettre.  Dans  celte  li- 
mite, la  présence  de  vaisseaux  étrangers  peut  menacer  sa  sûreté , 
au-delà  elle  est  indifférente  pour  lui  ; elle  ne  peut  lui  causer  au- 
cune inquiétude,  car  au-delà  de  la  portée  du  canon,  ils  ne  peu- 
vent lui  nuire.  La  limite  de  la  mer  territoriale,  est  réellement, 
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d’après  le  droit  primitif,  la  portée  d’un  canon  placé  à terre. 

Le  droit  secondaire  a sanctionné  cette  disposition  : la  plu- 
part des  traités  qui  ont  parlé  de  cette  portion  de  la  mer , 
ont  adopté  la  même  règle.  Grotius,  Hubner,  Bynkershoek, 
Vattel , Galiani , Azuni , Kluber , et  presque  tous  les  publi- 
cistes modernes,  les  plus  justement  estimés,  ont  pris  la  por- 
tée du  canon,  comme  la  seule  limite  de  la  mer  territoriale, 
qui  fût  rationnelle  (1  ),  et  conforme  aux  prescriptions  du  droit 
primitif.  Cette  limite  naturelle  a été  reconnue  par  un  grand 
nombre  de  peuples , dans  les  lois  et  réglemens  intérieurs  (2). 


(X)  « Videtur  autem  imperium  in 
maris  portionem  eadem  ratione  ac- 
quiri  qui  imperia  olia,  idest,  ut  su- 
pra diximus'.....  ratione  territorii, 
quatenus  ex  terra  cogi  poasunt  qui 
in  proxima  maris  parte  versantur, 
nec  minus  quam  si  in  ipsa  terra 
reperirentur.  > Grotius,  De  jure  helU 
et  pacit,  lib.  2,  cap.  3,  § 13.  < Les 
raisons  en  sont  : la  parce  qu’il  est  à 
mime  d'en  prendre  possession  et 
de  s'y  maintenir  par  le  moyen  des 
bâtimcnsetdes  forts  qu’il  peut  faire 
bâtir  sur  les  bords....  > Hubner,  De 
ia  aaisie  des  bdfimens  neutres,  t.  i, 
p.  1,  chap.  3,  § S.  € Quare  omnino 
videtur  rectius  eo  poteslatem  terrœ 
extendi  quo  usque  tormsntâ  explo^ 
duntur  : eatenus  quippe  cum  impc- 
rare  tum  possidqre  videtur...  » 
Byukershoëk , De  dommio  maris , 
cap.  2,  § 5.  Vattel,  Droit  des  gens, 
1. 1,  liv.  l"',  ch.  23,  reconnaît  que  le 
domaine  maritime  s’étend  en  gé- 
néral jusqu’où  il  est  nécessaire  pour 
la  sûreté  des  côtes  et  jusqu’à  l’en- 
droit que  le  souverain  peut  proté- 
ger, c’est-à-dire  jusqu’à  la  portée 
du  canon....  < Il  piu  sicuro  sembra 
che  ne’  lidi  non  ourvi  s’ inoltri  nell’ 


acqua  il  territorio  fîno  a quella  mag- 
gior  dislanza  dove  uns  batteriapoata 
in  terra  giungerebbe  colle  pâlie,  o 
colle  bombe  ad  ofîendere....  » Ga- 
liani, De'  doveri  de’principi  neutrali, 
part.  1,  cap.  10,  § 1.  <c  Le  domaine 
maritime  comprend  : lo  Jes  parties 
de  l’Océan  qui  avoisinent  le  terri- 
toire continental  del’État,  du  moins 
d’après  l’opinion  presque  générale- 
ment adoptée,  en  tant  qu’elles  se 
trouvent  sous  la  portée  du  canon 
qui  serait  placé  à terre * Klu- 

ber, Droit  des  gens  modernes,  part.  2, 
tit.  2,  sect.  1,  ch.  1,  S 130.  Voyea 
également  Azuni,  Droit  maritime  de 
l'Europe,  part.  1,  chap.  2;  art.  2, 

8 15- 

(2)  Voyez  notamment  les  traités 
qui  ont  constitué  la  neutralité  ar- 
mée en  l'ISO.  Voyez  les  réglemens 
particuliers  suivons.  Toscane,  I*'' 
août  1778,  art.  1 ; Gènes,  I*’’  juillet 
1779,  art.  1";  Venise,  9 septembre 
1779,  art.  9;  Russie,  13  décembre 
1787,  art.  2;  Autriche,  7 août  1803, 
art.  11,  ce  dernier  se  trouve  dans  le 
recueil  de  Martens,  suppl.  t.  iii, 
p.  541. 
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Il  est  important  de  remarquer  que,  pour  conserver  le  do- 
maine de  la  mer  territoriale , il  n’est  pas  nécessaire  que  le 
peuple  riverain  tienne  ses  côtes  hérissées  de  batteries  fixes 
et  permanentes,  de  tours,  de  forteresses,  que  son  canon  soit 
incessamment  prêt  à battre  toutes  les  parties  de  cette  mer. 
L’absence  de  ces  moyens  de  coërcition  ; le  désarmement,  soit 
temporaire,  soit  même  perpétuel  d’une  partie  des  rivages  de 
la  mer,  car  il  existe,  dans  tous  les  pays,  certains  points  des 
côtes  qui  n’ont  jamais  été  armés,  ne  nuit  en  rien  au  droit  lui- 
même,  ne  change  pas  les  limites  que  nous  venons  de  lui  as- 
signer. La  nation  souveraine  de  la  terre  baignée  par  les  flots, 
est,  par  cela  seul,  souveraine  de  la  mer  territoriale  ; et  exerce 
ses  droits  sur  le  dernier  de  ces  domaines , comme  sur  le  pre- 
mier ; de  la  manière  qu’il  convient  à ses  intérêts  ; sans  que 
le  mode  d'exercice  par  elle  adopté,  puisse  diminuer  la  réalité 
du  droit. 

Les  côtes  de  la  mer  ne  présentent  pas  une  ligne  droite  et 
régulière,  elles  sont,  au  contraire,  presque  toujours  coupées 
de  baies,  de  caps,  etc.,  etc.,  si  le  domaine  maritime  devait 
toujours  être  mesuré  de  chacun  des  points  du  rivage , il  en 
résulterait  de  graves  inconvéniens.  Aussi  est- on  convenu, 
dans  l’usage , de  tirer  une  ligne  fictive  d’un  promontoire  à 
l’autre,  et  de  prendre  cette  ligne  pour  point  de  départ  de  la 
portée  du  canon.  Ce  mode,  adopté  par  presque  tous  le» 
peuples,  ne  s’applique  qu’aux  petites  baies,  et  non  aux 
golfes  d’une  grande  étendue , comme  le  golfe  de  Gascogne, 
comme  celui  de  Lyon  ; qui  sont  en  réalité  de  grandes  partie» 
de  mer,  complètement  ouvertes,  et  dont  il  est  impossible  de 
nier  l’assimilation  complète  avec  la  haute  mer. 

Un  auteur  moderne  (1  ) a émis  le  vœu  que  toutes  les  nations 

(I)  M.  Boucher,  professeur  de  droit  commercial  et  maritime,  chap.  34, 
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puissent  s’entendre , pour  déterminer , d’une  manière  exacte 
et  en  quelque  sorte  mathématique,  l'étendue  de  la  mer  terri- 
toriale , ou  plutôt  de  la  portée  du  canon , et  la  fixer  en  em- 
ployant une  mesure  uniformç.  Il  propose  l’adoption  des  me- 
sures françaises,  parce  qu’elles  ont  leur  base  dans  la  nature. 
U serait  certainement  très  désirable , quelle  que  lut  d’ailleurs 
l’unité  adoptée,  que  les  mers  territoriales  de  chaque  pays  fus- 
sent limitées  d’une  manière  fixe  et  bien  déterminée  ; cependant 
je  ne  crois  pas  qu’il  soit  po^ble  d’arriver  à ce  résultat.  D’ail- 
leurs l’œil  exercé  des  marins,  et  des  gardiens  des  côtes , se 
trompe  peu  sur  la  portée  du  canon . 

SECTION  II, 

Ka  ri  ferméa*. 


n est  indispensable  de  bien  fixer  le  sens  de  ces  mots  : mer 
fermée,  ou  mer  intérieure,  pour  éviter  les  erreurs  et  les  con- 
tradictions , dans  lesquelles  sont  tombés  plusieurs  publicistes 
justement  célèbres,  lorsqu’ils  se  sont  occupés  de  cette  question; 
J’entends  par  mers  fermées  les  golfes  et  les  parties  de  mer, 
qui  ne  communiquent  à l’Océan  que  par  un  détroit  assez  res- 
serré pour  être  réputées,  d’après  les  principes  posés  dans  la 
précédente  section,  faire  partie  du  domaine  maritime  de  l’État 
maître  des  côtes  : de  telle  sorte  qu’il  est  imp<^ble  de  péné- 
trer dans  ce  golfe,  ou  dans  cette  mer,  sans  traverser  la  mer 
territoriale  de  cet  État  ; sans  braver  sa  puissance  et  s’exposer 
aux  effets  de  son  artillerie.  Il  faut  de  plus  que  toutes  les  côtes 
de  la  mer  soient  soumises  à la  nation  maîtresse  du  détroit. 
La  réunion  de  ces  deux  conditions  est  indispensable,  pour  don- 
ner à une  partie  de  l’Océan,  la  qualité  de  mer  intérieure,  de 
mer  fermée  ; pour  la  soumettre  à la  puissance  exclusive  d'un 

I.  16 
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peuple.  Lorsqu’ ellle  se  rencontre,  le  golfe,  la  partie  de  mer 
dont  il  s’agit,  quelle  que  soit  leur  étendue,  sont  essentielle- 
ment territoriaux,  et  soumis  au  peuple  souverain  des  rives. 
Cette  définition  réduit  de  beaucoup  le  nombre  des  mers  fer- 
mées, mais  je  la  crois  seule  conforme  aux  principes  du  droit 
des  gens  primitif;  et  le  droit  secondaire  n’a  admis  aucune  ex- 
ception, n’a  sanctionné  aucune  interprétation  de  cette  règle, 
qui  ait  été  reconnue  par  les  nations  européennes. 

D’après  le  droit  primitif,  la  mer  est  essentiellement  libre, 
scHi  usage  est  commun  à tous  les  hommes,  et  ne  peut  devenir 
l’apanage  d’un  seul  peuple.  Nous  avons  vu  quels  étaient  les 
cas,  qui,  d’après  les  règles  de  ce  droit,  pouvaient  donner  lieu 
à une  exception  ce  principe  ; si  on  fait  l’application  de  ces 
bases  incontestables  aux  mers  fermées,  on  verra  que  les  deux  ^ 
conditions  exigées  ci-dessus  sont  rigoureusement  nécessaires, 
et  que  l’absence  de  l’une  d’elles,  suffit  pour  enlever  tous  droits 
de  domaine  souverain  sur  la  mer.  En  effet,  si  le  détroit  est 
tellement  large , que  la  nation , maîtresse  même  des  deux 
rives,  ne  puisse  pas  légitimement  et  réellement  le  tenir  sous  sa 
puissance,  s’il  est  possible  de  le  traverser  librement  sans  violer 
l’autorité  du  souverain  ; si  enfin  ce  prince  n’a  pas  la  puissance 
d’empêcher  le  passage,  il  est  évident  que  la  mer  n’est  pas 
fermée.  Cette  partie  de  l’Océan , plus  resserrée  sans  doute 
que  les  autres , reste  cependant  dans  la  condition  de  l’Océan 
lui-même,  libre  de  toute  entrave.  Dans  ce  cas  les  trois  prin- 
cipales bases  de  l’exception  créée  en  faveur  des  mers  territo- 
riales, la  possession  réelle  et  continue,  le  danger  de  la  liberté 
de  la  navigation,  et  le  pouvoir  légitime  de  l’interdire,  man- 
quent. Vouloir  interdire  ce  passage  aux  autres  nations,  serait 
les  priver,  en  réalité,  du  droit  qu’elles  ont  d’user  de  la  mer, 
pour  la  navigation  et  même  pour  la  pêche;  et  par  conséquent 
attenter  à la  liberté  de  la  mer. 
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La.  seconde  condition  est  encore  pins  essentielle.-  SI’ il  était 
libre  à une  nation,  mmtresse  des  deux  rives  du  détroit  j inafe 
non  de  la  totalité  des  terres  baignées  par  la  mer,  qui  n» 
d’issue  que  par  ce  détroit,  d’en  défendre  l’eiderée  et  la  sortie,, 
soit  aux  peuples  qui  habitent  ses  bords,  soit  même  aux  nations 
étrmigères  ; il  est  évident  que  cette  nation  serait,  e»  réalitéy 
maîtresse  absolue  de  cette  mer , qu’eHe  dicterait  des  k>»  à* 
tous  les  peuples  riverains.  La  conséquence  serai#  que  ces 
peuples  sont  dépendans,  qu’ils  ne  sont  plus  souTertMsÿ  en  M¥ 
mot,  qu’ils  sont  les  sujets  du  dominateur  de  la  çoer.  En  eflfety 
ils  se' trouveraient,  par  le  fait , privés  du  droit  de  nAvigUBr;- 
de  porter  chez  les  nations  étrangères  les  produits  de  heur  aol 
ou  de  leur  industrie , de  recevoir  en  échangé  les  production^ 
étrangères.  Une  pareille  défense  serait  un  grave  attentat  à 
l'indépendance  dés  peuples  riverains , et  même  des  peuplés 
étrangers;  puisque  ces  derniers  se  trouveraient,  en  réabtév 
pnvés  de  la  liberté  de  trafiquer  fibreiment  avec  une  nadmvy 
par  la  volonté  d’ur»  souverain  étranger  aux  parties  intéreæées 
dam  ce  commerce..  • 

.1  Galiam  me  pmtdt , le  premier,  avoir  traité  cette  matière 
d’après  ces  principes,  les  seuls  vrais,  les  Seuls  conformés  au» 
prescriptions  du  droit  primitif  (1  ).  Mais  il  n’a  pas  déduit  toutes 
les  conséquences  qui  en  découlent  naturellement  ; il  s’est  laissé 
entraîner  par  l’opinion  de  ceux  qui  l’avâient  précédé. 

Je  crois  donc  pouvoir  poser  comme  principe,  qu’une  mer  ne 
peut  être  regardée  comme  fermée , et  par  suite  devenir  pro- 


(1)  L'auieurpose  le  principe,  mais 
ne  le  développe  pas  complètement. 
Il  se  borne  k examiner  très  sommai- 
rement les  prétentions  des  Véni- 
tiens  sur  l’Adriatique,  des  Anglais 
sur  la  Manche;  prétentions  qu’il 
condamne  comme  fondées  unique- 
46. 


ment  sur  la  foroe.  < Fondato  unica- 
mente  sulla  superiorita  délia  forza 
maritima,....  cotesta  pretenzione 
e sicuramente  la  piu  illegale  di 
tutte.  » GaJiani,  de'  Doveri,  ds'prin- 
cip»,  part.  1,  cap.  10,  § 1. 
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priété  privée,  que  lorsque  le  détroit,  qui  en  forme  l'entrée,  est 
tellement  étroit , qu'il  fait  en  entier  partie  de  la  mer  territo- 
riale ; et  que  tous  les  rivages  de  cette  mer  appartiennent  à la 
nation  propriétaire  du  détroit.  La  réunion  de  ces  deux  condi- 
tions est  indispensable  pour  autoriser  un  peuple  à se  déclarer 
maître  de  la  mer,  à la  considérer  comme  territoriale,  ou  même 
à restreindre  le  droit  des  autres  à son  usage. 

L'accord  unanime  de  tous  les  peuples  propriétaires  des  ri- 
vages d'une  mer  intérieure,  et  du  détroit  qui  y donne  entrée, 
équivaut  à l'accomplissement  des  deux  conditions.  Ainsi, 
d’après  les  principes  du  droit  des  gens,  soit  primitif,  soit  se- 
condaire , on  ne  saurait  douter  de  la  validité  des  conventions 
faites  en  1759,  1760, 1780  et  1801,  entre  les  nations  habi- 
tant les  rives  de  la  Baltique , qui  déclaraient  que  cette  mer 
serait,  pendant  la  durée  de  la  guerre,  considérée  comme  mer 
fermée  et  territoriale;  restreignaient  sa  navigation,  en  ex- 
cluant de  ses  eaux,  tous  les  bâtimens  de  guerre,  ou  armés  en 
guerre  des  belligérans  ; et  prohibaient  tout  acte  d'hostilités, 
de  la  même  manière  que  sur  les  mers  territoriales  ordinai- 
res ( 1 ).  L'acte  de  violence  par  lequel  l'Angleterre  répondit, 
en  1801 , à cette  déclaration , ne  peut  être  considéré  que 
comme  une  violation  des  droits  de  toutes  les  nations  indépen- 
dantes; c'est  l'abus  de  la  force;  et  dans  toutes  autres  circon- 
stances, sans  doute,  il  eût  provoqué  contre  cette  puissance  le 


(1)  Voyez  Traité  entre  la  Russie 
et  la  Suède  du  9 mars  1759;  de 
Martens,  Recueil,  t.  iii,  p.  37,  et  l'ac- 
cession du  Danemark  du  17  mars 
1760;  même  Recueil,  t.  ni,  p.  42<La 
déclaration  de  neutralité  de  la  Bal- 
tique du  6 mai  1780,  même  Bec., 
t.n,  p.  84.  Les  réponses  de  la  France 
et  de  l’Angleterre  è cette  déclara- 
tion, même  liée.  t.  vi,  p 202.  Le 


traité  du  8 mai  1781,  entre  la  Rus- 
sie et  la  Prusse,  sur  la  neutralité 
armée,  art  séparé  no  1,  même  Rec. 
t.  III,  p.  260.  Convention  maritime 
entre  la  Russie  et  le  Danemark  des 
28  juin  et  9 juillet  1780,  art  séparé, 
no  l•^  même  Recueil,  t.  m,  p.  195. 
Celle  entre  la  Russie  et  la  Suède, 
des  21  juillet  et  !•'  août  1780,  art. 
sép.  1,  même  Rec.,  t.  ni,  p.  305. 
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juste  ressentiment  de  tous  les  peuples  maritimes.  Cette  cou- 
pable agression  eût  tournée  contre  ses  auteurs,  si  le  Dane- 
mark ne  se  fut  trouvé  abandonné  par  ses  alliés , et  dans  la 
nécessité  de  fléchir  devant  un  ennemi  puissant. 

Ainsi  tous  les  golfes,  toutes  les  mers  méditerranées, 
dont  les  rivages  sont  habités  par  des  peuples  différens  ; tous 
les  détroits,  même  lorsque  les  deux  bords  appartiennent  à la 
même  nation,  si  l’entrée  est  assez  large  pour  pouvoir  être  tra- 
versée sans  passer  sur  la  mer  territoriale , c’est-à-dire  hors 
la  portée  du  canon  des  deux  rives , participent  à la  liberté  de 
la  mer  en  général  ; et  ne  peuvent  devenir  la  propriété  privée 
d’un  peuple  ; leur  usage  egt  et  reste  commun  à tous. 

Ces  principes  admis , il  en  découle  naturellement  deux  con- 
séquences importantes  : la  première , que  les  prétentions  éle- 
vées par  quelques  nations  à la  souveraineté  de  certaines  mers, 
dont  les  entrées  ne  sont  pas  sous  la  portée  du  canon  de  leur 
territoire,  et  dont  elles  ne  possèdent  pas  les  côtes,  sont,  non- 
seulement  dépourvues  de  fondement , mais  encore  contraires 
aux  lois  primitives  et  secondaires.  Tels  sont  les  droits  réclamés 
par  les  Vénitiens  sur  la  mer  Adriatique  ; par  les  Anglais  sur  la 
Manche.  Ces  prétentions  sont  tombées  dans  l’oubli,  pour  les 
premiers  ; en  perdant  leur  nationalité,  ils  ont  dû  y renoncer.  Il 
n’en  est  pas  de  même  à l’égard  des  seconds  ; ils  se  gardent  d’en 
parler,  dans  la  crainte  d’éveiller  la  juste  susceptibilité  des  au- 
tres peuples.  Mais  l’expérience  des  siècles  passés,  nous  montre 
clairement  qu’ils  ne  les  ont  pas  abandonnées , qu’ils  se  réser- 
vent de  les  faire  valoir,  dès  que  leur  intérêt  l’exigera,  et  qu’ils 
trouveront  une  circonstance  favoral)le  pour  arriver  à ce  but. 

On  doit  ranger  dans  la  même  classe , et  regarder  comme 
également  contraire  au  droit  des  gens , le  réglement  fait 
en  1780  par  l’Espagne , sur  la  navigation  du  détroit  de 
Gibraltar.  Cette  puissance  faisait  alors  le  blocus  de  la  fort^ 
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resse  de  Gibraltar,  elle  crut  pouvoir  prescrire  aux  navire^ 
étrangers,  traversant  le  détroit,  la  condition  de  ranger  lacôtÿ 
d'Afrique  ; de  recevoir,  et  mâne  d’attendre  l’escorte  de  ses  bâ^ 
timens  de  guerre,  toutes  les  fois  qu’ils  jugeraient  à propos  de 
'imposer  ; et  ce,  sous  peine  de  saisie  et  de  confiscation,  contre 
tous  ceux  qui  ne  se  soumettraient  pas  à ces  ordres  arbitrai>r 
res  ( 1 ) . Oette  ordonnance  est  attentatmre  à la  liberté  des  mers. 
Le  droit  de  blocus  ayant  servi  de  prétexte  à cette  grave  vida^ 
tion  de  la  loi  internationale , j’examinerai  cette  prétention 
avec  soin , lorsque  je  traiterai  spécialement  de  ce  droit  ( 2), 

La  seconde  ccmséquence  du  principe  que  nous  venons  de 
poser , est  qu’une  nation , même  alors  quelle  est  maîtresse 
des  deux  rives  d’un  détroit , servant  de  communioition  entre 
la  grande  mer , et  une  mer  intérieure  ; ne  peut , si  elle  n’est 
souveraine  de  toutes  les  côtes  de  cette  dernière , et  par  consé» 
qaent , de  la  mer  elle-même , gêner  la  libre  navigation  du  dé^ 
troit,  lui  imposer  autuiae  condition , ni  la  grever  d’aucun  drcût. 
Csr  le  fut  de  dicter  des  lois , de  prélever  des  droits  qu^-r 
conques  sur  le  puisage , est  un  acte  de  souveraineté  ; et  ne 
peut  être  exercé  que  par  le  peuple  qui  possède  le  domaine 
souverain. 

Ï1  fiuüt  bien  remarquer  cependant , que  pour  la  pêcha , et 
pour  tous  les  autres  droits , notamment  pour  le  droit  d’aule , 
> le  détroit  doit  être  considéré  comme  soumis  à la  juridictiop 
du  souverain  des  deux  nves , le  passage  seul  est  Ubre  saQsau^ 
cune  exception. 

Quelques  auteurs  jd ) , du  noiqbre  de  ceux  qui  smitienneot 

(1)  Voyez  Réglement  espagnol  du  lib.  2,  cap.  3,  g 14.  H.  Cocceius, 

13  mars  1780,  de  Harteng,  BecumI,  CommmUairesurOreti%u.A.2aaiJhtoit 
i,  III,  p.  94.  marititne  de  VPwrope,  t.  %,  3,  «rt- 

(2)  Voyez  ci-après,  titre  9.  2,  etc.,  etc. 

Grotius,  De  jure  helli  et  pacit. 
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la  liberté  des  mers , et  Grotius  lui'soênœ , ont  commis,  à mes 
yeux , une  grave  erreur.  Après  avoir  recmmu  que  la  naviga- 
tion d’un  détroit , non  soumis  à la  souveraineté , d’a{H'ès  les 
règles  ci-dessus , est  libre  et  commune  à tous  les  peuples  qui 
y ont  un  intérêt  (dans  notre  siècle,  tous  les  peuples  de  Tuni- 
vers  ont  un  puissant  intérêt  à la  navigation  ) ; ils  accordent  à la 
nation , maîtresse  des  deux  rives  du  détroit , une  puissance 
qui  détruit  complètement  le  principe.  Ils  prétendent , que  h 
elle  n'a  pas  le  droit  d'interdire  le  passage , le  soin  de  sa  propre 
sûreté  lui  donne  celui  de  ne  l'accorder  que  lorsqu’il  est  in- 
nocent, et  l’autorise  à taire  usage  de  certaines  précauticms} 
par  exemple , à visiter  les  navires.  Sous  prétexte  de  l’in- 
demniser des  frais  de  feux,  de  balises,  et  autres  précautions 
prises  dans  l’intérêt  de  la  navigation , ils  accordent  à cette  na- 
tion le  pouvoir  d’imposer,  à ceux  ijui  font  usage  du  passage 
commun,  certains  droits  de  péage  |lj.  En  un  mot,  ils  nient 
la  souveraineté  du  peuple  riverain , et  cependant,  ils  lui  attri- 
buent tous  les  droits  de  la  souveraineté  ; car  le  seigneur  do- 
panial  seul  peut  avoir  le  pouvoir  d’imposer  de  pareilles  con- 
ditions. Cette  opinion , si  elle  était  admise , renverserait  toutes 
les  règles  sur  lesquelles  reposent  la  liberté  de  l’Océan.  Mais  il 
suffit  de  l’examiner  pour  voir  combien  elle  est  peu  fondée. 

Comment  ces  auteurs  ont-ils  pu  être  entraînés  dans  une 
pareille  erreur  1 Quelques  faits  historiques,  et  l’opinion  de 
publicistes  anciens,  appuyés  également  sur  des  exemples,  les 
ont  séduits.  Ils  n’ont  pas  fait  attention  que  les  faits  n’ont  au- 
cune valeur  en  droit  ; qu’ils  sont  presque  toujours  des  excep- 
tions , ou  plutôt  des  violations  coupables  de  la  loi  naturelle , 
dont  les  dispositions , souvent  méconnues  dans  l’usage , doi- 


(1)  Grotius,  De  jure  MU  et  pacte,  exemples  tiré*  de  l'histoire  tn- 
lib.  3,  c«p.  8,  S 14,  cite  quatre  cienoe. 


Digilized  by  Google 


248 


TITRE  PREMIER. 


vent  être  rappelées  et  appliquées  avec  soin,  aujourd’hui  que 
toutes  les  nations  ont  enfin  ouvert  les  yeux  sur  leurs  devoirs, 
sur  leurs  droits  et  sur  leurs  véritables  intérêts.  Grotius,  en 
citant  les  exemples  des  droits  imposés  par  les  peuples  anciens , 
sur  le  passage  de  plusieurs  détroits  ; eût  dû  remarquer  que , 
d’une  part , ces  détroits  étaient  sous  la  domination  réelle  et 
légitime  de  ces  peuples  ; les  machines  de  guerre , alors  en  usage, 
pouvant,  selon  leur  désir,  interdire  le  passage.  De  l’autre,  et 
surtout  que  l’établissement  de  ces  péages,  alors  que  les  rives 
delà  mer  intérieure  n’étaient  pas  en  la  puissance  de  la  nation 
, maîtresse  du  détroit,  était  un  acte  de  prépotence,  une  injus- 
tice. Ces  faits,  les  citations  empruntées  aux  livres  saints,  et 
aux  auteurs  profanes , prouvent  une  grande  érudition  , mais 
n’établissent  pas  le  droit.  Quel  que  soit  le  respect  que  m’in*- 
spire  l’opinion  de  Grotius , je  ne  saurais  l’adopter  dans  cette 
circonstance. 

Entre  nations  libres  et  indépendantes  , le  droit  stricte 
et  rigoureux  peut  et  doit  seul  être  appliqué , à moins  de 
conventions  dérogatoires  spéciales.  Le  souverain  des  deux 
rives  d’un  détroit,  mettant  en  communication  la  grande  mer , 
avec  une  mer  intérieure  libre  et  non  territoriale  ; ne  saurait 
avoir  aucun  droit  de  souveraineté  sur  le  détroit  lui- même.  Le 
détroit  est  une  suite,  une  dépendance  de  la  mer  : il  ne  peut 
en  être  séparé.  La  mer  libre,  le  détroit  est  libre;  la  mer, 
commune  à tous  les  peuples,  le  détroit  est  commun  à tous  les 
peuples.  Le  droit  de  passage  n’est  pas  une  servitude , car  la 
loi  internationale  ne  recuniimt  pas  cette  invention  de  la  loi 
' civile  ; elle  n’a  jamais  créé  de  démembrement  de  la  propriété  ; 
elle  ne  reconnaît , et  ne  peut  reconnaître  que  ce  qui  existe 
dans  la  nature,  sans  aucune  modification.  Le  peuple  riverain 
du  détroit  ne  peut  donc  examiner  si  le  passage  est  innocent, 
comme  on  l’a  dit;  il  ne  (leut  visiter  les  navires  qui  franchis- 
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sent  le  passage  ; il  ne  peut,  en  un  mot,  rien  faire  qui  tende  à 
restreindre  ou  à gêner  la  libre  circulation,  sans  violer  le  droit 
primitif  ; à moins  qu’il  y soit  autorisé  par  des  traités  spéciaux. 
Encore  faut-il  remarquer  que  les  traités  de  cette  nature, 
étant  contraires  aux  prescriptions  de  la  loi  naturelle,  ne  sont 
obligatoires,  ainsi  que  je  l’ai  expliqué,  qu’ autant  que  le  con- 
sentement des  deux  parties  continue  à exister. 

Quant  à ce  qui  concerne  les  droits  de  feux,  balises,  et  autres 
établissemens  faits,  par  le  souverain  des  rives,  dans  l’intérêt 
même  de  la  navigation,  ils  ne  sauraient  être  exigés  légitime- 
ment que  dans  le  cas  où  les  nations  intéressées  auraient  elles- 
mêmes  demandé,  ou  du  moins  consenti  que  les  fanaux  fussent 
construits , les  feux  entretenus,  les  balises  placées,  etc. , à la 
charge  de  payer  les  droits.  A cet  égard,  je  ne  ferai  pas  même 
la  distinction  introduite  par  Grotius,  entre  les  établissemens 
élevés  dans  l’intérêt  exclusif  du  peuple  riverain , et  ceux  qui 
ont  pour  but  unique  la  sûreté  de  la  navigation  (1  ).  J’admettrai 
donc  encore  moins  l’opinion  d’Azuni , qui  regarde  comme 
juste  d’indemniser  la  nation,  propriétaire  des  rivages  du  dé- 
troit , des  dépenses  nécessaires  pour  la  garantir  des  dangers. 


(1)  «Quarc  nec  contra  jus  nataraa 
aut  gentium  faciet  qui  recepto  in  se 
oneretuendœ  navigationisjuvandœ- 
que  per  ignés  nocturnos  et  brévium 
signa,  vectigal  œquum  imposuerit 
navigantibus  » Grotius,  De  jure 
belli  et  pacis,  I.  3,  ch.  3,  g 14.  D’a- 
près les  principes  énoncés  ci-des- 
sus, ce  droit  de  lever  un  impôt  sur 
la  navigation  des  étrangers  ne  peut 
exister  que  sur  les  détroits  placés 
entièrement  et  dans  toute  leur  lar- 
geur sous  la  domination  du  souve- 
rain, et  donnant  entrée  à une  mer 
intérieure  placée  également  sous  sa 
puissance  exclusive,  c’est-à-dire 


faisant  partie  delà  mer  territoriale. 
Le  commentateur  de  Grotius,  Henr. 
Cocceins,  semble  l’interpréter  dans 
ce  sens  : c Princeps  enim  uti  terri- 
torium,  cujus  imperium  occupavit, 
securum  prœstare  debet,  ita  et  mare. 
Atquiasuis  siimpUbus  id  facere  non 
tenetur  merito  a transeuntibus  ideo 
exigerealiquidpotest.  » Henr.Coc- 
ceius  ad  Grolium,  loc.  citât.  Cepen- 
dant les  exemples  cités  par  fauteur 
prouvent  qu’il  ne  restreignait  pas 
ce  droit  dans  les  justes  limites  que 
j’indique.  Baldus  émet  laméme  opi- 
nion que  Grotius. 
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résultant  pour  elle  de  la  fréquentation  du  passage.  Ces  dé* 
penses  sont,  à mes  yeux,  la  conséquence  naturelle  de  la  pro* 
priété,  et,  par  conséquent,  doivent  rester  exclusivement  à sa 
charge,  sans  pouvoir  donner  ouverture  à aucune  espèce  de 
réclamation  ( 1 ) . Si  la  nation  souveraine  trouve  cette  propriété 
onéreuse  , elle  peut  l’abandonner.  Mais  tous  les  peuples  ap> 
précient  les  immenses  avantages  qu’ils  tirent  de  la  possession 
des  détroits  ; avantages  qui  compensent,  et  beaucoup  au-delà, 
les  dépenses  nécessaires  pour  la  défense  de  leurs  côtes.  Dans 
eette  concession,  Azuni  confond,  évidemment,  les  droits  qui 
peuvent  résulter  de  la  possession  des  rives  d’un  détroit  hbre 
et  non  territorial,  avec  ceux  qui  découlent  positivement  de 
la  propriété  d’un  port,  d’une  rade,  enfin  de  la  mer  territo- 
riale (2). 

Le  principal  exemple  cité  à l’appui  de  l’opinioQ  que  je 
flombats,  est  l’impôt  perçu  par  le  Danemark  sur  la  naviga- 
tion du  Sund.  Cet  impôt,  à mes  yeux,  injuste  et  contraire  aux 
dispositions  du  droit  primitif  , existe,  mais  en  vertu  de  traités 
exprès  et  formels,  il  forme  une  exc^tion  {3).  Il  ne  peut 
donc  être  cité  comme  l'application  d’une  règle  générale  de  ce 
droit. 


1 

(1)  <i  n pourra  (le  souverain)  im- 
poser des  droits  modiques  au  pas- 
sage des  navires,  soit  à raison  de 
l’incommodité  qu’ils  occasionnent 
en  obligeant  le  propriétaire  à faire 
garder  son  territoire....  » Azuni , 
Droit  maritime  de  l'Europe,  1. 1,  ch. 
3,  art.  2,  § 2. 

(2)  Azuni,  Joc.  cü. 

(3)  Le  premier  traité  qui  conféra 


aux  souverains  du  Danemark  le 
pouvoir  de  prélever  un  impôt  sur  la 
navigation  du  Sund  remonte  à l'an 
1450.  Il  fut  conclu  entre  Chris- 
tian I*'',  roi  de  Danemark  et  Henri 
VI,  roi  d’Angleterre.  Depuis,  toutes 
les  nations  maritimes  ont  consenti 
de  semblables  traités.  Le  premier 
qui  ait  été  souscrit  par  la  France 
est  de  1663. 
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CHAPITRE  IV. 

CONCLCSION  ET  «PNeÉ<^ENC£S> 

Tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  dans  ce  titre,  peut  se  ré- 
sumer en  trois  principes  généraux  ou  axiomes,  qui  serviront 
de  bases  aux  développeroens  qui  vont  suivre,  sur  les  droits  et 
les  devoirs  dés  nations  neutres,  pendant  une  guerre  maritime. 

1*  La  pleine  mer  est  libre,  et  ne  peut,  dans  aucun  cas, 
devenir  la  propriété  d’une  nation. 

2“  L’usage  de  la  mer , pour  la  navigation , appartient  à 
tous  les  peuples  , sans  exception  : ce  droit , dérivé  de  la  loi 
naturelle  primitive,  est  imprescriptible  et  inaliénable. 

3®  Les  parties  de  la  mer,  exceptées  de  cette  règle  générale, 
ne  sont  que  celles  sur  lesquelles  peut  être  établie  une  puis- 
sance réelle  et  continue , les  mers  territoriales  et  les  mers  fer- 
mées, telles  que  nous  les  avons  définies. 

De  ces  principes  dérivent  deux  conséquences  principales. 
La  première,  que  nulle  nation  ne  peut  exclure  les  autres  de 
l’usage  de  l’Océan  ; la  seconde,  que  le  commerce  maritime,  de 
même  que  la  navigation,  est  complètement  libre.  Le  peuple 
qui , se  fondant  sur  la  supériorité  de  ses  forces , tenterait  de 
s’emparer  de-l’empire  de  l’Océan,  ou  d’exclure  une  seule  so- 
ciété, quelque  faible  quelle  fut,  du  libre  usage  de  la  naviga- 
tion , commettrait  un  attentat  contre  les  libertés  naturelles  du 
genre  humain.  Sa  conduite  serait  un  juste  sujet  de  guerre, 
non-seulement  pour  le  peuple  opprimé , mais  suffirait  pour 
motiver  la  coalition  de  toutes  les  nations  contre  lui.  C'est,  en 
effet,  un  droit;  c’est  même  un  devoir,  pour  tous,  de  se  réunir 
pour  résister  à des  prétentions  aussi  injustes,  d’employer  tous 
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les  moyens,  pour  faire  rentrer  leur  auteur  dans  l’exacte  obser- 
vation des  préceptes  du  droit  primitif.  De  la  même  manière 
que  l'on  déclarerait  la  guerre  au  souverain  qui  prétendrait 
dicter  des  lois , ou  faire  tout  autre  acte  de  souveraineté , sur 
tous  les  royaumes  de  la  terre.  Car , prétendre  enlever  à un 
peuple  l'usage  de  l’Océan . est  attenter  à ses  droits,  à son  in- 
dépendance, tout  aussi  bien  que  vouloir  commander  en  mcutre 
sur  ses  domaines  terrestres. 

La  liberté  du  commerce  maritime,  seconde  conséquence  des 
principes  {)osés  ci-dessus,  exigeant  quelques  développemens, 
sera  traitée  dans  le  titre  suivant. 


■•O» 
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DE  LA  UBESré  OU  COMMEBCE  MASITIMB  EN  GÉNIAL. 


Le  commerce  en  général , et  le  commerce  maritime  spé- 
cialement , est  libre  ; c’est  un  droit  qui  appartient  à tous  les 
hommes  sans  exception  : ce  principe  semble  hors  de  toute  dis* 
cussion.  Cependant,  il  me  pardt  indispensable  d’établir  les 
bases  mêmes  sur  lesquelles  il  repose,  afin  de  pouvoir  plus  tard 
en  tirer  toutes  les  conséquences,  et  combattre  les  opinions  des 
auteurs,  trop  nombreux,  qui,  après  avoir  admis,  comme  loi  de 
la  nature,  la  liberté  du  commerce,  l’ont  soumise  à des  restric- 
tions telles,  qu’en  réalité  cette  liberté  n’existe  plus,  ou  qu’elle 
est  subordonnée  à la  volonté  des  nations  intéressées  à l’anéan- 
tir. J’examinerai  donc  sommairement  l’origine  du  commerce 
international , sa  liberté,  et  à qui  peut  appartenir  le  droit  de 
limiter  cette  liberté. 
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SECTION  I. 

Origine  du  commerce. 


Le  commerce,  ou  pour  parler  avec  plus  de  justesse,  les  pre- 
miers essais  du  commerce,  les  premiers  échanges  faits  par  les 
hommes  entre  eux,  ont  eu  pour  base  les  préceptes  de  la  loi 
primitive,  de  la  loi  divine  elle-même.  Dieu  en  créant  l’homme, 

• voulut  que  les  habitans  de  l’univers  fussent  liés  par  un  senti- 
ment commun  ; il  leur  imposa  envers  leurs  semblables,  certains 
devoirs,  que  les  auteurs  ont  appelés  devoirs  d’humanité.  Mais 
pour  assurer  l’exécution  de  ces  devoirs,  contre  les  obstacles 
sans  nombre  qu’elle  devait  rencontrer:  pour  lui  donner  une 
sorte  de  compensation,  qui  engageât  l’homme,  par  son  propre 
intérêt,  à ne  la  pas  repousser;  il  donna  à sa»  créature  deux  in- 
stincts puissans  , la  sociabilité  et  la  perfectibilité.  Pour  obéir 
au  premier,  l’homme  se  trouve  incessamment  porté  à se  réunir  * 
à ses  semblables,  la  vie  isolée  est  pour  lui  insupportable  ; c’est 
à cet  instinct  que  les  sociétés  primitives'  durent  leur  naissanofl^ 
que  les  nations  doivent  leur  existence.  L’homme  est  incessam- 
ment tourmenté  du  désir  de  se  procurer  le  bonheur,  sans  cessé 
il  court  après  ce  bien-être,  objets  de  tous  ses  vœux;  sans  cesse 
il  invente  de  nouveaux  moyens  pour  satisfaire  ses  besoins , 
et  chaque  jour  il  se  crée  de  nouveaux  besoins,  qui,  pour  être  4 
remplis,  exigent  de  nouvelles  découvertes , de  nouveaux  tra- 
vaux. Ainsi  l’homme  obéit  à son  instinct  de  perfectibilité, 

E est  facile  de  remarquer  que  la  satisfaction  de  ces  deux 
penchans,  tourne  tout  entière  au  profit  de  l’humanité  ; qu’elle 
contribue  puissamment  à assurer  l’exécution  des  devoirs  de 
l’homme  envers  l’homme;  et  par  une  sorte  de  réciprocité, 
cette  exécution  même  des  devoirs,  tourne  au  profit  des  deux 
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instincts.  En  effet , en  remplissant  envers  son  semblable  les 
devoirs  d'humanité,  en  l’arrachant  des  griffes  de  la  bête 
féroce  qui  allait  le  dévorer  ; l’homme  se  rapproche  de  s(ni  pro>  , 
tégé  ; de  plus  il  acquiert  une  sorte  de  droit  sur  sa  reconnais- 
sance, qui  doit  nécessairement  le  conduire  à la  satisfaction  de 
quelques-uns  de  ses  désirs.  11  remplit  donc  en  même  temps  le 
devoir  de  l’humanité,  et  ses  instincts  de  sociabilité  et  de  per- 
fectibilité. 

Pour  favoriser  plus  encore  le  développem^t  de  ces  deux 
caractères  de  l’homme,  que  je  n’hésite  pas  à appeler  des  qua- 
Utés  essentielles  ; le  créateur  a donné  à chacun  un  génie  diffé- 
rent, aussi  dif^rent  que  les  traits  de  son  visage.  De  telle  sorte 
que  chacun,  suivant  son  inclination  première,  excella  dans  un 
art,  et  négligea  les  autres.  Dans  les  temps  primitifs,  le  chas- 
seur dut  dédaigner  la  récolte  des  fruits  de  la  terre  ; et  celui  qui 
s’occupait  de  cette  dernière,  rester  complètement  étranger  à la 
poursuite  et  à la  captme  des  bêtes  fauves.  Cependant  le  chas- 
seur dut  désirer  tqouter  aux  produits  de  son  adresse,  quelques 
fruits;  le  cultivateur,  si  on  peut  lui  donner  ce  nom,  dut  sou- 
haiter compléter,  par  la  chair  des  aninuuix  pris  à la  chassei  un 
repas  toujours  composé  des  mêmes  fruits.  Le  premier  avait  du 
gibier  en  quantité  excédant  ses  besoins,  le  second  avait  des 
fruits  superflus  ; ils  échangèrent  cet  excédant,  et  complétèrent 
ainsi,  chacun  de  son  côté,  un  repas  plus  agréable.  Ilsob^ifent 
> à leur  instinct  de  perfectibilité,  et  firent  le  premier  échange , le 

'premier  acte  de  commerce.  • . = 

^ De  cette  origine,  au  point  (ùi  se,  trouvent,  dans  notre  siècle,i 
les  relations  commerciales,  la  distance  est  grande  sans  doute. 
Mais  il  suffit  de  réfléchir  un  instant,  pour  voir  que  l’origine  du 
commerce  immense,  qui  lie  aujourd’hui  entr’ elles  les  nations 
du,. monde  entier,  n’est  autre  que  celle  que  je  viens  d’in- 
L’hoiaiQe  réuni  eu  sociétés,  peu  nombieuees  d’abord, 
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puis  plus  considérables,  dû  continuer,  sans  s’en  rendre  compte, 
presque  sans  le  savoir,  à suivre  ses  deux  instincts.  U se  per- 
fectionna, se  créa  des  besoins  nouveaux,  et,  pour  les  satisfaire, 
fit  de  nouveaux  échanges,  de  nouveaux  actes  de  commerce. 

Le  souverain  maître  de  la  nature  ne  s’était  pas  borné  à don- 
ner à chaque  homme  un  génie  particulier,  il  avait  également 
diversifié  les  climats  et  la  nature  du  sol.  A chaque  contrée, 
à chaque  région,  il  avait  assigné  des  fruits  différens,  des  pro- 
ductions spéciales  ; tous  ou  presque  tous  susceptibles  d’être 
employés  par  l'homme,  à la  satisfaction,  ou  de  ses  besoins, 
ou  de  ses  plaisirs.  Presque  toutes  les  régions  produisaient, 
sans  doute,  les  denrées  indispensables  à la  nourriture  de  ses 
habitans,  mais  aucune  ne  réunissait  les  divers  fruits  nécessaires 
pour  répondre  à tous  les  ^soins  réels,  et  surtout  à tous  les  be- 
soins conventionnels.  11  fallut  donc  recourir  aux  autres  nations, 
étendre  le  commerce.  L’homme,  poussé  par  son  instinct'  de 
perfectibilité,  se  créa  de  nouveaux  besoins  à mesure  qu’il  fit  de 
nouvelles  découvertes.  U s’assimila  tous  les  produits  de  la 
terre,  et  de  l’industrie.  Le  coton,  le  sucre,  le  café,  le  tabac 
du  nouveau  monde,  sont  devenus  pour  l’Européen  des  objets 
de  première  nécessité , les  matières  d’un  commerce  immense. 
L’Américain,  de  son  côté,  ne  saurait  désormais  se  priver  des 
produits  si  variés  des  manufactures  européennes.  Le  déve- 
loppement du  commerce , c’est-à-dire  la  satisfaction  des  in- 
stincts de  sociabilité  et  de  perfectibilité  de  l’homme,  a puis-lf 
samment  contribué  à lier  entr’ elles  toutes  les  nations  de 
l’univers,  il  a servi  de  véhicule,  pour  ainsi  dire,  à l’accom- 
plissement des  devoirs  de  l’humanité. 

Le  commerce  est  donc  réellement  une  institution  du  droit 
primitif;  il  asa  source  et  son  origine  dans  laloi  divine  elle-même* 

Né  de  la  loi  primitive,  le  commerce  a été  développé  par  le 
droit  secondaire.  Tous  les  traités  conclus  entre  les  nations  se 
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sont  occupi?s.  avec  plus  ou  moins  de  sollicitude,  de  régler  les 
intérêts  commerciaux  des  parties,  tous  ont  cherché  à dévelop- 
per les  relations,  à les  rendre  les  plus  avantageuses  possibles 
aux  nations  contractantes.  Enfin  les  lois  intérieures  de  tous  les 
Etats,  sans  exception , ont  eu  pour  but , par  des  dispositions 
spéciales , d’augmenter  les  rapports  commerciaux  du  peuple 
avec  les  peuples  étrangers'  et  des  citoyens  entre  eux.  Le  com- 
merce est  devenu  le  principal  élément  de  la  prospérité  des  su- 
jets, et  de  la  force  des  États.  La  loi  secondaire  internationale 
et  la  loi  particulière,  sont  ainsi  venues  développer  le  principe 
de  la  loi  primitive , et  seconder  l’instinct  de  perfectibilité,  que 
Dieu  avait  mis  au  cœur  de  l’homme,  pour  l’aider  à remplir  le 
devoir  d’humanité  envers  ses  semblables. 

L’usage  de  l’Océan  étant  fibre  et  commun  à toutes  les  na- 
tions, elles  ont  applicjué  la  navigation  au  commerce,  par  ce 
moyen  les  côtes  les  plus  éloignées  se  sont  mises  en  communi- 
cation. L’Européen  est  allé  aux  rives  américaines  ou  asia- 
tiques, chercher  les  riches  produits  de  ces  climats;  et  porter 
aux  peuples  éloignés  les  productions  de  son  industrie.  Le 
commerce  s’est  emparé  de  la  navigation,  il  en  a fait  un  de  ses 
plus  puissans  auxiliaires  ; on  peut  même  dire,  que  la  naviga- 
tion est  devenue  l’unique  moyen  de  soutenir  le  commerce, 
dans  un  état  assez  florissant,  pour  satisfaire  les  besoins  de  tous 
les  peuples  civilisés.  Le  commerce  maritime,  le  seul  dont  je 
doive  m’occuper  ici,  est  le  plus  important,  c’est  lui  qui  est, 
en  réalité,  la  source  de  la  richesse  et  de  la  force  des  peuples. 

SECTION  II. 

Xstberfé  du  eommerce. 

L’origine  même  du  commerce  indique  qu’il  est  nécessaire- 
ment libre.  En  effet,  il  est  évident  que,  en  suivant  l’exemple 
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que  j’ai  pris  ci-dessus , le  chasseur  ne  pouvait  pas  forcer  le 
cultivateur  à lui  donner  des  fruits,  même  en  lui  offrant  du 
gibier  ; s’il  eût  employé  la  violence,  pour  obtenir  ce  qu’il  dé- 
sirait, cet  acte  eût  été  un  vol,  et  non  un  échange;  une  viola- 
tion du  droit  de  propriété,  et  non  un  fait  de  commerce.  Dans 
l’intérieur  d’une  société,  un  fait  de  cette  nature  serait  sévère- 
ment réprimé  par  les  lois  ; dans  l’état  de  nature,  il  aurait  amené 
une  rixe,  un  combat,  une  guerre.  Les  nations,  ainsi  que  nous  ^ 
l’avons  dit,  ont  hérité  des  droits,  mis  en  commun  par  chacun 
des  membres  qui  lès  composent,  pour  être  exercés  au  pTofitâe 
tous  ; mais  elles  sont  restées , à l’égard  les  unes  dek'âutresi, 
dans  l’état  de  liberté  et  d’indépendance,  qui  était  le  partage  ; 
des  individus  primitifs,  avant  qu’il  existât  aucune  société  or-  4 
ganisée.  En  un  mot  lés  nations  sont  entre  elles,  dans  un  état  ^ 
de  complète  indépendance,  les  institutions  sociales  ne  liant  h; 
que  les  membres  de  la  même  nation.  # 

Aucun  peuple  ne  peut  donc  être  forcé  de  céder  à un  antre, 
une  partie  quelconque  du  superflu  de  ses  productions,  sa  vo- 
lonté est  la  seule  règle  qu’il  doive  suivre  dans  les  échanges 
qu’il  fait  ; et  cette  volonté,  résultat  de  sa  liberté,  de  son  in- 
dépendance absolues,  il  n’a  pas  besoin  de  la  motiver.  Nulle  na- 
tion n’a  le  droit  de  s’offenser  du  refus  qui  lui  est  fait  de  com- 
mercer avec  elle,  elle  ne  saurait  y voir  un  juste  sujet  de  guerre. 

Le  commerce  libre  par  essence,  emprunte  comme  auxiliaire, 
la  navigation , qui  elle-même  est  complètement , absolument 
libre,  ainsi  que  je  l’ai  établi  ci-dessus.  Le  commerce  maritime, 
composé  de  deux  élémens  libres,  est  donc  lui-même  libre, 
et  ne  saurait  être  soumis  à aucune  entrave  de  la  part  des 
peuples  étrangers. 

Il  faut  cependant  remarquer  que  le  commerce  maritime 
n’est  pas  libre  au  même  degré  et  de  la  même  manière  que  la 
navigation.  Pour  naviguer,  pour  parcourir  l’Océan,  l'homme 
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n’a  jamais  besoin  du  consentement  d’aucun  de  ses  semblables; 
la  nation  qui  veut  envoyer  des  vaisseaux  croiser  sur  la  haute 
mer,  n’est  jamais  tenue  de  s’enquérir  de  l’assentiment  des 
antres  peuples , sa  volonté  seule  suffit  ; elle  use  de  la  mer, 
parce  qu’elle  a le  droit  d’en  user;  la  mer  est  commune  à tous 
les  hommes  sans  exception. 

Le  commerce  est  libre,  mais  il  exige  le  concours  de  deux 
volontés,  celle  du  vendeur,  celle  de  l’acheteur;  il  y a nécessité 
pour  conclure  un  échange  de  réunir  deux  consentemeiis.  Cette 
espèce  de  restriction  tient  à la  liberté  du  commerce  elle-même, 
qui  n’existerait  plus  s’il  ne  fallait  qu’une  seule  volonté  pour 
conclure  l’échange,  l’acte  commercial  ; puisque  en  effet  celui 
des  deux  contractans  dont  le  consentement  serait  négligé,  se 
trouverait  en  réalité  privé  de  son  indépendance,  de  sa  liberté. 

•<  Quand  on  veut  établir  un  commerce  avec  un  peuple , dit 
Lampredi,  on  doit  en  respecter  le  jugement,  quoique  en  appa- 
rence faux  et  mal  fondé,  parce  qu’autreraent  on  offenserait  la 
liberté  naturelle , et  que  la  propriété  ne  conservant  plus  son 
caractère,  la  société  cesserait  d’exister  (1  ) " . 

Le  commerce  maritime , comme  celui  de  terre , exige  le 
double  consentement  des  parties.  En  effet,  pour  faire  le  négoce, 
le  navigateur  est  dans  la  nécessité  de  s’approcher  des  côtes, 
d’entrer  dans  la  mer  territoriale,  dans  les  rades , dans  les  ports 
de  la  nation  avec  laquelle  il  veut  commercer  ; il  doit  donc,  à 
moins  de  se  rendre  coupable  de  violation  de  territoire , de-  - 
mander  la  permission  à cètte  nation  ; il  faut  de  plus  qu’il  ob- 
tienne le  consentement  de  celui  avec  lequel  il  veut  traiter. 

La  conséquence  de  cette  liberté  du  commerce,  est  que  cha- 
cun peut  acheter  librement  de  qui  il  veut,  vendre  librement  à 
qui  lui  plaît,  sans  égard  au  prix  plus  élevé  qui  pourrait  lui 

(1)  Lampredi,  du  Commerce  det  neutres  en  temps  de  guerre,  part,  1,  § 1. 

<7. 
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être  offert,  ou  à tous  autres  avantages  qu’il  peut  repousser, 
pour  s’en  tenir  à sa  volonté.  Tous  les  peuples  peuvent  donc 
acheter  le  plus  avantageusement  possible,  les  objets  qu’ils  dé- 
sirent , et  chercher  pour  leurs  produits  les  débouchés  les  plus 
à leur  convenance  ( 1 ) . Le  commerce  est  libre  entre  les  nations, 
parce  que  ces  nations  sont  indépendantes  les  unes  des  autres, 
et  qu’enlever  la  liberté  du  commerce  international , serait  en 
réalité  enlever  l’indépendance  elle-même,  c’est-à-dire  la  na- 
tionalité : ce  serait  réduire  l’opprimé  au  rôle  de  sujet.  Le  com- 
merce est  libre  encore , entre  les  citoyens  de  deux  nations 
étrangères , de  telle  sorte  que  jamais  un  souverain  ne  peut 
contraindre  un  homme , qui  n’est  pas  son  sujet , à vendre  à 
un  de  ses  sujets,  ou  à acheter  de  lui,  aucune  espèce  de  denrées. 
Les  citoyens,  en  effet,  n’ont  abdiqué  une  partie  de  leur  indé- 
pendance privée,  qu’au  profit  de  la  société  dont  ils  font  par- 
tie, et  dès  qu’ils  se  trouvent  en  présence  d’un  individu  étran- 
ger à cette  société,  ils  recouvrent  la  pleine  et  entière  possession 
de  tous  leurs  droits  primitifs , à moins  que  les  lois  de  leur 
propre  souverain  aient  limité  cette  liberté,  dans  l’intérêt  même 
de  la  communauté. 

Ainsi  la  liberté  du  commerce  n’est  pas  absolue  comme  celle 
de  naviguer,  de  parcourir  l’Océan.  Elle  est  subordonnée  au 
consentement  des  deux  parties  intéressées.  Mais  une  fois  ce 
consentement  obtenu , elle  est  absolue , elle  ne  peut  souffrir 
aucune  restriction.  Lorsque  deux  peuples  sont  d’accord  sur 
le  commerce,  un  troisième  ne  saurait  y apporter  aucune  en- 
trave , sans  se  rendre  coupable  d’attentat  contre  l’indépen- 


(1)  « D’abord,  c’eat  une  loi  du 
commerce  que  chacun  peut  acheter 
ou  vendre  le  plus  avantageusement 
qu’il  lui  est  possible,  pourvu  qu’il 
ne  trompe  pas  sur  le  fon  d même  de 


la  chose.  » Hubner,  De  la  saisie  des 
bdtimens  neutres,  t.  i,  part.  1,  ch.  3, 
J5  7.  L’auteur  développe  ce  principe 
dans  les  paragraphes  suivans. 
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dance  des  deux  autres  ; sous  ce  rapport  la  liberté  du  com- 
merce ne  souffre  aucune  exception,  elle  est  fondée  sur  le  droit  ' 
primitif,  sur  un  droit  imprescriptible  et  inaltérable  (1  ). 

Quelques  auteurs  ont  pensé  que  le  commerce  était  un  de- 
voir; c’est-à-dire  que  les  peuples,  comme  les  individus,  de- 
vaient , pour  remplir  les  obligations  qui  leur  sont  imposées 
par  la  loi  naturelle,  vendre  aux  autres  le  superflu  des  produits 
de  leur  territoire.  Si  on  admettait  cette  opinion,  elle  constitue- 
rait  une  grave  restriction  au  principe  de  la  liberté  du  com- 
merce. En  effet,  du  moment  où  une  nation  serait  dans  la  né- 
cessité , à peine  de  méconnaître  ses  devoirs , de  vendre  une 
partie  de  ses  productions,  elle  devrait  les  livrer  au  peuple,  qui 
lui  demanderait  ce  superflu.  Si  elle  refusait  de  le  faire,  si  elle 
désirait  les  conserver  pour  ses  propres  besoins,  elle  se  verrait 
nécessairement  exposée  au  reproche  de  méconnaître  ses  de- 
voirs, et,  par  suite,  aux  conséquences  de  cette  violation,  c'est- 
à-dire  à la  guerre,  car  toute  violation  des  obligations,  dérivées 
de  la  loi  naturelle , est  un  juste  motif  de  guerre.  Mais  je  ne 
crois  pas  qu’il  y ait  lieu  d’admettre  cette  opinion  ; le  com- 
merce n’est  pas  un  devoir  ; si  une  nation  était  assez  fortunée 
pour  suffire  à tous  ses  besoins,  par  les  fruits  de  son  territoire, 
et  par  les  produits  de  son  industrie , elle  aurait  parfaitement 
le  droit  de  refuser  tout  commerce  avec  les  étrangers , et  nul 
ne  saurait  s’en  faire  un  sujet  de  plaintes  fondées.  Alors  même 
que  cette  nation  posséderait  d'immenses  quantités  de  choses 


(1)  «Coramercandi  igitur  libertas 
ex  jure  est  gentium  prlmano,  quod 
naturalem  et  perpetuam  causam  ha- 
bet  ideoque  lolli  non  potesL...  tan- 
tum abest  ut  ullo  modo  gens  aliqua 
gentes  duas  inter  se  contrahere  vo- 
lentesj  uste  impediat.  » Grotius,  Mare 
Uberum,  lib.  4,  cap.  8.  « Ilincjure 
gentium,  quod  ratio  naturalis  inter 


omnes  homines  constituit  commer- 
cia  instituta  tostantur  juriscons.  in 
loge,  5 ff  De  justicia  et  jure.  Si 
proinde  gens  qutodam  vi  armis  aut 
minis  adigere  populum  velit  ne  cum 
extraneis  coraraercia  habeat,  inju- 
ria agit,  et  bello  impeti  a quocum- 
quequam  excludere  voluit  potest.» 
Sam.  Cocceïus,  ad  Grolium,  loe.  c%t. 
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superflues,  qui  seraient  par  conséquent  complètement  inutiles 
• entre  ses  mains. 

Je  n’adopterai  même  pas  la  distinction  faite  par  Grotius, 
entre  le  commerce  des  choses  indispensables  pour  le  soutien 
de  la  vie,  et  celui  des  objets  utiles,  seulement  pour  satisfaire 
les  besoins  de  conventions,  les  exigences  du  luxe  (1).  Elle  me 
paraît  complètement  dénuée  de  fondement  ; et  Grotius  lui- 
t même  a reculé  devant  la  conséquence,  qui  en  découlait  néces- 
sairement, que  le  commerce  des  denrées  de  la  première  caté- 
gorie était  forcé  (2). 

Deux  publicistes,  allant  beaucoup  plus  loin,  ont  soutenu, 
que  non-seulement  le  commerce  des  denrées  de  première  né- 
cessité, ou  plutôt  la  cession  de  ces  denrées  aux  peuples,  qui  se 
trouvaient  en  manquer,  était  un  devoir  ; mais  encore  que  ces 
derniers,  en  cas  d’extrême  nécessité,  de  disette  par  exemple, 
avaient  le  droit  de  s’emparer  de  ces  denrées,  sauf  à en  payer 
le  prix  (3),  et  cependant  il  est  à remarquer  que  tous  deux  ad- 


(1) ....  «Ad  baec  igUura^ue  pre- 
tio  comparanda  jus  esse  omnibus 
hominibus  asseveramus...  x Gro- 
tiui,  Dejure  btlUttfooU,  lib,2,  oap. 

2,S19- 

(2) ....  « Ilic  non  agitur  de  eo  quod 
fiat  invite  domino,  sed  de  modo  ac- 
quirendi  dominis  volentibus.  > Gro- 
tius, loc.  cit.,  S 18. 

(3)  « Q«nti  cuilibet  compatit  jus 
ad  res,  quibus  indiget  ab  aliis  gen- 
tibus  quee  iisdem  opus  non  habcnt, 
æquo  prelio  sibi  cumparandas,  non 
vero  apud  aliam  genlem  vendendi, 
sine  consensu  ipsius...  » Wolff, 
S 1098.  « 11  est  quelquefois  arrivé 
que  dans  un  instant  de  disette  et  de 
manque  de  provisions,  on  a arrête , 
soit  en  pleine  mer,  soit  dans  les 
ports  ou  rades,  des  vaisseaux  char- 


gés de  vivres  appartenant  à une 

nation  amie,  et  que  les  capitaines 
et  patrons  ont  été  forcés  de  vendre 
les  cargaisons.  Mais  ce  cas  est  celui 
d'une  extrême  nécessité  qui  sus- 
pend pour  un  moment  l’effet  du 
droit  de  propriété,  qui  bientét  après 
reprend  toute  sa  force.  Dans  la  pra- 
tique, les  lois  naturelles  qui  déter- 
minent le  juste  et  l’injuste  entre  les 
peuples,  ne  sont  autre  chose  que 
des  règles  générales  établies  pour 
le  bien  des  nations  et  au  maintien 
desquelles  sont  liées  la  conserva- 
tion, la  sêroté  et  la  félicité  du  genre 
humain.  Si,  dans  quelques  circon- 
stances extraordinaires,  l’inexécu- 
tion de  ces  lois  cause  un  dommage 
facilement  réparable,  à quelques 
individus  et  en  sauve  d’autres  d’un 
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mettent  le  principe  de  la  liberté  du  commerce,  avec  la  seule 
limite  que  nous  venons  de  poser,  résultant  de  l’indépendance 
même  des  nations,  de  la  nécessité  du  consentement  des  deux 
parties.  Dans  leur  opinion  ce  droit  est  une  exception  au  prin- 
cipe général , et  cette  exception  doit  être  restreinte  au  cas 
d’ime  nécessité  urgente  et  réelle , au  cas  de  disette  par 
exemple.  J’aurai  à examiner,  plus  tard(l),  le  prétendu  droit 
que  l’on  a voulu  faire  naître  de  la  nécessité.  Cependant  il  me 
parait  indispensable  de  montrer  en  quelques  mots,  combien 
cette  opinion  est  erronée,  en  ce  qui  concerne  le  commerce, 
même  des  choses  indispensables  au  soutien  de  l’existence 
humaine. 

Les  lois  divines  et  humaines  ont  sanctionné  le  droit  de  pro- 
priété, elles  ont  reconnu  que  le  possesseur  légitime,  le  proprié- 
taire d’une  chose,  pouvait  seul  en  disposer  selon  sa  volonté  ; et 
que  nul  ne  pouvait  le  contraindre  à en  faire  un  usage  contraire 
à cette  volonté.  Dans  l’état  de  nature,  ce  droit  est  absolu.  Les 
nations  sont  les  unes  envers  les  autres  dans  l’état  de  nature, 
ce  droit  est  donc  absolu  à leur  égard.  La  nécessité  peut-elle 
abroger  ces  lois,  faire  nûtre  un  droit  contraire  et  plus  fort 
que  le  droit  de  propriété  ? 11  est  impossible  de  soutenir  l’affir- 
mative, alors  même  que  l’on  adopterait  l’origine  de  la  pro- 
priété, mise  en  avant  par  Grotius,  et  qu’avec  cet  auteur  on 
prétendrait  que  la  communauté  primitive  peut  revivre,  dans 
certains  cas  ; parce  que  cette  communauté  n’a  jamais  frappé 
que  les  objets  naturels,  et  non  les  produits  que  l’homme  doit 
à son  industrie  i les  fruits  obtenus  de  la  terre  par  son  travail. 


accident  irréparable  ou  de  la  mort, 
il  n’est  personne  qui  ne  voie  qu’en 
pareil  cas,  on  doit  déroger  à la  loi 
générale,  parce  qu'en  agissant  ainsi 
on  remplit  l’intention  même  de  la 
loi,  et  qu'on  produirait  le  contraire 


en  n’j  dérogeant  pas Lampredi, 

Dxt  commerce  des  neutres,  part.  1 , S 1 , 
note. 

(1)  Voyez  ci  après,  titre  7,  ch.  8, 
§ 8.  Du  droit  de  la  nicessilé. 
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Mais  d'ailleurs  les  auteurs  que  je  combats  ont  (jarlé  de  la 
nécessité  sans  définir  les  caractères  qui  la  constituent,  sans 
dire  quels  sont  les  cas  où  elle  existe.  Quand  donc  pourra-t-on 
prétendre  qu’il  y aune  nécessité  telle,  qu’elle  suffise  pour  fair^ 
naître  un  droit  plus  fort  que  le  droit  naturel  et  le  droit  secon-^ 
daire  réunis?  Quel  sera  le  juge  qui  proclamera  l’ouverture  et  la 
cessation  de  ce  droit?  Les  nations  sont  essentiellement  indét- 
pendantes  les  unes  des  autres,  elles  ne  reconnl^^|^‘ai^p6 
autorité  supérieure,  investie  du  pouvoir  de  les  soumettre  à wrtf 
jugement.  Un  peuple  prétend  qu’il  est  dans  la  nécessité,  ^ 
sous  ce  prétexte,  qu’il  est  en  droit  de  forcer  les  autres  à lui  cét» 
der  les  denrées  dont  il  manque,  il  ne  consentira  cert£nemeni 
pas  à soumettre  sa  position , à l’appréciation  du  peuple  qu’fl- 
veut  dépouiller  de  son  droit  de  propriété,  ni  à celle  de  toute 
autre  nation,  il  se  prétendra  seul  juge  de  ses  propres  bestnnà: 
Et  à l’abri  d’une  prétendue  nécessité,  il  pourra  toujours  violer 
les  lois  les  plus  sacrées,  la  liberté  du  commerce  international 
et  l’indépendance  des  nations.  Il  pourra,  sous  le  plus  frivole 
prétexte,  créé  par  lui-même,  se  permettre,  légitimement  d’a- 
près cette  opinion,  les  plus  odieux  brigandages  ; opprimer  les 
nations  plus  faibles,  les  dépouiller  de  leurs  biens,  et  les  ré- 
duire, elles  aussi,  à la  plus  dure  extrémité,  à la  disette  la  plus 
cruelle.  En  effet,  cette  nation  qui  se  prétend,  ou  se  croit,  dans 
la  nécessité  d’enlever  la  propriété  des  autres,  peut-elle  savoir 
quelle  est  la  position  de  ces  dernières,  peut-elle  apprécier  si 
la  même  nécessité,  ou  uni',  nécessité  plus  dure  encore  ne  pèse 
pas  sur  elles.  Elle  ne  veut  reconnaître  aucun  juge  de  son  pro- 
pre état,  et  elle  veut  juger  celui  des  autres. 

Il  existe  encore  une  difficulté  insurmontable  à 1 application 
du  système  de  Wolff  et  de  Lampredi.  Les  nations  qui  ont  ce 
prétendu  droit,  doivent,  d’après  ces  auteurs,  payer  les  choses 
par  elles  enlevées,  à juste  prix.  Quel  est  le  juste  prix  ? qui  le 
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réglerai  sur  quelle  base  sera-t-il  fixél  Cette  difficulté  est 
inextricable  ; la  nation  nécessiteuse  ne  voudra  pas  laisser  à 
celle  qu’elle  a dépouillée  le  droit  de  faire  cette  fixation  ; et  au- 
cune raison,  aucun  motif,  ne  force  cette  dernière  à s’en  rap- 
porter à l’appréciation  de  l’autre.  Cette  opinion  est  réellement 
inadmissible. 

Avec  le  droit  de  la  nécessité,  aucun  commerce  international 
ne  serait  possible.  En  effet,  ce  droit  ne  se  bornerait  pas  aux 
objets  de  première  nécessité,  pour  le  soutien  de  la  vie  humaine, 
aux  blés,  aux  farines  ; on  l'étendrait  nécessairement  à tous 
les  objets  qui  sont  devenus  aujourd'hui,  sinon  aussi  indispen- 
sables à la  vie  de  l'homme,  du  moins  absolument  nécessaires 
au  soutien  des  Etats.  Le  coton,  par  exemple,  est  d'un  emploi 
tellement  important,  que  la  France,  et  surtout  l’Angleterre, 
ne  sauraient  en  être  privées,  sans  éprouver  de  terribles  secous- 
ses. La  disette,  le  manque  absolu  de  coton,  serait  presque  aussi 
à craindre , pour  cette  dernière  puissance  , que  celui  de  blé. 
Elle  pourrait  donc  se  prétendre  dans  la  nécessité  de  s’emparer 
de  tous  les  navires  chargés  de  coton,  qu’elle  rencontrerait  sur 
l’Océan. 

Ce  que  je  dis  du  coton,  je  le  dirai  du  sucre,  du  thé,  du  café, 
des  buis  de  construction,  enfin  de  tous  les  autres  objets  du 
commerce  international.  Les  denrées  de  pur  luxe  se  trouve- 
raient bientôt  comprises  dans  cette  règle  commode  ; la  pré- 
tendue exception  prendrait  la  place  du  principe , la  liberté  du 
commerce  serait  anéantie.  U serait  désormais  impossible  de 
risquer  un  seul  navire  sur  l’Océan , et  encore  moins  de  l'en- 
voyer dans  un  port  étranger,  car  on  serait  toujours  exposé  à 
se  voir  dépouiller  par  le  premier  vaisseau  rencontré,  qui  se 
prétendrait  dans  la  nécessité.  Le  brigandage  prendrait  la  place 
du  coii  :::erce,  et  pour  éviter  le  brigandage  et  ses  tristes  sui- 
tes, un  renoncerait  à toute  navigation,  et  par  conséquent  à 
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tout  commerce  maritime,  à toutes  relations  internationales. 

Ce  résultat,  si  déplorable,  comblerait  les  vœux  d’une  seule 
nation  ; de  celle  qui,  usant  du  prétendu  droit  de  la  nécessité 
avec  le  plus  d’audace,  sans  être  réprimée  par  les  autres,  par- 
viendrait ainsi  à rester  seule  en  possession  du  commerce  ma- 
ritime, c’est-à-dire  de  la  seule  source  de  la  richesse  et  de  la 
force. 

Ce  que  je  viens  de  dire  regarde  surtout  les  navires  rencon- 
trés à la  haute  mer  ; peut-on  l’appliquer  également  à ceux  qui  ' 
sont  trouvés  dans  le  domaine  maritime  de  la  nation , qui  veut 
user  du  prétendu  droit  de  la  nécessité?  y a-t-il  lieu  d’établir 
une  distinction  à cet  égard?  Dans  ce  cas,  peut-on,  soit  que  le 
navire  étranger  soit  entré  dans  le  port  en  relâche  forcée,  soit 
qu’il  y vienne  volontairement  et  pour  affaires  de  commerce,  le 
forcer  à vendre  les  denrées  formant  sa  cargaison,  alors  qu’il 
ne  le  veut  pas  ? Je  ne  saurais  admettre  une  pareille  distinction  ; 
le  navire  étranger  dans  le  port  d’ime  nation,  ne  cesse  pas 
d’être  étranger,  il  ne  cesse  pas  de  jouir  de  la  plénitude  de  ses 
droits  naturels,  c’est-à-dire  du  pouvoir  exclusif  de  disposer  à 
son  gré  des  choses  qui  lui  appartiennent.  En  vain  voudrait-on 
prétendre  que,  dès  qu’il  est  dans  les  eaux  soumises  au  domaine 
d’un  souverain , il  est  soumis  aux  ordres  de  ce  souverain  et 
doit  obéir  à ses  lois.  Cette  prétention,  ainsi  que  nous  l’établi- 
rons dans  la  suite  (1),  vrme,  lorsqu’il  s’agit  des  lojs  de  po- 
lice, et  des  rapports  des  navires  avec  le  pays  et  les  habitans, 
est  complètement  fausse,  lorsqu’il  est  question  des  rapports 
privés  du  navire,  ou  de  ceux  qui  le  montent  entre  eux  i eUs 
est  fausse,  lor^u’il  s’agit  des  droits  de  propriété  du  mmtce 
navire,  sur  le  navire  lui-même  et  sur  sa  cargaison.  La  néces- 
sité ne  donne  à celui  qui  l’éprouve  aucun  droit  nouveau,  elle 

(1)  y ayez  oi-aprè«,  titre  6,  ohap.  1.  wct.  l".  Du  ierritoin. 
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m peut  nuire  aux  droits  réels  des  tiers.  Toute  atteinte  portée 
au  droit  de  propriété,  et  de  libre  disposition  de  la  chose  qu’il 
frappe  ; toute  contrainte  exercée  à l’égard  du  propriétaire  est 
une  violation  du  droit  des  gens. 

Lorsque,  comme  dans  la  question  dont  il  s'agit,  l’individu 
lésé  est  sujet  d’une  nation  étrangère,  cette  violation  est  un  at- 
tentat contre  l'indépendance  de  la  nation  entière,  l’injure  faite 
au  citoyen  rejaillit  sur  le  souverain,  qui  lui  doit  aide  et  pro' 
teciion  dans  toutes  les  circonstances,  et  même  alors  qu’il  se 
trouve  dans  un  port  étranger  ; elle  devient  donc  un  juste  sujet 
de  guerre  contre  le  violateur  des  droits  primitifs  des  nations. 
Tout  ce  que  j.’ai  dit  ci-dessus  s’applique  donc  également  aux 
navires  étrangers,  entrés  dans  les  mers  territoriales,  rades,  et 
même  dans  les  ports  de  la  nation,  qui  veut  faire  usage  du  droit 
'''qui,  d’après  elle,  nut  de  la  nécessité.  o- 

, n en  serait  ainsi,  alors  même  que  la  nation  qui  se  rend 
coupable  d’un  abus  aussi  grave,  aurait,  à l’avance,  proclamé 
son  intention  de  forcer  tous  les  navires  qui  entreraient  dans 
ses  ports  à lui  vendre  leurs  cargaisons.  Cette  déclaration, 
émanée  de  l’une  des  parties,  ne  saurait  lui  donner  aucun  titre 
valable,  ni  créer  en  sa  faveur  un  droit  qui  n’mdste  pas  dans 
la  nature.  En  vain  vcmdrait-on  prétendre  que  le  navigateur 
connaissant  les  dangers  qu’il  pouvait  courir  sur  ces  rives  in- 
hospitalières, ne  devait  pas  s’y  rendre;  que  s’il  a persisté  à le 
faire,  il  s'est  volontairement  exposé  au  sort  ^’il  subit,  et  ne 
doit  pas  se  plaindre.  Une  pareille  proclamation  ne  justifierait 
pas  le  gouvernement  qui  la  ferait,  des  actes  par  lui  commis, 
contre  les  règles  immuables  du  droit  des  gens,  contre  la  liberté 
du  commerce. 

Ia  eimtrainte  exercée  contre  un  navire  étranger,  en  vertu 
du  prétendu  droit  de  nécessité,  est  un  acte  coupable,  quelle  que 
soit  la  position , de  ce  navire.  Cependant  le  degré  de  culpabilité 
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est  pins  grand  encore,  lorsque  l’arrestation  a eu  lieu  en  pleine 
mer,  hors  la  juridiction  du  souverain  qui  exerce  ce  droit  ; c’est 
alors  un  acte  de  piraterie,  qu’aucune  déclaration,  aucun  usage, 
aucune  nécessité , quelque  grave,  quelque  pressante  qu’elle 
' soit,  ne  saurait,  je  ne  dis  pas  justifier,  mais  même  atténuer. 
Les  navires  qui  s’en  rendent  coupables,  alors  même  qu’ils 
agissent  en  vertu  des  ordres  de  leurs  souverains,  doivent  être- 
regardés  et  traités  comme  pirates  ; les  souverains  eux-mêmes, 
coupables  d’avoir  doqné  de  pareils  ordres,  devraient  être  mis 
au  banc  des  nations. 

Sans  doute,  on  peut  trouver  dans  l’histoire  des  exemples 
de  cette  prétendue  exception  au  principe  général  de  la  liberté 
du  commerce , mais  ces  faits  , loin  de  pouvoir  fonder  un 
droit  exceptionnel,  établir  une  jurisprudence  contraire  ou  dé- 
rogatoire à la  loi  primitive,  constituent  d’odieux  abus  de  la 
force.  Les  dernières  années  qui  viennent  de  s’écouler  fournis- 
sent un  exemple  plus  frappant,  qu’aucun  de  ceux  consignés 
jusqu’ici  dans  les  annales  des  peuples  (1),  du  danger  que  peut 
présenter  le  système  soutenu  par  Wolff,  et  en  même  temps 
de  l’extension  qu’un  peuple  peut,  dans  son  intérêt,  donner  au 
.droit  de  la  nécessité,  en  l’appliquant,  non  pas  seulement  aux 
denrées  de  première  nécessité,  mais  à tous  les  objets  d’un 
commerce  un  peu  étendu.  Un  peuple  puissant  n’a  pas  craint 

(1)  La  guerre  &ite  eu  1841  par  merce  continuât  à exister:  d’abord, 
l’Angleterre  â l’empereur  de  la  ils  trouvaient  dans  l’empire  un  vaste 
Chine,  pour  forcer  ce  monarque  à débouché  pour  ce  produit  de  l'Inde; 
lever  la  prohibition  dont  il  avait  puis,  par  ce  moyen,  ils  s’assuraient 
frappé  l'opium,  et  les  défenses  fai-  le  privilège  presque  exclusif  du 
les  à ses  sujets  de  consommer  cette  commerce  du  thé,  commerce  dont  le 
denrée.  Le  motif  du  gouvernement  Use  anglais  retire  chaque  année  des 
chinois  pour  prononcer  cette  double  sommes  très  importantes.  Ce  double 
défense,  était  le  danger  que  pré-  motif  d'intérêt  mercantile  suffit  à 
sente  l’usage  de  l’opium  pour  la  une  nation  civilisée  pour  entre- 
saaté.  Les  Anglais  avaient  un  inté-  prendre  une  guerre  au  mépris  des 
rét  considérable  à ce  que  ce  com-  lois  les  plus  sacrées. 
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de  méconnaitre  toutes  les  lois  divines  et  humaines,  à ce  point 
de  déclarer  la  guerre  à une  nation  beaucoup  plus  faible,  très 
éloignée,  et  surtout  très  inoffensive  ; non  pour  la  forcer  à lui 
vendre  des  objets  de  première  nécessité,  dont  il  aurait  man- 
qué; non  pour  écliapper  aux  horreurs  de  la  famine  ou  de  la 
peste;  non  pas  même  pour  la  contraindre  à lui  céder  des  den- 
rées de  luxe;  mais  pour  lui  imposer  la  nécessité  de  recevoir,^ 
en  échange  des  produits  de  son  pays,  une  drogue  dangereuse 
et  nuisible  à ses  sujets. 

Cet  exemple  de  l’abus  qu’un  peuple  peut  faire  de  la  doc- 
trine de  Wolff  et  de  Lampredi , dépasse  de  bien  loin  tous 
ceux  qu’ils  pouvaient  invoquer;  il  prouve  quels  abus  peut 
entraîner  leur  doctrine.  Il  dépasse  même  de  beaucoup  les 
préceptes  du  premier  de  ces  deux  publicistes  , qui  admettait 
l’acquisition  forcée,  mais  repoussait  la  vente  opérée  par  la 
contrainte  (1).  De  ce  fait  inique,  peut-on  tirer  la  consé- 
quence , que , dans  certains  cas , il  est  permis  de  forcer  un 
peuple  à échanger  ses  productions,  contre  celles  qu’il  repousse! 
Evidemment  non,  aucune  circonstance  ne  peut  autoriser  un 
pareil  abus  de  la  force.  Ce  fait  n’attaque  en  rien  le  principe  de 
la  liberté  du  commerce;  il  ne  peut  former  à lui  seul  une  loi 
internationale,  un  usage,  une  partie  du  droit  secondaire.  Si 
même  il  était  renouvelé  .une  ou  plusieurs  fois,  il  ne  saurait 
avoir  cette  puissance. 

Cependant  c’est  sur  des  faits  moins  exorbitans  peut-être , 
mais  également  contraires  à toutes  les  lois,  à tous  les  usages, 
.que  les  deux  auteurs  ont  appuyé  leur  système.  Ils  ont  commis 
l’erreur  que  déjà  j’ai  signalée  plusieurs  foi.s,  ils  ont  confondu 
le  droit  des  gens  avec  des  faits  historiques.  Ils  se  sont  arrêtés 


(i;  « Non  vero  jus  rcs  suas  consensu  ipsius..  Woltf,  loe.cit, 

spud  aliam  gentem  vendendi  sine 
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à ces  exemples,  au  lieu  de  remonter  aux  sources  de  tout  droit, 
à la  loi  divine.  Ces  faits  ne  détruisent  pas  les  principes;  ils 
prouvent  seulement,  que  les  nations , comme  les  hommes, 
sont  trop  souvent  portées  à commettre  les  crimes  les  plus 
odieux,  et  qu’elles  se  le  permettent  avec  d’autant  plus  de  fa- 
cilité, qu’il  n’existe  aucun  tribunal  qui  puisse  les  punir.  Ces 
exemples  établissent  d’une  manière  évidente , combien  il  est 
dangereux  de  Violer  un  principe , même  dans  sœ  parties  les 
moins  essentielles  en  apparence,  parce  que,  dès  qu’il  est  ainsi 
affaibli,  il  ne  tarde  pas  à être  détruit  complètement. 

Le  prétendu  droit  tiré  de  la  nécessité  n’existe  donc  pas.  Le 
droit  secondaire  n’en  fait  nulle  mention,  aucun  traité  ne  l’a 
jamais  consacré.  Au  reste,  il  est  indispensable  de  faire  remar- 
quer que  les  publicistes  qui  en  ont  parlé , avaient  pour  but 
principal  d’expliquer,  d’excuser  peut-être,  des  faits  inexplica- 
bles, inexcusables  surtout,  par  leur  nature  même.  La  nécessité 
telle  qu’ils  l’ont  entendue,  ne  peut  donner  naissance  qu’à  un  seul 
droit;  celui  d’exciter  les  sympathies  de  l’humanité.  C’est  à ce 
sentiment  qu’elle  doit  s’adresser,  pour  obtenir  le  soulagement 
dont  elle  a besoin  ; tout  autre  droit  est  imaginaire,  et  ne  peut 
être  admis  sans  renverser  les  lois  divines  et  humaines. 

Je  crois  donc  pouvoir  poser  comme  un  principe  absolu,  et 
sans  exception,  que  le  commerce  maritime  intémational  est 
libre;  que  la  seule  condition  à laquelle  il  est  ^uinis,  est  le 
consentement  des  deux  parties  contractantes.  Le  droit  secon- 
daire tout  entier  consacre  cette  disposition  de  la  loi  primitive. 
Cependant  il  existe  des  traités,  des  conventions  intemationà- 
les,  qui  ont  modifié  et  restreint  cette  liberté.  Il  est  souvent 
arrivé  qu’une  nation  s’engageait  envers  une  autre,  à lui  ven- 
dre exclusivement  certaines  denrées,  certains  produits,  ou  à 
acheter  d’elle,  exclusivement  aussi,  des  objets  d’une  nature 
spéciale.  Si  ces  traités  sont  égaux,  s’ils  ne  sont  pas  eritachés 


Digilized  by  Google 


UBERTÉ  DU  COMMERCE  MARITIME  EN  GéN^RAL.  27Î 

d’un  vice  qui  les  annulle,  iis  sont  parfaitement  conformes  aux 
principes  de  la  liberté  du  commerce.  En  effet,  c’est  en  vertu 
de  cette  liberté  même  que  chacune  des  deux  parties  s’engage, 
consent  un  privilège  au  profit  de  l’autre,  et  s’assure  les  avan- 
tages qu’elle  se  promet,  du  marché  qu’elle  conclut.  Je  crois, 
en  réalité,  que  ces  conventions  sont  nuisibles  aux  peuples  qui 
les  consentent,  mais  elles  n’ont  rien  de  contraire  au  droit  pri- 
mitif ; elles  n’attaquent  en  rien  la  liberté  du  commerce.  Il  n’en 
serait  pas  de  même  si  la  restriction  était  stipulée  par  un  traité  ' 
inégal  ; j’ai  déjà  dit  qu'un  pareil  traité  est  nul,  et  que  la  na- 
tion à laquelle  il  a été  imposé,  est  en  droit  de  le  rompre,  dès 
que  les  circonstances  qui  l’ont  forcée  à le  subir,  ont  cessé 
d’exister.  Quant  aux  conventions  dont  le  but  serait  d’inter- 
dire à un  peuple  tout  commerce  avec  les  autres,  elles  seraient 
essentiellement  nulles,  et  n’obligeraient  pas  la  nation  qui  les 
aurait  consenties. 


SECTION  III. 

• « 

A «p|>arUent  le  droit  de  limiter  le  liberté  du  eommeroe 
d*un  peuple. 

Ainsi  que  je  viens  de  le  rappeler,  les  nations  sont  libres  et 
indépendantes  les  unes  à l’égard  des  autres  ; elles  peuvent  par 
conséquent  offrir  et  accepter,  selon  leur  intérêt,  tout  com- 
merce, tout  échange  des  produits  de  leur  sol  ou  de  leur  indus- 
trie ; nulle  d’entre  elles  n’a  le  droit  d'imposer  à l’autre,  une 
v^te  ou  un  achat  quel  qu’il  soit.  Le  commerce  s’établit  sur 
les  consentemens  du  vendeur  et  de  l’acheteur.  Cette  liberté 
absolue  des  nations  n’existe  pas,  d’une  manière  aussi  com- 
plète, à l’égard  des  citoyens  qui  les  composent.  Chacun  d’eux 
a déposé  une  partie  de  son  mdépendance  naturelle , entre  les 
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mains  de  la  communauté,  afin  qu'il  en  soit  fait  usage  dans 
l’intérêt  commun  ; le  souverain  est  chargé  de  l’employer  de  la 
manière  la  plus  utile,  pour  le  bien  de  la  société.  Il  a donc  le 
droit  de  mettre  des  restrictions  à Ja  liberté  du  commerce  de 
ses  sujets,  il  peut  prohiber  l’importation  de  certaines  denrées, 
l’exportation  de  quelques  autres.  Le  pouvoir  du  souverain  à 
cet  égard  est  incontestable,  il  est  reconnu  par  tous  les  au- 
teurs (1).  n peut  restreindre  le  commerce  de  ses  sujets,  l’in- 
terdire complètement  à tous  les  peuples  étrangers,  ou  à quel- 
ques-uns seulement;  en  mot,  il  est,  à l’égard  des  autres 
nations,  le  dépositaire  de  la  libre  faculté  du  commerce.  Ce 
pouvoir  du  chef  de  l’État  doit  être  examiné  sous  deux  points 
de  vues  différens  ; en  ce  qui  concerne  ses  propres  sujets,  et 
en  ce  qu’il  modifie  les  droits  des  étrangers. 

..  A l’égard  des  citoyens  de  l’État,  la  prohibition  d’exporta- 
tion de  quelques-uns  des  produits  du  sol,  ou  de  l’industrie,  la 
défense  de  commercer  avec  telle  ou  telle  nation,  constitue  une 
restriction  à la  liberté  individuelle  ; c’est  une  entrave  mise  au 
droit,  que  chaque  individu  pris  isolément,  et  dans  l'état  de 
nature,  possédait,  d’échanger  ce  qu'il  voulait  contre  tout  autre 
.objet  plus  utile,  ou  plus  agréable  pour  lui.  Alors  qu'il  vivait 
seul  et  isolé,  il  était  seul  juge  de  ses  besoins  ; en  se  réunissant 
en  société,  ce  droit  a été  par  lui  déposé  entre  les  mains  du 


(1)  Il  me  parait  inutile  de  citer 
ici  tous  les  auteurs  qui  ont  reconnu 
ce  principe.  Le  passage  suivant 
d’Heineccius,  cité  par  Lampredi, 
par  Galiani . par  Azuni , suffira  ; 
« Interest  sane  reipublicæ,  ne  pro- 
miscue  omnibus  negociandi  licen- 
tia  detur.  Interest,  ut  jam  Aristo- 
teles  monuit  (lib.  7,  cap.  6,  Polit-), 
legibus  definire  quibuscum  com- 
municare  cives  upporteat.  Interest 
ne  exteri  commerciorum  obtentu 


Cives  divitiis  spolient,  luxu  aliis- 
que  vitiis  ac  probris  inbeiant  rem- 
publicam;  seque  vel  ipsos,  vel 
faosles  rebus  nostris  potentiores, 
opulentioresque  efficiant.  Quibus 
omnibus  prospicere  imperantis  sine 
dubio  officium  çst.  » De  navibus  ah 
vect.  vêtit,  mer.  comm.,  cap.  8,  § 5. 
Voyez  encore  Macquardus,  De  jure 
mari,  liv.  2,  cap.  17.  Lampredi,  Du 
commerce  des  neutres,  part.  1,  S®- 
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chef,  pour  être  exercé  non  plus  dans  l’intérêt  de  chaque  indi- 
vidu en  particulier,  mais  dans  celui  de  tous  les  membres  de 
cette  société.  Ainsi,  lorsqu’un  souverain  prohibe  l’exportation 
des  objets  les  plus  nécessaires  à la  vie , des  céréales  par 
exemple  ; il  est  évident  qu’il  enlève  une  partie  de  la  liberté 
commerciale,  de  ceux  qui  détiennent  les  denrées  de  cette  na- 
ture ; qu’il  nuit  à leurs  intérêts,  en  les  empêchant  de  les  vendre 
aux  étrangers,  et  à un  prix  plus  élevé  sans  doute,  qu’ils  ne 
le  peuvent  faire  dans  le  pays  même.  Mais  il  agit  dans  l’inté- 
rêt de  tout  son  peuple,  en  empêchant  la  famine  de  se  déclarer 
dans  ses  États  ; ou  du  moins,  en  mettant  un  obstacle  à ce  que 
les  objets  de  première  nécessité  deviennent  à un  prix  si  élevé, 
qu’il  pèserait  sur  le  plus  grand  nombre  des  citoyens,  et  leur 
rendrait  l’existence  difficile.  En  un  mot,  il  nuit  à un  petit 
nombre,  pour  être  utile  à tous  ; il  use  du  droit  dont  il  est  dé- 
positaire. La  nation  représentée  par  son  chef,  ne  faisant  plus 
qu’un  seul  individu  collectif,  un  grand  nombre  de  ses  membres 
ne  sauraient  souffrir,  sans  que  le  corps  entier  se  ressentît  de 
cette  souffrance. 

Ce  que  je  viens  de  dire  s’applique  également  à la  prohibi- 
tion d’exportation  de  tous  produits,  naturels  ou  fabriqués. 
Cette  prohibition  est  toujours  une  restriction  à la  liberté  de 
ceux  qui  possèdent  les  denrées  ; mais  ayant  toujours,  ou  du 
moins  devant  toujours  avoir,  pour  but  unique,  l’intérêt  géné- 
ral ; il  est  dans  le  droit  du  souverain  de  la  prononcer,  je  dirai 
même  que  c’est  son  devoir  de  le  faire.  La  défense  d’introduc- 
tion de  denrées  naturelles  ou  fabriquées,  venant  des  pays  étran- 
gers, présente  les  mêmes  caractères,  de  lésion  pour  quelques- 
uns,  mais  d’avantage  pour  le  plus  grand  nombre  ; elle  gêne  la 
liberté  commerciale  d’une  classe  de  citoyens,  mais  elle  est 
utile  à la  Société  entière.  Le  plus  souvent  elle  assure  le  déve- 
loppement d’une  industrie  nationale,  qui,  par  des  circonstanr 

I.  - 48 


Digilized  by  Google 


274 


TITRE  n. 


ces  particulières,  ne  pourrait,  sans  cette  protection,  soutenir 
la  concurrence  des  produits  étrangers  ; et  dont  cependant  la 
prospérité  importe  à celle  de  la  nation. 

Je  n’ai  parlé  jusqu’ici  que  des  prohibitions  absolues,  mais 
les  droits  établis,  chez  presque  toutes  les  nations,  sur  le  com- 
merce extérieur,  et  même  intérieur,  rentrent  évidemment 
dans  cette  même  classe.  Us  constituent,  non  des  obstacles  au 
libre  exercice  du  droit  d’échange,  mais  des  restrictions  appor- 
tées à son  entier  accomplissement,  dans  l'intérêt  général  de 
la  nation  ; ils  gênent  la  liberté  de  quelques-uns , au  profit  de 
tous.  Le  souverain  a le  droit  incontestable  de  les  établir. 

A l’égard  des  nations  étrangères,  le  pouvoir  du  chef  de  la 
nation,  de  prononcer  des  restrictions  à la  liberté  du  commerce, 
n’est  pas  moins  positivement  établi.  Le  commerce  exige  le 
concours  de  deux  volontés.  Le  souverain,  dépositaire  des  droits 
de  tous  ses  sujets,  accorde  ou  refuse  le  consentement  en  leur 
Ytom  ; ou  met  à ce  consentement  telles  conditions  qui  lui  pa- 
raissent utiles  ou  nécessaires.  En  agissant  ainsi,  il  use  du  droit, 
de  la  liberté  naturêlle  du  peuple  qu’il  représente. 

Ce  pouvoir  se  trouve  encore  fortifié  par  ce  fait  que,  pour 
commercer  avec  une  nation,  on  est  forcé  de  venir  sur  son  tw- 
ritoire,  d’entrer  dans  ses  ports'  dans  ses  rades.  Or,  il  e*d ^ie 
principe  incontesté  que  tout  homme,  même  étranger,  qui  entre 
sur  le  territoire  d'un  peuple,  est  soumis  aux  lois  de  ce  peuple. 
Ce  principe  absolu,  lorsqu’il  s’agit  d’individus  isolés,  entrés 
sur  le  territoire  continental  d’une  nation,  existe  également  à 
l’égard  des  navires,  bien  qu’avec  d’importantes  restrictions 
que  nous  examinerons  dans  la  suite  ( l).  Il  existe  pour  tous 
les  rapports  de  ces  navires  avec  le  territoire,  ou  ceux  qui  l’ha- 
bitent ; c’est-à-dire  notamment  en  ce  qui  concerne  le  com- 
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«aerée,  qoi  «st  essentiellement  un  rapport  aveo  les  habitaiis, 
avec  les  sujets  du  souverain  local. 

C’est  en  vertu  de  ce  pouvoir,  que  le  prince  territorial  établit 
4es  impôts  sur  les  marchandises  apportées  par  les  étrangers, 
ou  même  sur  la  simple  entrée  de  leurs  navires  dans  son  ter- 
ritoire maritime;  qu’il  prohibe  l’entrée  de  certaines  denrées; 
ou  même  écarte  absolument  de  ses  ports,  les  commerçans  de 
telle  ou  telle  nation,  ou  de  tous  les  peuples  étrangers.  Il  use 
dans  ce  cas  d’un  droit  incontestable.  En  effet,  lorsque  le  chef 
d’un  État  prohibe  l'importation  d'une  denrée  étrangère,  ou  la 
grève  d’un  droit  d’entrée;  lorsqu’il  établit  des  droits  d’an- 
crage, de  tonnage,  etc.,  etc.,  ou  qu’il  indique  certains  ports 
dans  lesquels  seront  reçus  les  navires  étrangers  ; il  ne  fait  au- 
tre chose  que  de  déclarer  aux  autres  nations,  qu'il  refuse  son 
•«ODaenteinent  à une  espèce  de  commerce,  ou  qu’il  ne  l’accorde 
que  «ms  certaines  conditions.  Il  use  par  conséquent  de  la  1i>- 
èerté  natordle  de  son  peuple,  dont  il  eçt  Tunique  déposi- 
taire (1|. 

Non -seulement  le  prince  a le  pouvoir  de  restreindre  le  com- 
merce de  ses  sujets,  mais  ce  pouvoir  n’appartient  qu’à  lui 
'Seul.  Nous  avons  établi  cette  vérité  dans  la  section  préoéd^te, 
Sfn  démontrant  qu’aucune  nation  n’avait  le  droit  de  mettre  des 
•entraves  à la  liberté  commerciale  d’un  peuple  étranger.  Le 
souverain  n’est  même  pas  tenu  de  motiver  les  décisions  qu'il 
proclame  à cet  égard  ; il  ne  doit  prendre  pour  guide  que  les 
intérêts  de  ses  sujets  ; et  alors  même  qu'il  se  tromperait  sur 


• (1)  « Lorsque  le  souverain  inter- 
dit l'introduction  ou  défend  l'ex- 
portation de  certaines  marebandi- 
aes,  il  ne  fait  autre  chose  que  de 
déclarer  aux  nations  commerçantes 
qu’il  ne  peut  pas  accepter  leurs 
denrées  un  marchandises,  qu’il  ne 
48. 


peut  pas  en  permettre  l’échange 
contre  celles  de  son  territoire  ou 
se  priver  de  celles-ci ...»  Lam- 
predi.  Du  commerce  des  n«u(rej,  par- 
tie 1,  S 3.  Azuni,  Droit  maritime  de 
l'Europe,  ch.  3,  art.  8.  ' 
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ces  intérêts;  alors  qu’il  agirait  par  pur  caprice,  il  n’en  doit  pas 
compte  aux  peuples  étrangers.  Il  use  de  la  liberté  naturelle  de 
son  peuple  et  de  son  autorité  légitime,  et  ne  se  montre'injnste 
avec  personne.  Admettre  avec  Lampredi  (1)  que  les  déci- 
sions de  cette  nature  doivent  être  motivées,  serait  les  sou- 
mettre à l’appréciation,  au  jugement  des  nations  étrangères  ; 
l’indépendance  essentielle  des  peuples  s’oppose  à ce  qu’ils  sou- 
mettent leurs  actes  à la  volonté  des  autres.  Il  est  d’ailleurs 
évident  que  les  étrangers  ne  sauraient  trouver  valables,  quel- 
que fondés  qu’ils  fussent,  les  motifs  sur  lesquels  s’appui^ait 
un  souverain,  pour  soumettre  leur  commerce  avec  ses  s^«%  à 
des  restrictions  ou  à des  impôts.  L’exercice  de  ce  droit,  qudr 
que  exagéré  qu’il  soit,  n’est  donc  jamais  injuste  enversjes 
autres  nations.  Le  souverain  n’en  doit  compte  qu’à  ses  propres 
sujets,  dans  la  mesure  des  lois  et  de  la  constitution  de  son 
pays.  Il  en  résulte  qu’il  ne  saurait  jamais  mofiver  une  gueffe 
juste.  Le  seul  moyen  d’en  tirer  vengeance,  ou  de  forôèr  le 
souverain  à lever  les  entraves  par  lui  établies,  est  d’user  de 
treprésailles,  et  de  grever  son  commerce  dans  les  pays  étran- 
gers, de  droits  égaux,  ou  plus  forts  que  ceux  qu’il  a établis  (2). 

Le  pouvoir  du  souverain,  de  restreindre  la  liberté  commer- 
ciale de  ses  sujets,  s’exerce  principalement  par  les  lois  inté- 
rieures, ou  par  les  traités  avec  les  nations  étrangères.  Les 
dois  intérieures  sont  exécutoires  par  tous  les  sujets,  tésidani^ 
>dans  les  Etats  du  prince,  et  par  tous  les  étrangers  qui  vien4 
■nentsurle  territoire  d’un  État,  pour  y commercer;  mais  là  s’ar- 
rête leur  efficacité.  Elles  ne  peuvent  jamais  étendre  leur  au- 
-torité  au-delà  des  limites  du  territoire.  Une  nation  ne  peut 

f(R)  Voyez  Lampredi,  loo.  cil.  représentée  de  nos  jours,  où  les 
Cette  espèce  de  représailles,  intérêts  commerciaux  ont  pris  une 
<;qioe  d'on  a nommée  avec  raison  importance  réellement  nationale, 
'j^oene  de  tarifs,  s’est  plusieurs  fois 
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donc  pas  prohiber  l’importation  de  certaines  denrées,  parles 
sujets  d’un  peuple  étranger  chez  un  autre  peuple  étranger  ; 
mais  elle  peut  défendre  à ses  sujets  d’exporter  cette  même 
denrée  de  son  territoire,  pour  la  porter  chez  telle  autre  natirni. 
Les  droits  d’importation,  d’exportation,  d’entrée  dans  les 
ports,  et  autres,  sont  tous  ou  presque  tous  établis  par  des  lois 
intérieures. 

Il  en  est  de  même  des  restrictions  apportées  à la  libre  navi- 
gation dans  les  mers  territoriales  ; restrictions  contenues  dans 
des  lois  connues  sous  le  nom  d’actes  de  navigation.  Ces  lois 
réservent  à l’industrie  nationale  certaines  espèces  de  com- 
merce, de  transports  ; le  cabotage,  par  exemple,  ou  le  com- 
merce des  colonies  avec  la  mère-patrie.  La  plupart  des  peu- 
ples commerçans  ont  publié  des  lois  de  cette  nature  ; mais 
la  nation  anglaise  les  a tous  précédés  dans  cette  voie.  Sa 
grandeur  maritime  et  commerciale  est  due  en  grande  partie  à 
la  sagesse  de  cette  loi  ; <•  c’est  l’œuvre  de  la  plus  grande  combi- 
naison, dit  Hubner  (1),  et  du  plus  profond  génie.  » Depuis, 
un  grand  nombre  d’autres  peuples  ont  suivi  cet  exemple,  mais 
trop  tardivement  pour  en  recueillir  encore  les  fruits.  Le  pre- 
mier avait  plus  d’un  siècle  d’avance,  il  est  difficile  de  réparer 
un  temps  si  long,  et  si  habilement  employé  (2). 


(1)  D»  lu  saitie  du  bâtiment  neur- 
tret,  l”part.,  ch.  3,  g 7,  t.  i.  Ce 
jadicieuz  auteur,  loin  de  blâmer 
les  restrictions  mises  au  commerce 
étranger  par  les  actes  de  naviga- 
tion, les  approuve  entièrement;  il 
termine  ainsi  : « Depuis  que  la 
science  du  commerce  politique  a 
été  portée  au  degré  de  perfection 
où  nous  la  voyons,  ces  sortes  d'o- 
pérations ne  sont  faites  que  par  les 
maîtres  de  l'art;  outrequelesÉtats, 
qui  les  ont  faites  les  premiers  et 


qui  en  recueillent  depuis  long- 
temps les  fruits,  ont  toujours  un 
avantage  infini  sur  ceux  qui  ne 
font  que  commencer  un  commerce 
intelligent,  et  qui  introduisent  des 
ordonnances  semblables  après 
eux....* 

(2)  Cependant  ils  parviendront, 
avec  de  la  persévérance,  k recueil- 
lir les  fruits  de  cette  institution. 
Qu’ils  continuent  donc  à marcher 
sans  hésiter  dans  cette  voie.  Il  est 
constant  qu’ils  ne  pourront  pas  at- 
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Les  traités,  qui  se  sont  occupés  dit  commerce  internatsonal, 
ont  tous,  sans  exception,  consacré  ce  principe,  qu’au  souve- 
rain territorial  seul  appartient  le  droit  de  restreindre  la  liberté 
commerciale  de  ses  sujets  , des  étrangers  établis  dans  ses 
États*  ou  venant  y faire  le  commerce.  Tons  aussi  ont  admis 
des  restrictions  de  cette  nature , soit  en  reconnaissant  celles 
déjà  promulguées,  soit  en  exigeant  leur  rétractation. 

Lés  traités  conclus  avec  les  nations  étrangères,  peuvent 
aussi  apporter  des  entraves  à la  liberté  commerciale  d’un  peu- 
ple; parce  que  ces  traités,  lorsque  d’ailleurs  ils  réunissent  les 
conditions  pour  être  obligatoires  * mettent  le  souverain  et  la 
uation  elle-iiiêmè  dans  la  nécessité  de  les  exécuter,  sous  peine 
de  manquer  à la  foi  due  à cet  acte  solennel,  et  de  s’exposer  au 
ressentiment  du  peuple  co-contractant.  Le  prince  peut  donc, 
clans  l’intérêt  de  ses  sujets,  s'engager  à acheter  à une  nation, 
OU  lui  vendre  exclusivement  ime  denrée  quelconque  ; à établir 
sur  le  commerce  des  autres  nations  des  droits  plus  forts;  en  uu 
mot,  à favoriser  les  négocians  de  ce  peuple,  même  au  préjudice 
des  autres  ; et  à faire  toutes  les  stipulations  qu’il  croit  utiles 
à son  pays,  même  à s’engager  à prohiber  tel  ou  tel  commerce 
extérieur,  avec  d’autres  peuples  que  celui  avec  lequel  il  signe  le 
traité.  Je  ne  crois  pas  qu’il  existe  une  convention  de  cette  der- 
nière nature,  mais  si  elle  était  consentie,  elle  devrait  être 


eindre  le  résultat  obtenn  par  l’An- 
gleterre, qui  pendant  un  siècle  en- 
tier a pu  profiter  seule  de  l'inèurie 
de  tous  les  autres  États,  mais  iU 
parviendront  certainement  à Ini 
reprendre  chacun,  cette  partie  de 
la  puissance  quelle  lui  a enlevée. 
C’est  par  cette  persévérance  qu'ils 
atteindront  le  but  signalé  par  llub- 
ner,  lorsqu’ en  parlant  de  l’avantage 
retiré  par  F Angleterre  de  son  acte 


de  navigation,  il  dit:  < Mais  cet 
avantage  diminuerait  beaucoup,  et 
peut-être  que  cette  loi  deviendrait 
nuisible  an  commerce  des  Anglais, 
si  les  autres  peuples  navigateurs, 
qui  sont  dans  Une  position  à l’en- 
treprendre , fslsaient,  dans  un 
temps  opportun,  égoletnent  usage 
de  leur  droit,  en  établissant  des 
réglemens  pareils....  s Habner, 
loe.  tu. 
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exécntée,  au  moins  jusqu’à  ce  quelle  fût  dénoncée,  ainsi  que 
je  l’ai  expliqué  ci-dessus. 

Il  faut  cependant  remarquer,  que  le  traité  qui  interdirait  à 

une  nation  le  droit  de  commercer  d’une  manière  absolue, 

même  avec  le  peuple  signataire  du  traité,  serait  nul  de  plein 

droit  ; parce  qu’il  porterait  atteinte  à un  droit  inaliénable,  qui 

ne  peut  être  abandonné  par  les  hommes,  même  volontairement. 

U existe  à cet  égard  une  grande  difiérence  entre  les  lois  inté-  ' . 

* 

rieures  et  les  traités.  Le  souverain  peut,  par  les  premières 
interdire  tout  commerce  étranger  a ses  sujets , repousser  de 
ses  ports  tous  les  navirea  appartaiant  aux  autres  peuples; 
tandis  que  le  traité,  qui  contiendrait  une  semblable  stipula- 
tion serait  nul,  il  serait  en  réalité  un  traité  inégal,  et  ne  pour* 
rait  avoir  aucune  espèce  de  valeur. 

Lorsque,  par  un  traité,  une  nation  a accordé  un  privilège 
commercial  à l’autre  ; lorsque,  par  exemple,  elle  s’est  enga^ 

' gée  à ne  vendre  certains  produits  qu’à  elle  seule,  et  à le  refu- 
ser à toutes  les  autres;  c’est  au  souverain  qui  a consenti  le  , 
privilège  seul,  qu’il  appartient  de  faire  exécuter  le  traité,  soit 
par  ses  sujets,  soit  par  les  étrangers  qui  entrent  dans  ses 
ports,  ou  se  trouvenf^ans  les  lieux  soumis  à sa  juridiction. 
L’autre  partie  contractante  n’a  le  droit  de  s’opposer  en  rien  an 
commerce,  que  des  étrangers  pourraient  faire  dans  ces  ports, 
au  mépris  du  traité.  Le  premier,  en  effet,  en  défendant  l’ex- 
portation du  produit  frappé  par  le  privilège,  use  delà  liberté, 
en  vertu  de  laquelle,  il  ne  peut  jamais  être  forcé  de  vendre  ce 
qu’il  ne  veut  pas  vendre,  ou  de  contracter  avec  celui  avec  qui 

il  ne  veut  pas  contracter.  L’autre  nation  n’a  qu’un  seul  droit, 

• * • * 
celui  de  se  plaindre  au  souverain,  si  la  convention  est  violée; 

et  d’exiger  de  lui  qu’il  veille  à son  exacte  et  entière  exécution. 

Toute  intervention  directe  de  sa  part  serait  une  atteinte  grave 

portée  à la  liberté  commerciale.  Si  elle  s’adressait  aux  étran- 
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gers,  ils  seraient  en  droit  de  lui  opposer  que  le  traité  conclu 
ne  les  regarde  pas,  et  que  la  seule  condition  naturelle  du  com- 
merce est  le  consentement  du  vendeur  et  de  l’acheteur.  Exi- 
ger de  leur  part  l’exécution  du  traité,  serait  mettre  une  en- 
trave à leur  commerce,  et  commettre  un  abus  de  la  force  ; ce 
serait  porter  atteinte  à leur  indépendance  naturelle,  en  vertu 
de  laquelle  ils  ne  doivent  obéir  qu’à  leur  souverain. 

Si  au  contraire  cette  nation  voulait  exiger  l’exécution  de  la  part 
du  peuple  dont  le  prince  est  engagé,  elle  empiéterait  sur  sa  ju- 
ridiction, et  se  rendrait  coupable  d’attentat  contre  son  indépen- 
dance, ce  qui  est  le  cas  d’une  guerre  légitime.  En  s’adr^sant 
seulement  au  souverain  lui-même , le  peuple  privilégié  peut 
avec  justice  employer  tous  les  moyens,  même  celui  des  armes, 
pour  le  forcer  à exécuter  la  convention  consoitie.  Cette  dis- 
tinction est  assez  importante;  car  si  l’exécution  d’un  traité, 
même  à l'égard  des  étrangers  et  des  sujets  de  l’une  des  parties 
contractantes,  pouvait  être  confiée  à l’autre,  il  pourrait  arri- 
ver, et  il  arriverait  souvent,  qu’une  nation,  après  avoir  obtenu 
par  la  force  ou  par  la  crainte,  im  traité  de  cette  nature , sous 
prétexte  d’exercer  ce  droit,  sur  le  territoire  du  peuple  déjà  op- 
primé, détruirait  complètement  son  indépendance  ; et,  par  des 
interprétations  forcées , anéantirait  la  liberté  commerciale , 
dans  l’intérêt  d’une  convention  entachée  de  nullité. 
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La  guerre  qui  survient  entre  deux  nations , change  entière- 
ment les  relations  qui  avaient  jusque-là  existé  entr’ elles. 
Cet  état  nouveau  et  violent  réagit  même  sur  les  peuples,  qui, 
alliés  ou  simplement  amis  de  l’un  ou  de  l’autre  des  belligérans, 
ou  de  tous  deux , désirent  rester  spectateurs  impartiaux  de  ’ 
la  lutte,  et  continuer  à vivre  en  paix.  D en  résulte  pour  tous 
des  droits  ou  des  devoirs  nouveaux.  Avant  de  parler  des  obli- 
gations que  la  guerre  impose  aux  nations  neutres , il  me  pa- 
raît indispensable  de  fixer  les  droits  qui  naissent  des  hostili- 
tés, pour  les  peuples  qui  s’y  trouvent  engagés,  et  les  devoirs 
qui  leur  sont  imposés.  Après  avoir  ainsi  posé  clairement  les 
droits  des  deux  parties , il  me  sera  facile  de  démontrer  qu’ils 
se  concilient  parfaitement,  et  que  le  prétendu  conflit,  allégué 
par  un  grand  nombre  de  publicistes,  n’existe  pas,  n’a  jamais 
pu  exista'. 

Cependant,  le  but  unique  de  cet  ouvrage  qi’interdit  de 
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faire  sur  la  guerre,  sur  les  droits  et  les  devoirs  qui  en  décou- 
lent pour  les  belligérans,  un  traité  complet  ; da  suivre  Grotius 
et  les  autres  publicistes  qui  ont  écrit  spécialement  sur  cette  ma- 
tière. Je  dois  me  borner  à poser,  d’une  manière  sommaire,  les 
principes  généraux  de  la  guerre,  et  à en  tirer  les  règles  de  con- 
duite des  peuples,  qui  la  font  à l’égard  des  nations  pacifiques. 

Dans  cette  partie , plus  encore  que  dans  la  plupart  des 
autres,  il  est  important  de  remonter  à la  source  du  droit  in- 
ternational, à la  loi  primitive  ; parce  que  l’état  de  guerre  est  un 
état  violent,  dans  lequel  les  passions  humaines , délivrées  de 
tout  frein,  ont  souvent  obscurci,  effacé  les  règles  divines.  Il 
faut  donc  éviter  avec  soin  de  prendre  pour  base  les  exemples 
tirés  de  l’histoire , exemples  qui , loin  de  pouvoir  fonder  le 
droit,  sont,  le  plus  souvent,  de  flagrantes  violations  de  la  loi. 

C’est  en  suivant  cette  méthode,  que  je  ne  crains  pas  d’ap- 
peler vicieuse,  c’est  en  prenant  les  exceptions,  les  abus,  pour 
la  règle , qu’un  grand  nombre  d’auteurs  recommandables,  loin 
d’éclaircir  les  questions  les  plus  importantes  du  droit  des  gens, 
les  ont  au  contraire  rendues  plus  obscures.  Les  écrits  des  pu- 
blicistes , surtout  lorsqu’ils  flattent  et  &vorisent  les  passons 
' et  les  intérêts  des  nations , peuvent  avoir  une  influence  im- 
mense sur  la  destinée  des  peuples  ; c’est  une  raison  de  plus 
pour  les  engager  à veiller  sur  eux-mêmes,  à ne  s’écarter 
jamais  de  la  loi  primitive,  de  cette  loi,  qui  doit  seule  régler  les 
rapports  des  nations  ; de  ce  code  qui,  comme  le  ditHubner  (1), 
oblige  les  monarques  les  plus  puissans  et  les  plus  redoutables, 
comme  les  »mples  particuliers. 


(1)  De  la  saisie  des  hâlimens  nou- 
tres.  i.  Il,  part.  !•',  Avant-propos, 
S 6.  L’auteur  ajoute  : « Les  démar- 
ches injustes  d'une  république  en- 
tière, ou  d'un  souverain,  ne  déro- 


gent pas  plus  à l’autorité  du  droit 
des  gens,  qne  la  violation  de  la  loi 
civile  par  un  citoyen,  ne  déroge  à 
celle  du  code  particulier  dont  cette 
loi  fait  partie.  » 
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Po«r  rempUr  le  but  que  je  me  propose,  j’examinerai  l’ori- 
gine et  l’étendue  du  droit  de  guerre  ; les  droits  cpi’il  confère 
aux  belligérana  ; les  devoirs  qu’il  leur  impose.  La  guwe  ma- 
ritime sera  l’objet  d’un  chapitre  spécial. 


CHAPITRE  1". 

ORIGINE  ET  ÉTENDUE  DU  DROIT  DE  GUERRE. 

SECTION  I. 

Oiigim  du  droit  da  guerre. 

Les  nations,  d’après  les  règles  du  droit  primitif,  c’est-à- 
dire,  d’après  la  volonté  du  créateur,  vivait  dans  un  état  de 
complète  indépendance , les  unes  à l’égard  des  antres  ; elles 
n’ont  et  ne  peuvent  avoir  d’autre  règle  de  conduite  que  la  là 
divine.  Elles  ne  reconnaissent,  sur  la  terre,  aucun  pouvoir 
supérieur,  aucune  autorité  souveraine,  capable  d’apprécier 
leurs  prétentions , de  juger  leurs  différaids;  d'imposer  à l’une  la 
réparation  de  l’injure  faite,  à l’autre  l'oubli,  le  pardon  de  l’of- 
fense. De  cette  indépendance,  de  cette  absence  d’nn  juge  com- 
mun, il  réalité  qu’une  nation  qui  a,  ou  croit  avoir,  un  sujet  de 
{dainte  contre  un  autre,  ne  peut  obtenir  la  satisfaction  de  ses 
griefs,  que  par  une  demande  directe  ; ne  peut  contraindre  son 
adversaire  à la  lai  accorder , que  par  l'emploi  de  la  force. 
Qu’elle  ne  peut  compter  que  sur  elle-même,  pour  se  faire  resti- 
tuer ce  qu’elle  croit  lui  appartenir;  pour  repousser  l'agres- 
sion dirigée  contre  elle,  pour  défendre  ses  possessions.  ElUe  a 
donc  le  droit  de  repousSër  l'injure,  de  se  défmidre  et  même 
d’attaquer  ; en  un  mot,  le  droit  de  faire  la  guerre. 
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La  source  de  ce  droit  est  donc  dans  la  loi  primithre,  dans  la 
loi  divine.  La  guerre  est  généralement  regardée,  et  avec  rai- 
son, comme  un  des  fléaux  les  plus  terribles  qui  puissent  affliger 
le  genre  humain,  ce  qui  pourrait  faire  douter  de  l’origine  que 
je  viens  de  lui  assigner.  Mais  il  faut  remarquer  que  la  guerre, 
renfermée  dans  les  bornes  que  la  loi  primitive  lui  avait  assi- 
gnées, destinée  seulement  à repousser  l’agression  injuste, 
limitée  à la  réparation  du  dommage  souflert , n’est  pas  un 
fléau.  Elle  n’^  revêtu  ce  caractère  que  par  l’abus,  dont  les 
hommes  sont  seuls  coupables.  Elle  est  devenue  un  fléau,  dès 
qu’elle  a été  destinée  à seconder  l’ambition  de  quelques  che&, 
à opprimer  les  peuples  faibles,  à justifier  l’injustice  et  la 
rapine;  enfin,  dès  qu’elle  est  devenue,  entre  .les  mains  de 
l’homme,  un  instrument  de  ses  passions.  L'abus  seul  a fait 
du  droit  im  fléau,  l’homme  seul  est  coupable  d’avoir  corrompu 
ét  tourné  contre  lui>mêmev^et  contre  ses  semblables,  le  droit 
qni  lui  avait  été  donné,  pour  la  défense  de  ses  droits  et  la  prêt 
tection  de  sa  personne.  " 

La  guerre  est  non-seulement  un  droit,  elle  est  souvent  U6 
devoir  pour  les  peuples.  'L’être  moral,  appelé  nation,  doit 
porter  tous  ses  soins  à sa  propre  conservation  ; tout  ce  qui 
menace  son  existence,  doit  être  repoussé  par  tous  les  moyens 
en  son  pouvoir.  La  liberté,  l’indépendance,  sont  des  attributs 
essentiels  de  la  nationalité,  sans  eux,  il  n’existe  pas  de  nation  ; 
ces  deux  droits  renferment  tous , ou  presque  tous  les  autres 
droits  qu’un  peuple  tient  de  la  loi  primitive.  C’est  donc  pour 
lui  un  devoir  de  repousser  par  la  force , c’est-à-dire  par  la 
guerre,  tontes  les  tentatives  faites,  par  les  peuples  étrangers, 
contre  sa  liberté  et  son  indépendance.  Il  est  à cet  égard  dépo- 
sitaire du  droit,  que  chacun  de  ses  citoyens  a remis  entre  ses 
mains,  dont  l’exercice  lui  est  confié  dans  l'intérêt  de  tous  ses 
membres.  Si  les  droits  d’une  nation  sont  méconnus,  par  une 
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autre  nation,  si  son  indépendance  est  menacée,  son  lionneur 
attaqué , sans  qu’il  lui  soit  possible  d’obtenir  une  juste  satis- 
faction, par  les  voies  amiables,  par  les  représentations,  son 
devoir  est  de  recourir  aux  armes,  de  faire  la  guerre  à l'injuste 
agresseur.  Car  une  nation  ne  saurait  souffrir  l'atteinte  portée  à 
ses  droits,  à son  indépendance,  à son  honneur  ; la  laisser  impu- 
nie, sans  reconnaître  la  supériorité  de  l’offenseur,  sans  cesser 
d’être  son  égale  ; et  par  conséquent  sans  se  dépouiller  des  qua- 
lités essentielles,  uniques  bases  de  la  nationalité. 

Je  n’ai  pas  l’intention  d’examiner  ici  quelles' sont  les  causes 
justes  d’une  guerre , ou  celles  qui  ne  peuvent  être  regardées 
que  comme  de  frivoles  prétextes  ; ni  par  conséquent  de  distin- 
guer les  hostilités  légitimes  et  illégitimes  ; cette  recherche  est 
étrangère  à mon  sujet.  D’ailleurs  on  peut  remarquer,  que  tous 
les  publicistes,  qui  ont  voulu  classer  les  motifs  de  guerre,  ont 
dû  se  contenter  de  quelques  principes  abstraits  ; il  ne  pouvait 
en  être  autrement , parce  qu’il  est  impossible  de  ranger  tous 
les  cas  de  guerre  dans  des  catégories,  et  de  les  soumettre  à des 
règles  fixes  et  invariables.  Ce  même  motif  m’empêchera  de 
suivre  les  divisions,  subdivisions  et  classifications  des  di- 
verses espèces  de  guerre,  adoptées  par  plusieurs  écrivains 
célèbres. 

La  guerre  est  à mes  yeux  un  droit  fondé  sur  la  loi  naturelle 
primitive.  Le  souverain  qui  l’entreprend  ne  doit  compte,  qu’à 
Dieu  seul  et  à ses  concitoyens,  des  motifs  qui  l’ont  porté  à 
l’entreprendre  ; il  ne  reconnaît  ici-bas  aucun  autre  juge.  Si  ces 
• motifs  sont  tellement  injustes,  qu’ils  soulèvent  contre  lui  plu- 
sieurs peuples;  s’ils  sont  attentatoires  au  droit  international, 
il  peut  attirer  sur  ses  sujets  des  maux  incalculables,  en  faisant 
retomber  sur  eux  le  fléau,  dont  il  a voulu  accabler  les  autres  ; 
tous  ont  le  droit  de  le  combattre,  de  le  vaincre,  aucun  n’a  celui 
de  le  condamner.  Les  effets  seuls  de  la  guerre , les  droits 
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qu’eWe  donne,  les  devoirs  qti’elle  impose,  me  paraissent  devoir 
être  recherchée  ; parce  que  seuis  ils  sont  de  nature  à influer 
sur  le  sort  des  nations , assez  heureuses  pour  conserver  la 
paix,  au  milieu  des  hostilités.  Mais  avant  de  nous  occuper 
de  cee  droits,  de  ces  devoirs , il  est  nécessaire  de  fixer  les  li- 
mites de  la  guerre , c’est-à-dire  le  moment  où  elle  commence, 
celui  où  elle  prend  fin. 


SECTION  II. 

Etendue  du  droit  de  guerre. 

$ I.  Commencement  tic  la  guerre. 

Ce  que  je  viens  de  dire  indique  clairement  ce  que  j’entends 
par  l’étendue  de  la  guerre,  et  que  je  n’applique  ces  mots,  qu’au 
temps  de  la  durée  des  hostilités,  et  non  aux  droits  qu’elles 
donnent,  ces  droits  feront  l’objet  du  chapitre  suivant'. 

L’indépendance  des  nations  les  unes  à l’égard  des  autres, 
l’absence  de  tout  pouvoir  supérieur  appelé  à juger  leurs  diffé- 
rends, amène  une  conséquence  absolue,  et  que  l’on  peut  poser 
comme  ime  règle  fondamentale  du  droit  international.  Toutes 
les  guerres  régulières  doivent  être  réputées  justes,  de  la  part 
des  deux  heUigérans , par  les  peuples  qui  désirent  rester 
simples  spectateurs  de  la  lutte,  sans  y prendre  part  (1). 
A cet  égard  un  auteur,  qui  vient  de  me  précéder  dans  la  car- 
rière, est  resté,  à mon  avis,  au-dessous  de  la  vérité,  en  disant 
que  le  droit  des  parties  belligérantes  doit  être  réputé  dou- 

(l)  Voye*  Kluber,  Jfroit  des  gens  Martens,  Précis  du  droit  des  gens, 
moderne,  § 237,  note.  Vattel,  Droit  § 265. 
des  gens,  liv.  3,  ch.  12,  § 190.  De 
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teux  (1  j.  Mais  quelles  sont  les  circonstances  qui  rendent  une 
guerre  régulière!  De  temps  immémorial  les  nations  ont  re- 
gardé comme  indispensable,  avant  de  commencer  les  hostili- 
tés, de  déclarer  la  guerre  à leur  ennemi , de  le  prévenir  que 
désormais  les  armes  décideraient  les  différends  qui  les  divi- 
saient. Je  ne  crois  pas  que  cet  usage  ait  son  origine  dans  le 
droit  primitif  ; l’homme  dans  l’état  de  nature  cherchait  à sur- 
prendre son  ennemi,  comme  le  font  encore  aujourd’hui  les 
peuplades  sauvages  ; mais  il  se  retrouve  dans  les  coutumes 
internationales  les  plus  anciennes;  il  appartient  aux  premiers 
pas  faits  par  l’homme  dans  la  voie  de  la  civilisation  (2). 

Il  faut  observer  que,  dans  l’état  de  nature,  l’offensé  n’exer- 
çait sa  vengeance  que  sur  son  ennemi , s’emparait  seule- 
ment de  ses  biens,  pour  réparation  du  dommage  souffert. 
Depuis  la  réunion  des  hommes  en  sociétés  plus  nombreuses, 
en  nations  , le  coupable  n’est  pas  seul  responsable  de  son 
crime  ; le  peuple , auquel  il  appartient,  tout  entier,  est  inté- 
ressé à la  guerre  ; tous  les  concitoyens  de  l’offenseur  doivent 
souffrir  pour  son  crime,  si  la  guerre  éclate.  C’est  pour  cette 
raison,  sans  doute,  que  dès  les  siècles  les  plus  reculés,  avant 
de  commencer  la  guerre , les  nations  adoptèrent  la  coutume 
de  demander  au  peuple  de  l’offenseur,  une  juste  satisfaction  ; 
et,  en  cas  de  refus,  de  déclarer  la  guerre  avant  de  commettre 
les  prmières  hostilités. 


(1)  t En  droit  international  posi- 
tif, le  droit  des  parties  belligé- 
rantes doit  être  réputé  douteux  » 
Ortolan,  RègUt  internationales  et  di- 
plomatie de  la  mer,  liv.3,  ch.!", 
t.  II. 

(2)  « Qure  loca  et  olia  de  belli 
promulgatione  ogentia  ut  intelli- 
gantur,  accurate  distinguenda  sunt 
quss  jure  naturæ  debentur,  quœ 


naturâ  non  debentur,  sed  bonesta 
sunt.....  A.t  quoties  pro  re  una  res 
alla,  aut  pro  debito  res  debitoris 
invaditur,  multoque  magis  si  res 
eorum  qui  debitori  subditi  sunt  oc- 
cupare  quisvelit,  interpellatio  re- 
quiriiur  qua  constat  alio  modo  fieri 
nequire  ut  nostrum  aut  nobis  debi- 
tum  consequamur..»  > Grotius,  De 
jure  MU  si  pocts,  lib.3,  cap.  3,  $6. 
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Les  peuples  les  plus  anciens , dont  l’histoire  nous  a con- 
servé le  souvenir,  observaient  religieusement  cet  usage.  Chez 
eux,  la  déclaration  de  guerre  se  faisait  avec  des  cérémonies, 
qui  ont  varié  suivant  les  temps  et  les  lieux,  mais  qui  impri- 
maient à cet  acte  un  caractère  imposant  de  solennité.  Aucune 
guerre  n’était  légitime,  régulière,  sans  avoir  été  déclarée;  et^ 
toutes  les  hostilités  commises  avant  l’accomplissement  de 
cette  formalité , étaient  regardées  comme  des  actes;^4e  bii* 
gandage  et  de  piraterie.  Mais  cette  obligation  n’était  proposée 
qu’à  la  nation  qui  commençait  les  hostilités,  celle  qi^  atta- 
quée, repoussait  l’approche  et  l’invasion  de  l'epnemi,  ne  fot 
jamais  tenue  de  faire  aucune  déclaration  de  guerre.  On  peut 
dire  en  effet  que,  dans  ce  cas  de  légitime  défense,  il  n’avait  pas 
besoin  de  prévenir  son  adversaire  de  l’ouverture  des  hcstilités, 
qui  avaient  été  commencées  par  cet  adversaire  lui^nâ^  ( l ). 

Dans  le  moyen  ^fige , et  jusqu’au  milieu  de  vu*  siède,  im 
a toujours  regardé  la  déclaration  de  guerre  comme  nécessaire» 
pour  imprimer  aux  hostilités  le  caractère  de  guerre  régu- 
lière. Vers  le  milieu  du  siècle  dernier,  plusieurs  auteurs 
ont  écrit  que  la  déclaration  officielle  n’était  pas  nécessaire, 
pour  imprimer  aux  hostilités  le  caractère  de  régularité  ; que 
les  hostilités  et  la  guerre  elle-même  était  des  faits , qui  se 
manifestaient  par  eux-mêmes.  Quelques  rares  exemjfles 
historiques  fortifiaient  cette  opinion;  selon  quelques-uns  la 
déclaration  pouvait  être  au  moins  suppléée  par  les  mémoires 
justificatifs,  par  les  lettres  de  rappel,  ou  par  tous  autres  actes,  ^ 
indiquant  l’intention  de  l’une  des  parties,  de  faire  la  guerre- 
à l’autre. 


(})  ( N'aturali  jure  ubi  aut  via  il- 
lata. arcetur,  aut  ab  eo  ipso  qui  de- 
liquit  pœna  depoecitur,  nulla  re- 
quiritUT  denuntiatio.  Æliauus,  in 


Platone,  ait  quod  ad  propulaandam 
vim  suscipitur  bellum  non  a cadu- 
ceatore  sed  a naturt  indici.  > Gro- 
tius, Dtjun  Mit  <(  foeû,  loc.  cit. 
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Les  nations  européennes  avaient  depuis  long-temps  pris 
l’habitude  de  publier,  avant  le  commencement  des  hostilités, 
des  mémoires,  dans  lesquels  chacune  des  parties  s’efforçait  de 
justifier  la  bonté  de  son  droit  ; et  d’appuyer  sacause  sur  les  prin- 
cipes de  la  loi  internationale  et  sur  l’opinion  des  publicistes  ; 
afin  de  rejeter  sur  son  ennemi,  la  défaveur  qui  doit  nécessaire- 
ment retomber  s\ir  le  souverain,  premier  auteur  d’une  guerre. 
Ces  nations  ne  reconnaissaient  aucun  supérieur , elles  n’ad- 
mettaient , dans  leurs  querelles , aucun  pouvoir  modérateur  ; 
mais  elles  cherchaient  à se  concilier , par  ces  mémoires , la 
bienveillance  des  autres  peuples , et  leurs  sympathies. 

Ces  mémoires,  notifiés  officiellement  à tous  les  peuples , 
avaient  au  moins  pour  résultat,  de  faire  connaître  à tous  l’état 
douteux  et  incertain  des  relations  entre  les  deux  parties  inté- 
ressées. Mais  ils  ne  pouvaient  pas  remplacer  la  déclaration  de 
guene  proprement  dite.  A l’époque  où  ils  furent  mis  en  usage, 
ils  présentaient  sans  doute , sinon  une  exacte  impartialité,  du 
moins  la  vérité  des  faits  ; depuis  ils  sont  trop  souvent  entachés 
de  la  plus  insigne  mauvaise  foi,  pour  pouvoir  mériter  aucune 
créance  (1).  D’ailleurs,  dans  l’état  actuel  des  relations  diplo- 
matiques entre  les  peuples  civilisés , toutes  les  nations  con- 
naissent parfaitement  les  motifs  de  division,  qui  peuvent 
exister  entre  quelques-unes  d’elles;  et  apprécient  à leur  juste 
valeur , les  causes  ou  les  prétextes  d'une  rupture.  Ces  plai- 
doyers officiels , qui  ne  pouvaient  remplacer  la  déclaration  de 
guerre,  ni  à l’égard  de  l’adversaire,  ni  à l’égard  des  nations 
non  intéressées  dans  la  querelle,  ne  sont  donc  aujourd’hui 
d’aucune  utilité , parce  qu’ils  ne  méritent  aucune  confiance. 


(1)  Voye2  notamment  le  mémoire  lande  et  le  discours  de  ce  ministre 
remis  le  32  juillet  1779  par  le  che-  aux  mêmes  États  généraux.  De 
valier  d'York,  ministre  d’ Angle-  Rayneval,  Liberté  des  mers,  t.  il, 
terre  aux  États  généraux  de  Hol-  p.231  et  330. 

I-  49 
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Us  sont  même  nuiâbles,  en  ce  qu’ils  opt  pour  résultat  iu^- 
lible,  d’aigrir  les  nations  intéressées,  sans  tromper  les  autres. 

Les  mémoires  justificatifs  ne  peuvent , à mes  yeux , rem- 
placer  la  déclaration  de  guerre  ni  à l’égard  des  parties,  ni 
surtout  à l’égard  des  nations  étrangères.  En  effet;  en  ce  qui 
concerne  la  nation  avec  laquelle  le  souverain  auteur  du  mé- 
moire est  divisé  d’intérêts , il  indique  les  griefs,  les  préten- 
tions, et  les  preuves  à l’appui  de  ces  prétentions;  en  un  mot, 
il  contient  tout,  excepté  la  seule  chose  importante,  la  notifica- 
tion du  commencement  des  hostilités.  A l’égard  des  nations 
étrangères  au  débat,  l’insuffisance  de  ces  mémoires  est  beau- 
coup plus  frappante  encore.  La  guerre,  ainsi  que  nous  le  ver- 
rons plus  tard,  impose  aux  nations,  même  qui  n’y  prennent 
aucune  part,  certains  devoirs.  Ces  devoirs  naissent  de  la 
guerre  régulière  ; le  belligérant  est  donc  dans  la  nécessité,  s’il 
veut  exiger  des  peuples  étrangers  l’accomplissement  de  ces 
obligations,  de  leur  faire  connaître  officiellement,  le  moment 
précis  où  la  guerre  commence.  Les  mémoires,  antérieurs  aux 
hostilités , ne  peuvent  préciser  ce  moment  ; en  fait,  le  plus 
souvent  les  deux  parties  en  publient  plusieurs  ; elles  se  font 
la  guerre  sur  le  papier,  avant  d’en  venir  aux  mains  réellement, 
et  pendant  qu  elles  se  préparent  à combattre,  U est  donc  im- 
possible de  regarder  les  étrangers  comme  forcés  d’exécuter  les 
devoirs  qui  découlent  de  la  guerre,  alors  qu’elle  n’existe  pas 
en  réalité.  Alors  surtout  que,  par  des  circonstances  imprévues, 
mais  assez  fréquentes,  elle  peut  ne  pas  éclater;  ou  que  les 
discussions  diplomatiques  peuvent  durer  pendant  plusieurs 
années. 

Les  lettres  de  rappel  sont  encore  un  moyen  de  manifester 
l’intention , dans  laquelle  ert  un  souverain,  de  déclarer  la  guerre 
à une  ai^re  natûm.  Dans  l’état  actuel  des  relations  internatio- 
nales, presque  tous  les  peuples  entretiennent,  auprès  des  au- 
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très  gouvememens,  des  ambassadeurs  ou  autres  agens  diplo-  ' . 
matiques.  De  plus,  il  arrive  presque  toujours  que  des  sujets 
(mt,  sur  la  foi  de  la  paix,  formé  des  établissemens  chez  le» 
nations  étrangères.  Avant  de  commencer  les  hostilités,  il  est 
passé  en  usage  de  rappeler  les  ambassadeurs,  ou  agens  accré- 
dités auprès  de  la  nation  à laquelle  on  veut  faire  la  guerre  ; 
on  rappelle  également  les  sujets  qui  peuvent  avoir  accepté  du 
service,  soit  civil,  soit  militaire,  chez  cette  nation;  enfin,  on 
prévient  ceux  qui  se  sont  fixés  sur  son  territoire,  afin  qu’ils 
puissent,  s’ils  le  jugent  convenable,  se  retirer  et  rentrer  dans 
leur  patrie  (1).  Quelquefois,  et  dans  des  cas  fort  rares,  un 
souverain  rappelle  tous  ceux  de  ses  sujets  qui  se  trouvent  éta- 
blis chez  le  peuple,  auquel  il  veut  faire  la  guerre  ; et  leur  en- 
joint, sous  des  peines  qu’il  détermine,  de  rentrer  sur  les  terres 
de  sa  domination. 

Tout  ce  que  je  viens  de  dire,  pour  établir  que  les  mémoires 
diplomatiques  ne  peuvent  suppléer  la  déclaration  de  guerre, 
ni  à l’égard  de  la  partie  hitéressée,  ni  à l’égiud  des  étran- 
gers, est  eomplétraaent  applicable  aux  lettres  de  rappel.  11 
est  arrivé  bien  souvent,  en  effet,  qn’après  cette  démons- 
tration , les  négociations  ont  continué  à se  suivre  pendant 
UB  très  long  temps,  et  même  que  les  hostilités  n’œt  pas  eu 
lieu. 


(1)  Presque  tous  les  traités  con- 
olua depuis  un  siècle  accordent  aux 
sujets  des  parties  contractantes,  en 
cas  de  rupture , un  délai  pour  se 
retirer  et  emporter  leurs  biens,  ce 
délai  est  quelquefois  d’une  année, 
le  plus  souvent  en  Europe  il  est  de 
eix  mois.  Il  est  même  d'un  usage 
presque  général  de  tolérer  la  ré- 
sidence de  ces  citoyens  ennemis 
pendant  toute  la  dorée  de  la  guerre, 
49. 


it  la  charge  par  eux  de  sc  confor- 
mer aux  lois  du  souverain  territo- 
rial et  de  s'abstenir  de  tout  acte 
hostile.  Dans  co  cas  ils  ne  peuvent 
être  forcés  de  porter  les  armes, 
mais  ils  sont  soumis,  comme  les 
propres  sujets  du  prince,  aux  taxes, 
oontributions  et  autres  charges  de 
guerre.  Il  y a plusieurs  espèces  de 
lettres  de  rappel,  il  me  parait  inu- 
til»  d’en  fikire  ici  1«  distinction. 
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II  me  parait  donc  incontestable  que  la  guerre  ne  peut  être 
réputée  régulière,  que  lorsqu’elle  a été  régulièrement  déclarée 
à la  partie  qui  doit  être  attaquée,  et  dénoncée  aux  nations 
étrangères.  Les  publicistes  qui  ont  soutenu  l’inutilité  de  la  dé- 
claration de  guerre  au  peuple  intéressé , de  cette  coutume  si 
conforme  à l’humanité,  n’assignent  pas  la  cause  de  cette  ré- 
forme. Je  crois  qu’on  doit  attribuer  leur  opinion  à la  multi- 
plicité des  relations  diplomatiques,  qui  sont  telles  de  nos  jours, 
qu’il  paraît  impossible  qu’une  nation  puisse  ignorer  les  inten- 
tions, les  projets,  les  préparatifs  d’une  autre.  Plusieurs  au- 
teurs (1)  regardent  la  déclaration  directe  à l'ennemi  comme 
indispensable,  pour  donner  à la  guerre  le  caractère  de  régula- 
rité et  de  justice  quelle  doit  avoir.  Je  me  range  complètement 
à cet  avis,  et  je  n’admettrai  jamais  qu’une  nation  puisse  com- 
mencer les  hostilités,  attaquer  son  adversaire  à l' improviste 
et  sans  le  prévenir  officiellement,  que  désormais  il  sera  traité 
en  ennemi. 

Plusieurs  des  publicistes  qui  regardent  la  déclaration  de 
guerre  comme  inutile  à l’égard  de  l’ennemi,  soutiennent  ce- 
pendant la  nécessité  de  la  notification  d'un  manifeste  aux  na- 
tions étrangères  (2).  Le  manifeste  est  un  acte  par  lequel  le 
gouvernement  qui  veut  commencer  la  guerre,  expose  ses 
griefs  aux  autres  nations  et  à ses  propres  sujets,  et  proclame 
le  commencement  des  hostilités.  Il  difière  essentiellement  des 
mémoires  dont  je  viens  de  parler,  en  ce  qu’il  ne  doit  en  être 
publié  qu’un  seul,  qui  constate  les  tentatives  faites  pour  ob- 
tenir lea réparations,  le  refus  de  la  partie  adverse,  et  indique 
positivement  que  l’état  de  guerre  est  commencé  ou  va  com- 

(1)  Voyez  Vattel,  Droit  des  gens,  tiones  juris  puilici,  lib.  1,  cap.  2. 

liv,3,  ch.4,  §51etsuiv.  De  Rayne-  Klüber,  Droit  des  gens  modems  de 
vaî,  De  la  /iberté  des  mers,  1. 1.  l'Europe,  § 238  et  239.  De  Martens, 

(2)  Voyez  liynkershoek,  Qu^bs-  du  droit  des  gens,  §267, 
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mencer  immédiatement  ; tandis  que  les  autres  peuvent  se 
multiplier  à l’infini , et  ne  servent  qu’à  exposer  les  plaintes, 
sans  fixer  aucune  époque  pour  l’ouverture  des  actes  hostiles. 
Le  manifeste  doit  être  notifié  diplomatiquement  à tous  les 
peuples  étrangers.  D’après  l’usage,  il  est  même  publié  dans 
les  Etats  du  souverain  dont  il  émane,  par  toutes  les  voies  pos- 
sibles. On  peut  regarder  que  cet  acte,  ainsi  rendu  public,  est 
une  véritable  déclaration  de  guerre,  à l’égard  du  peuple  en- 
nemi, à la  connaissance  duquel  il  ne  peut  échapper.  Cepen- 
dant je  ne  crois  pas  qu’il  puisse  suppléer  la  déclaration  expresse 
et  directe , que  la  coutume  internationale  avait  mis  en  usage. 
La  puissance  ennemie  répond  le  plus  souvent  au  manifeste  par 
un  contre-manifeste,  mais  cette  réponse  n’est  pas  obligatoire 
envers  les  nations  étrangères,  qui,  prévenues  officiellement  par 
l’un  des  belligérans,  ne  peuvent  plus  ignorer  l’existence  de  la 
guerre. 

Le  but  que  se  propose  le  souverain,  en  publiantun  manifeste 
est  double.  Il  veut  d'abord  exposer  aux  yeux  des  nations  étran- 
gères les  motifs  de  sa  conduite,  et  les  disposer  ainsi  en  sa  fa- 
veur; en  même  temps  qu’il  les  prévient  de  la  profonde  altération 
que  vont  subir  les  relations  internationales,  et  de  l’obligation, 
dans  laquelle  elles  sont  désormais,  de  remplir  les  devoirs  qui 
naissent,  pour  les  neutres,  de  l'état  de  guerre.  De  plus,  il  met 
sous  les  yeux  de  ses  sujets  les  causes  de  la  rupture,  et  leur  fait 
connaître  la  nécessité  de  prendre  toutes  les  mesures  propres  à 
mettre  leurs. personnes  et  leurs  biens  à l’abri  des  chances  de 
la  guerre.  Les  manifestes,  de  l’avis  des  publicistes  les  plus  cé- 
lèbres, doivent  être  rédigés  avec  la  plus  grande  modération, 
et  ne  contenir  qu’un  exposé  fidèle  des  faits  (1).  Malheureuse- 
- ment  il  n’en  est  pas  toujours  ainsi  ; et  l’bistoire  a dû  enregis- 

(1)  Voyei  Felioe,  Principes  du  droit  des  gens,  Burlamaqui,  t.  v,  p.  116. 
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trer  nn  grand  nombre  de  ces  actes,  qui  sont  entaehés  des  M- 
ractëres  de  la  passion  et  de  la  duplicité  ( 1 ). 

Vattel  et  de  Rayneral,  qui  ont  soutenu  ]a  nécessité  d’une 
déclaraticm  de  guerre , me  paraissent  reguder  la  paUkadoti 
du  manifeste,  et  sa  dénonciation  aux  peuples  étrangers,  oomm 
pouvant  suppléer  la  déclaration  directe.  A l'égard  des  nationb 
neutres,  cette  opinion  est  complètement  juste,  mais  je  ne  sau- 
rais l’adopter  en  ce  qui  concerne  le  peuple  que  menacent  les 
hostilités.  La  déclaration  proprement  dite,  telle  qu’elle  était 
exigée  par  le  droit  international,  me  paraît  indispemaddc  ptfifr 
rendre  la  guerre  régulière.  ^ 

Mais  je  crois  que  la  notification  diplomatique  du  raaiiifeatè 
faite  B l’adversaire,  est  réellement  une  déclaration  valable.  D 
n’existe  plus  à cet  égard  aucune  cérémonie,  auenne  fijnrrate 
sacramentelle.  iy  aa'l 

La  guerre  maritime,  plus  encore  que  celle  de  terre;  mpn- 
ndt  nécessiter  une  dédaration  préfdable  et  spéciale.  B est 
cile  de  comprendre  le  motif  de  cette  distinction  : la  navigation 
a pour  but  unique  de  parcourir  l'Océan;  le  marin,  une  fins 
éloigné  du  port,  peut  être,  pendant  un  temps  très  long,  sans 
nouvelles  de  son  pays;  et  cependant  il  est  exposé  à chaque 
instant  à rencontrer  des  bâtimens,  qu’il  croit  amis,  et  qui  en 
réalité  sont  devenus  eimemis  depuis  son  départ.  11  me  paraît 
donc  très  important  de  prévenir  les  navigateurs  de  la  cessation 
de  l’état  de  paix , afin  qu’ils  ne  quittent  pas  le  port,  sans  prendre 
les  précautions  nécessaires  pour  éviter  le  danger,  afin  qu’ils  ne 


(1)  Voyez  notamment  le  mani- 
feste publié  le  19  décembre  1780 
par  l'Angleterre  contre  la  Hollande. 
L’article  du  traité  de  Westminster, 
invoqué  par  l'Angleterre,  se  trouve 
tronqué  de  manière  à en  dénaturer 
le  sens,  et  b éter  à la  Hollande  le 


droit  d’examiner  si  réellement  le 
cosus  fœderit  existait.  Le  contre- 
manifeste  de  la  Hollande  est  au  con- 
traire plein  de  force  et  de  modéra- 
tion. Ces  deux  pièces  sont  rappor- 
tées par  de  fiayneval.  De  la  liberté 
des  men,  t H,  p.  234  et  suiv. 
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deviennent  pas  la  proie  de  l’ennerai,  au  moment  où  ils  pen- 
saient rencontrer  un  navire  ami. 

Je  crois  donc  pouvoir  poser  comme  principe,  que  la  guerre 
commence  pour  les  deux  nations  intéressées  du  jour  de  la  dé- 
claration positive  et  directe  ; et  pour  les  peuples  étrangers,  du 
jour  de  la  notification  officielle  du  manifeste. 

Est-il  licite  de  commencer  les  hostilités  avant  d’avoir  dé- 
claré la  guerre  et  publié  le  manifeste?  Cette  question  est  réel- 
lement double  ; il  me  parmt  nécessaire  de  la  diviser.  La  dé- 
claration de  guerre  regarde  la  nation  à laquelle  la  guerre  est 
faite  ; le  manifeste  concerne  principalement  les  étrangers.  A 
l’égard  du  peuple  intéressé,  il  me  paraît  impossible  qu’il  puisse 
exister  le  plus  léger  doute.  Il  est  évident,  en  effet,  qu’il  y a 
déloyauté  à attaquer  une  nation,  qui,  bien  qu’engagée  dans 
une  discussion  grave,  est  encore  en  négociation  avec  son  ad- 
versaire, et  se  croit  encore  dans  l’état  de  paix.  Grotius  et 
Vattel  sont  très  positifs  à cet  égard  (1).  De  Rayneval  est 
plus  explicite  encore  ; une  guerre  commencée  avant  la  décla- 
ration, est  à ses  yeux  un  véritable  brigandage,  une  guerre  de 
A pirates  et  de  flibustiers  (2).  Ces  auteurs,  ainsi  que  je  l’ai  déjà 
' remarqué,  regardent  comme  l’éqUlvalcnt  d’une  déclaration,  la 

tum  ante  sU  e|  indicltim, 
plene  vêtus  scriptor  apud  lapdô- 
rum  : Jusfum  be\lum  est  quo4  ex 
edicto  qerititr,  rc6t(s  refetilis,  aut 
propuhandorum  hominum  causa.  Sic 
Livius  bellum  palam  et  ex  edioto 
gerere  dixit  in  justi  belli  descrip- 
lione.  > Grotius,  De  jure  ielli  et 
pacts,  lib.  3,  cap.  3,  §6.  "Voyez  Vat- 
tel, Droit  des  gens,  liv.  3,  chap.  d, 
§51. 

(2)  De  Rayneval,  Droit  de  la  na- 
ture et  des  gens,  liv.  3,  chap.  3,  % 1. 


(1)  «Sed  ut  justum  hoc signibcatu 
bellum  ait,  non  sufficit  inter  som- 
mas utrinque  potestates  geri,  sed 
opportet,  utaudivimus,  ut  et  publiçe 
decretum  sit,  et  quidcm  ita  decre- 
tum  publiée  ut  ejus  rei  signiticatio 
ab  altéra  partium  alteri  facta  sit, 
undc  promulgata  prælia  dixit  En- 
nius.  Cicero  Officiorum,  primo  : At 
belli  guident  sequitas  sanctissime  fe- 
ciali  populi  Romoni  jure  prxscripth 
est  : ex  guo  intelligi  datur  nullum 
bellum  esse  justum  nisi  quod  aut 
reiue  repetitis  geratur,  aut  denuntia- 
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publication  du  manifeste,  ou  de  tout  autre  acte  de  nature  à 
faire  connaître  l'intention  de  commencer  les  hostilités,  et  l’é- 
poque où  elles  doivent  commencer.  Ortolan  soutient  également 
cette  opinion  (1). 

Cependant  quelques  auteurs,  et  notamment  Bynkershoek, 
de  Martens  et  Klüber,  ont  embrassé  le  système  contraire  ainsi 
que  je  l’ai  déjà  dit  ; ils  regardent  toute  déclaration  comme  inu- 
tile (2).  L’histoire  moderne  contient,  il  est  vrai,  plusieurs 
exemples  d’hostilités  commises  avant  la  déclaration  de  guerre, 
ou  tout  autre  acte  susceptible  de  la  suppléer  (3).  Mais  il  faut 
remarquer  qu’ils  émanent  d’une  nation , qui  ne  s’est  jamais 
laissé  arrêter  par  les  principes  du  droit  des  gens,  lorsqu’ils  sont 


(1)  « On  peut  dire,  à notre  avis, 
que  l’attaque  et  la  capture  des  na- 
vires marchands  (avant  la  déclara- 
tion) constitue  un  acte  de  piraterie 
& la  manière  des  anciens  deys  d’Al- 
ger. * Règles  internationales,  1.  3, 
ohap.  1. 

(2)  « Puto  autem,  nullam  esse 
rationem , quœ  indiclionem  belli 
exigit,  atque  adeo  esse  ex  iis,  quee 
recte  prœstantur,  sed  nulle  jure 
petuntur.  Potest  bellum  incipere 
ab  indictione,  at  etiam  potest  a vi 
mutua....>  Bynkershoek,  Ctàæst. 
jur.  pu6.,  lib.  1,  cap.  2. 

(3)  Dès  le  mois  de  juin  1*755  les 
Anglais  s’emparèrent  de  plusieurs 
vaisseaux  de  guerre  français  et  dé- 
livrèrent des  lettres  de  marque  à 
leurs  armateurs,  qui  prirent  plus 
de  deux  cent  cinquante  navires 
marchands.  Cependant  la  guerre 
ne  fut  déclarée  qu’au  mois  de  mai 
1756,  près  d’une  année  après.  L’am- 
bassadeur français  était  encore  au- 
près de  la  cour  de  Londres.  On  peut 
donc  dire  que  ces  prises  furent 


faites  en  pleine  paix.  L’Angleterre 
agit  de  même  en  l’778.  Elle  com- 
mença les  hostilités  sur  mer  long- 
temps avant  la  déclaration  de 
guerre.  Il  est  même  probable  que 
sans  ces  actes  illégitimes  la  guerre 
n’eût  pas  éclaté  entre  les  deux  na- 
tions. .Sur  ces  deux  violations  des 
principes  du  droit  des  gens,  voyez 
Ortolan , Règles  internationales,  liv.  3, 
ch.  1,  et  surtout  Ch.  de  Martens, 
Nouvelles  causes  célèbres  du  droit  des 
gens,  t.  i,  p.  56  et  suiv.  et  402  et 
Euiv.  Le  gouvernement  britannique 
a tenu  la  même  conduite  à l’égard 
du  Danemark  en  1802  et  en  1807,  il 
a agi  hostilement  sans  aucune  dé- 
claration de  guerre.  Il  est  même  à 
remarquer  que  dans  la  première 
circonstance,  1er.  forces  des  Danois 
anéanties  par  cette  injuste  agres- 
sion, il  n'y  eut  ^as  de  guerre.  Enfin 
cette  violation  de  la  foi  publique 
eut  encore  lieu  par  la  même  nation 
à l'époque  de  la  rupture  de  la  paix 
d’Amiens. 
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contraires  à ses  intérêts  ; quoiqu’elle  les  invoque  toujours  avec 
beaucoup  d'énergie,  lorsqu’ils  lui  sont  utiles.  Les  hostilités 
commises  avant  la  déclaration  de  guerre,  ou  la  notification  de 
tout  autre  acte  équivalent,  et  indiquant  l’époque  de  l’ouver- 
ture de  la  guerre,  sont  à mes  yeux  des  attentats  contre  les 
droits  de  la  nation  attaquée  ; des  violations  flagrantes  du  droit 
primitif. 

Ces  violations  sont  d’autant  plus  coupables,  qu’elles  ne 
peuvent  s’appuyer  sur  aucune  disposition  de  la  loi  secon- 
daire, sur  aucune  coutume,  aucun  usage  international.  Je  dirai' 
avec  de  Rayneval,  que  toute  entreprise  de  cette  nature  est  un 
acte  de  brigandage,  qui  devrait  faire  mettre  son  auteur  au  ban 
de  nations,  et  motiver  contre  les  coupables  l’application  des 
peines  réservées  aux  pirates. 

A l’égard  des  peuples  étrangers,  les  hostilités  commencées 
avant  la  notification  du  manifeste,  et  par  conséquent  avant 
l’indication  officielle  et  précise  du  commencement  de  la  guerre, 
sont  comme  si  elles  n’existaient  pas.  Elles  ne  peuvent  donner 
au  belligérant  aucun  droit  à l’égard  de  ces  peuples,  elles  ne 
peuvent'dqnner  ouverture  à aucun  devoir  pour  ces  derniers. 

La  guerre  seule,  la  guerre  régulière,  et  par  conséquent  officiel- 
lement dénoncée,  peut  être  opposée  aux  nations  étrangères  ; < 

car  tant  que  la  guerre  n’existe  pas,  il  n’y  a ni  belligérans  ni 
neutres,  les  droits  et  les  devoirs  qui  naissent  de  ces  deux  qua- 
lités, ne  peuvent  donc  pas  exister.  Toute  entreprise  faite  par 
l’une  des  parties  engagées  dans  les  hostilités  irrégulières,  pour 
imposer  aux  nations  étrangères  l’accomplissement  des  devoirs 
de  la  neutralité,  ou  pour  se  prévaloir  à leur  égard  des  droits 
de  la  guerre,  sont  injustes  et  attentatoires  à l’indépendance 
naturelle  des  peuples.  Je  dirai  plus,  elles  peuvent,  elles  doivent 
être  repoussées  par  la  force. 

On  a élevé  la  question  de  savoir  si  la  nation  attaquée  était, 
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elle  aussi,  dans  là  nécessité  de  déclarer  là  guerre.  Î1  iiné  paràît 
que  cette  nation,  lorsque  son  adversaire  a rempli  les  forma- 
lités nécessaires  pour  régulariser  les  hostilités,  pour  leur  don- 
ner le  caractère  de  guerre  régulière,  ne  peut  être  tenue  à au- 
cune espèce  de  déclaration  (1).  Tout  acte  par  elle  fait  est 
inutile  vis-à-vis  de  son  ennemi,  puisque  lui- même  a pris 
l’initiative,  et  qu’ayant  déclaré  la  guerre,  il  doit  être  prêt  à 
la  soutenir.  Cet  acte  est  également  inutile  vis-à-vis  des  étran- 
gers, parce  que,  prévenus  par  l’une  des  parties  du  moment 
précis  où  la  guerre  commençait,  ils  ne  peuVent  pas  ignorer 
Son  existence,  ni  se  dispenser  des  devoirs  que  leur  impose 
l’état  de  güèrre  envers  les  deux  belligérans.  Mais  il  en  serait 
autrement,  si  l’une  des  deux  nations  ennemies  avait  commencé 
les  hostilités,  sans  régulariser  la  guerre.  L’autre  serait  tenue, 
pour  pouvoir  se  prévaloir , à l'égard  des  tiers , de  l’état  de 
guerre,  pour  pouvoir  demander  et  exiger  l’accomplissement 
des  devoirs  de  neutralité,  de  leur  dénoncer  o&ciéllement  la 
déclaratidh  de  guerre,  ou  |)lutdt  le  manifeste. 

En  cé  qui  concerne  l’agresseur,  jé  crois  (Jue  le  peuple 
illégitimement  attaqué , ne  saurait  être  tenu  de  lui  faire  au- 
cune notification.  Le  fait  dont  il  s’est  rendu  coupable , ne 
saurait  lui  donner  un  droit  qu’il  n’eût  pas  eu,  s’il  eût  rempli 
les  formalités  imposées  par  le  droit  international.  Le  peuple 
attaqué  se  défend,  il  repousse  la  force  par  la  force;  il  me 
parait  être  complètement  dans  son  droit.  Je  n'adopte  donc 
pas,  sur  ce  point,  l’opinion  de  ’^Tattel,  qui  regarde  les  hosti- 
lités de  élit , commè  suffisantes  pour  établir  la  régularité  de 
la  guerre  en  faveur  de"  là  nation  assaillie  sans  décîâràtion , 

(1)  « Celui  qui  est  attaqué  et  qui  tilités  ouvertes  étant  suffisantes 
ne  fait  qu’une  guerre  défensive  n’a  pour  constater  l’état  de  guerre, 
pas  besoin  de  déclarer  la  guerre,  la  V attel,  lac.  cit- 
déclaration  de  l’ennemi  ou  ses  bos- 
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même  à l’égard  des  peuples  étrangers  (1).  11  est  vrai  que  cet 
auteur  n’a  pas  développé  son  opinion  : il  l’a  énoncée  d’une 
manière  générale  ; mais , à cause  de  sa  généralité  même , elle 
s’applique  nécessairement  à tous  les  cas , et  notamment  aux 
nations  neutres.  Les  actes  de  brigandages  de  l’une  des  parties 
ne  sauraient  dispenser  l’autre  de  régulariser  sa  position , ni 
lui  donner  des  droits  contre  les  étrangers. 

La  guerre  n’est  donc  régulièrement  commencée , à l’égard 
des  parties  belligérantes , qu’ après  la  déclaration  officielle  ; à 
l’égard  des  peuples  non  engagés  dans  les  hostilités , après  la 
notification  du  manifeste. 

Dans  les  guerres  maritimes , on  peut  élever  la  question  de 
savoir  si,  même  après  la  déclaration  de  guerre,  ou  la  notifica- 
tion des  manifestes , il  est  permis  aux  belligérans  de  s’em- 
parer jdes  navires  marchands  ou  des  vaisseaux  de  guerre,  qui,  • 
faisant  de  longs  voyages,  n’ont  pu  avoir  connaissance  des 
hostilités.  En  ce  qui  concerne  les  navires  marchands  neutres, 
qui  se  trouvent  dans  cette  position  ( il  ne  peut  être  question 
desbâtimens  de  guerre  neutres),  le  droit  secondaire,  d’accord 
avec  la  loi  primitive’,  les  exempte  de  tous  les  devoirs  résul- 
tant, pour  eux,  de  l’état,  de  guerre , ainsi  qu’il  sera  expliqué 
dans  la  suite.  Mais  il  n’en  est  pas  de  même  des  navires  et 
vaisseaux  appartenant  aux  parties  belligérantes.  Aussitôt  que 
la  guerre  est  déclarée , souvent  même  avant  qu’elle  le  soit , 
ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,''ils  sont  capturés  partout  où 
ils  se  trouvent.  Si  on  consultait  les  règles  les  plus  simples  de 
l’humanité , il  me  paraît  que  cette  coutume  barbare  cesserait, 
et  que  l’on  appliquerait  aux  bâtimens  belligérans  le  principe 
adopté  pour  les  neutres.  Mais  les  lois  de  l’humanité  ont  peu 

(1)  Voyez  Vatlel,  !oc.  c»(.  Voyez  nationales,  livre  3,  chapitre  1. 
également  Ortolan , Règles  inter-  ‘ 
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de  force,  lorsque  régnent  les  hostilités.  Aucun  traité  n’a  prévu 
œ cas,  ou  plutôt  n’a  remédié  au  mal.  Le  droit  de  la  guerre 
est  rigoureusement  appliqué.  Ce  droit  est  cruel,  surtout  à 
l’égard  des  navires  du  commerce , essentiellement  pacifiques 
et  complètement  désarmés.  Partis  sur  la  foi  des  traités,  ils 
devraient  au  moins  pouvoir  regagner  un  port,  lorsqu’ils  ont 
appris  l’ouverture  de  la  guerre.  Il  me  paraît  à désirer, 
dans  l’avenir,  lorsque  les  nations  auront  pu  s’entendre 'pmr 
établir  le  droit  international  maritime  sur  des  bases  solides 
et  uniformes  ; pour  rédiger  un  code  de  leurs  droits  et  d$  leurs  . 

• • *'  4| 

devoirs  ; il  soit  stipulé  que  les  navires  du  commerce,  sortis  de^'^ 
leur  pays  avant  la  déclaration  de  guerre , pourront  y rentrer 
librement , et  que  les  vaisseaux  de  guerre  qui  se  trouver 
ront  dans  le  même  cas,  ne  pourront  être  attaqués  que 
quelque!  heures  après  avoir  été  informés  de  l'existence  de 
guerre.  . 


$ II.  — Fin  de  la  guerre. 

Il  existe  moins  de  difficultés  pour  fixer  le  terme  de  la  guerre. 
Lorsque  les  deux  parties  belligérantes  sont  tombées  d’accord 
sur  les  bases  de  la  paix',  elles  signent  un  traité , qui  est  le 
signal  de  la  fin  des  hostilités.  11  arrive  souvent  que,  pendant 
les  négociations,  quelquefois  très  longues,  qui  précèdent  le 
traité,  on  convient  de  suspendre  les  actes  de  guerre;  ces 
trêves,  ou  suspension  d’armes,  sont  de  véritables  paix  pro- 
visoires. Enfin,  dans  un  grand  nombre  de  traités,  comme  nous 
l’expliquerons  plus  tard  (!},  il  est  stipulé  que  les  prises  et 
conquêtes  fûtes  après  la  signature  de  la  paix,  dans  les  régions 
éloignées,  pendant  un  délai  fixé,  seront  valables.  A l’é- 


(1)  Yoyai  ci-après  le  litre  De  la  eaUie  eide  la  prùe'de»  navire»  tmUret. 
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gard  des  nations  signataires  de  l’acte  de  pacification , ces 
clauses  sont  obligatoires;  par  conséquent,  il  ne  peut 
s’élever  aucun  doute  sur  l’instant  précis  auquel  cesse  l’état  de 
guerre.  ' 

Mais  il  n’en  est  pas  exactement  de  même  en  ce  qui  con-  > 
cerne  les  peuples  restés  neutres.  Les  devoirs  imposés  à ces 
peuples , par  l’état  de  guerre , tiennent  essentiellement  à cet 
état  lui-même  ; du  moment  où  il  cesse  par  une  circonstance 
quelconque , même  temporairement , les  devoirs  des  neutres 
cessent  également  ; la  paix,  est  complètement  rétablie  à leur 
égard,  pendant  la  suspension  d’armes.  Ils  reprennent  alors 
tous  les  droits  qui  avaient  été  modifiés  par  la  guerre,  et  peu- 
vent les  exercer  dans  toute  leur  étendue , pendant  tout  le 
temps  fixé  pour  la  durée  de  la  trêve,  si  ce  temps  a été 
limité  par  la  convention  ; et  jusqu’à  ce  que  la  reprise  des 
hostilités  leur  soit  officiellement  notifiée,  si  la  suspension 
d’armes  est  illimitée.  De  là  résulte  la  nécessité  de  faire 
connrûtre , par  la  voie  diplomatique , aux  neutres , et  la  con- 
clusion  des  trêves,  et  leur  fin  lorsque  la  convention  ne  stipule 
pas  un  terme. 

Il  arrive  souvent  que  les  belligérans  ou  les  chefs  de  leurs 
armées  concluent  des  suspensions  d’armes  qui  ne  concernent 
qu’une  ville  et  son  territoire,  qu’une  armée,  une  flotte,  une 
partie  de  l’État , en  un  mot.  Ces  trêves  partielles  ont  lieu 
souvent  entre  les  nations  qui  font  la  guerre  loin  de  leur  pays . 

La  guerre  continue  néanmoins  entre  toutes  les  parties  du 
territoire , les  armées , les  flottes  non  comprises  dans  la  con- 
vention. Ces  sortes  de  trêves , appelées  partielles  ou  parti- 
culiêres^  n’ont  aucune  influence  sur  les  droits  et  devoirs  des 
neutres  ; la  guerre  continue  à exister,  la  modification  locale 
qu'elle  subit,  ne  lui  enlève  aucun  de  ses  caractères.  Ce  que  je 
viens  de  dire  ne  s’applique  donc  pas  aux  trêves  partielles  , 
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sauf  cependant  ce  qui  concerne  le  blocus , ainsi  qu'il  seru 
expliqué  dans  la  suite  (l). 

Quant  aux  délais  stipulés  dans  un  traité  de  paix,  et  pen- 
dant lesquels  il  est  accordé  que  les  prises  et  conquêtes  seront 
valables,  ils  sont  obligatoires  pour  les  deux  parties  contrac- 
tantes ; mais  ils  ne  peuvent  être  opposés  aux  peuples  neutres. 

En  effet , la  guerre  a réellement  cessé  ; si  la  convention  spé- 
ciale que  j’examine  n’existait  pas,  toutes  les  prises  faites , 
toutes  les  conquêtes  accomplies  après  la  signature  du  traité 
seraient  nulles  ; la  nation  qui  les  aurait  faites  serait  tenue  de 
les  restituer  à l’autre  : c’est  là  le  droit  réel,  le  droit  de  la  na- 
ture. Pour  éviter  cet  inconvénient,  pour  s’assurer  un  avantage 
qu’il  est  sur  lô  point  de  saisir,  le  belligérant  le  plus  fort  met 
pour  condition  à la  signature  du  traité,  que  tous  les  actes  de 
guerre  commis  par  ses  sujets,  dans  les  régions  éloignées,  seront 
valables.  L’autre  partie  y consent;  cette  condition  acceptée  î' 
est  licite,  elle  est  obligatoire  pour  les  deux  parties  qui  l’adop- 
tent, mais  elle  ne  saurait  être  opposée  aux  tiers.  En  ce  qui  les 
concerne,  la  guerre  a cessé  de  sévir,  la  paix  est  rétablie.  Ils 
sont  rentrés  dans  la  possession  de  tous  les  droits  de  la  paix 
sans  exception.  On  ne  saurait  donc  prétendre  que  les  saisies 
faites  sur  les  neutres,  pendant  les  delais  stipulés,  soient  vala- 
bles ; elles  doivent  être  annulées  sans  distinction  des  parages 
où  elles  ont  été  faites. 

Le  jour  de  la  signature  du  traité  est  le  jour  de  la  fin  de  la 
guerre  à l’égard  des  neutres. 
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(t)  Voyez  ci-après  titre  9 du  Blocus. 
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CHAPITRE  n. 

DâOITS  ET  DEVOUE  DES  BBLUSéESES. 

SECTION  I.  , 

Droits  des  belligérans. 

Ainsi  que  je  l’ai  déjà  établi,  les  sociétés  humâmes,  les  na- 
tions, ont  tous  les  droits  donnés  à l’homme  primitif  par  le 
Créateur,  mais  elles  n’en  ont  pas  d’autres  ; elles  ne  peuvent 
prétendre  à en  posséder  de  plus  étendus  ; les  membres  qui 
les  composent , n’ayant  pu  leur  donner  que  ce  qu’ils  possé- 
daient eux-mêmes.  Le  droit  des  nations  belligérantes  entre 
elles  est  donc  celui  que  l’homme  avait  sur  son  eimemi,  lors- 
que, usant  de  sa  liberté  naturelle,  il  faisait  la  guerre  à l’un  de 
ses  semblables.  Il  consiste  à faire  à cet  ennemi  tout  le  mal 
possible,  pour  parvenir  à le  forcer  à rendre  ce  qu’il  a enlevé, 
ou  à faire  droit  à la  demande  qui  lui  est  faite  ; et  même  à le 
tuer,  s’il  n’existe  pas  d’autre  moyen  de  le  réduire  à être 
juste  (1).  Ce  droit,  émané  de  la  loi  primitive,  est  celui  des 


(1)  « Quæ  ad  finem  jus  conso- 
quendi  sunt  necessaria, . . . ad  ea 
jus  habsre  intelligimur,  » Grotius, 
De  jure  helli  et  pacis,  1. 3,  cap.  1,  § 2. 
< In  bellum,  Hcitum  est  sine  quo 
jusia  Victoria  obtinere  acquit.  » 
Hearicus  Cocceius  ad  Grotium,  loç. 
ciU  Sam.  Cocceius  partage  C-gale- 
a>ent  cette  opinion.  Bynkemhoek 
a’ezprimo  en  termes  formels  ; 
« Dixi  per  vim,  non  per  vim  justam, 
omnis  enùn  vis  in  belle  justa  est. 


si  me  audias,  et  ideo  justa,  cum 
liceat  bostem  opprimera  etiam 
inermem,  cum  liceat  veneno,  oum 
liceat  percuBsore  immisso...  deni- 
que  cum  liceat  quomodocumque 
libuerit  ...  si  rationem  juris  gen- 
tium  magistram  aequemixr,  in  hos- 
tes  qua  bostes,  omnia  lioet....» 
Qw»t.  juris  puU.,  lib.  1,  cap.  1. 
Cependant  il  faut  observer  que 
dans  les  chapitres  suivans  ^nkera- 
hoek  lui-même  modifie  la  principo 
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nations  belligérantes  ; elles  peuvent  employer  tous  les  moyens 
de  nuire  à leur  ennemie,  de  lui  faire  le  plus  grand  mal  pos- 
sible, pour  la  forcer  à être  juste,  à accorder  ce  qui  lui  est  ré- 
clamé. Il  est  cependant  soumis  à un  grand  nombre  de  restric- 
tions par  la  loi  naturelle  elle-même,  et  surtout  par  le  droit 
des  gens  secondaire.  Il  est  à remarquer  que  ces  restrictions, 
reconnues  par  tous  les  auteurs,  respectées  par  tous  les  peuples 
civilisés,  ne  sont,  en  réalité,  consignées  dans  aucnme  conven- 
tion, dans  aucun  traité  conclu  de  nation  à nation.  Je  n’ai  pas 
à m’occuper,  dans  cette  partie  de  mon  ouvrage,  des  lois  de  la 
guerre  entre  les  belligérans,  je  ne  dois  examiner  que  les  droits 
qu’ils  peuvent  exercer  sur  les  peuples  neutres. 

La  plupart  des  publicistes,  en  admettant  comme  positif  le 
principe  du  droit  naturel,  qui  permet  à un  belligérant  de  nuire 
à son  ennemi,  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir, 
et  les  restrictions  apportées  à ce  principe  par  la  loi  naturelle 
elle-même,  et  par  les  usages  des  nations  ; en  un  mot,  par  ce  que 
l’on  appelle  la  loi  de  la  guerre  j ont  complètement  négligé  de 
tracer  la  limite  de  ce  droit,  à l’égard  des  peuples  qui  ne  pren- 
nent aucune  part  aux  hostilités,  qui  restent  neutres.  Ils  ont, 
presque  généralement,  pensé  que  le  droit  du  belligérant  était 
absolu  et  n’avait  pas  de  bornes;  ou  du  moins,  s’il  en  avait, 
qu’elles  pouvaient  toujours  être  franchies. 

Ces  auteurs  (1)  ont  reconnu  en  principe  que  les  peuples 
neutres  étaient  indépendans  des  belligérans  ; que  par  consé- 
quent ils  avaient  le  droit  de  ne  pas  reconnmtre  de  pouvoir 
supérieur,  de  n’obéir  à aucune  autre  nation.  Mais  à côté  de  ce 


par  lui  posé  d’une  manière  ai  ab- 
solue. Oaliani  seul  conteste  ce  droit 
du  . belligérant,  mais  je  crpis  qu’il 
confond  le  droit  naturel  avec  le 
droit  secondaire , qui  est  -venu 
modifier  le  premier.  De'  doveri 


de'  princifi  neuiraïi,  cap.  9 , § !• 
(1)  Alberic  Gentilis,  Grotius, 
Wolff,  Bynkershoek,  Vattel,  Schia- 
ra  et  beaucoup  d’autres,  notamment 
Azuni  et  Lampredi. 
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droit  absolu,  ils  placent  celui  du  belligérant,  celui  d'une  légi- 
time défense  de  soi-même,  s’appuyant  sur  l’instinct  de  con- 
servation donné  par  la  nature  aux  sociétés  comme  aux  indi- 
vidus. Us  disent  que  tout  est  permis  pour  écarter  un  péril 
imminent;  que  pendant  la  guerre,  ce  péril  imminent  existe 
toujours,  que  toujours  l’indépendance  des  nations  qui  la  font, 
c’est-à-dire  leur  existence  même,  est  menacée  ; que  par  con- 
séquent, tous  les  moyens  propres  à assurer  la  victoire,  la  ré- 
duction de  l'ennemi,  sont  des  moyens  de  légitime  défense 
de  soi-même , et  sont  nécessairement  dans  le  droit  du  belli- 
gérant. 

De  ce  droit  de  légitime  défense  de  soi-même,  les  écrivains, 
dont  j’analyse  l’opinion,  font  découler  un  second,  qu’ils  ap- 
pellent le  droit  de  la  nécessité.  Ce  dernier  justifie  et  même  au- 
torise tout  ce  qu’une  nation  en  guerre  croit  devoir  faire,  même 
au  préjudice  des  peuples  neutres,  pour  nuire  à son  ennemi. 
Tous  les  attentats  quelle  peut  commettre  contre  les  Etats  pa- 
cifiques sont  justes,  du  moment  où  elle  peut,  non  pas  justifier, 
non  pas  prouver,  mais  alléguer  le  droit  de  la  nécessité.  Elle 
est  seule  j>uge  de  cette  nécessité  ; et  demander  à un  belligérant 
de  justifier  cette  allégation,  d’établir  l’existence  de  la  néces- 
sité, en  vertu  de  laquelle  il  foule  aux  pieds  les  droits  les  plus 
sacrés  des  neutres,  serait  porter  atteinte  à son  indépendance  ; 
se  rendre  coupable  envers  lui  du  crime  de  lëse-nation.  Par  une 
étrange  contradiction , les  mêmes  publicistes  qui  établissent  le 
droit  de  la  nécessité,  comme  absolu  ; comme  découlant  direc- 
tement du  droit  naturel,  admettent  à ce  droit  une  restriction 
qui  le  détruirait  complètement,  si  elle  existait.  Ils  veulent 
qu’il  ne  puisse  être  exercé  qu’à  la  charge,  par  le  belligérant, 
d’indemniser  le  neutre,  de  toutes  les  pertes  qu’il  peut  leur  avoir 
causées.  Il  est  vrai  qu’ils  se  hâtent,  par  une  nouvelle  contra- 
diction, de  détruire  l’effet  de  cette  restriction,  en  remettant 

I.  20 
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au  belligérant  seul,  l’appréciation  du  dommage  par  lui  causé, 
et  par  conséquent  de  la  réparation  due  au  peuple  neutre. 

J’aurai  occa.sion  de  revenir  sur  le  conflit  qui  existe  aux  yeux 
de  ces  publicistes  entre  ces  deux  droits  opposés,  et  de' le  dis- 
cuter (1  ) ; il  suffit  de  dire  qu’ils  donnent  la  préférence  à celui 
du  belligérant,  qu’ils  sacrifient  complètement  celui  des  neutres. 
Une  nation  qui  est  en  guerre  avec  une  autre,  disent-ils,  dont 
par  conséquent  le  but  essentiel  est  de  réduire  son  ennemi  à lui 
donner  satisfaction,  a droit  d’employer  tous  les  moyens  pour 
atteindre  ce  but.  Partant  de  ce  principe,  ils  ont  accordé  au 
belligérant  le  droit  de  traverser  le  territoire  neutre  avec  ses 
armées  (2);  de  s’emparer  des  forteresses  neutres  ou  de  les  dé- 
molir (3);  de  prendre  les  bâtimcns  neutres  chargés  de  mar- 
chandises destinées  à leur  ennemi,  ou  même  sans  s’enquérir 
de  la  destination,  lorsqu’ils  sont  chargés  d’objets  qui  peu- 
vent leur  être  utiles  (4),  avec  la  simple  obligation  d’en  payer 
le  prix. 

Il  me  paraît  impossible  d’admettre  un  droit  de  la  guerre 
ainsi  compris  et  développé.  En  effet,  si  on  peut  poser  en  prin- 
cipe que,  pour  nuire  à son  adversaire,  tout  est  permis  au  belli- 
gérant, même  à l’égard  des  peuples  neutres  ; on  arrive  direc- 
tement à ce  résultat  que,  dès  qu’une  guerre  éclate  dans  ie 
monde,  tous  les  peuples  sont  soumis,  par  cela  seul,  à l’exercice 


(1)  Voyez  ci-après,  tit.  7,  ch.  2, 
sect.  2,  S 2. 

(2)  « Sic  et  terræ  et  flumina  et 
si  qua  pars  maris  in  proprietatem 
populi  alicujns  venit,  patere  debet 
his  qui  transitu  opus  habent;  puta... 
aut  ctiam  quia  quod  suum  est  justo 
belle  petunt.s  Grotius,  De  jure  belli 
et  parie,  lib.  2,  cap.  2,  § 13. 

(3)  « Hinc  colligore  est  quomodo 
ei  qui  bellam  pium  gerit  locum 


occupare  qui  situs  sit  in  solo  paca- 
to  ; nimirum  si  non  imaginarium, 
scd  certum  sit  periculum,  ne  hostis 
eum  locum  invadat  et  inde  irrepa- 
rabilia  damna  det.  » Grotius,  loc. 
rit.,  § 10. 

(4)  « Ad  hæc  igitur  asquo  pretio 
comparanda  jus  esse  omnibus  ho- 
minibus,  asseveramus...  » Grotius, 
loc.  eit;  § 18. 
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du  droit  fatal  de  la  nécessité.  Ce  qui  revient  à dire  que  tous 
les  neutres  sont  laissés  en  proie  à la  fureur  et  au  caprice  des 
deux  belligérans;  que  leur  territoire,  leurs  villes,  leurs  pro- 
priétés sont  soumises  à l’action  de  la  guerre  ; que  leur  indé- 
pendance, leur  nationalité,  sont  anéanties  ; qu’ils  sont  devenus 
les  sujets  des  deux  parties  en  guerre , ou  plutôt  du  plus  fort 
des  deux,  en  im  mot,  que  la  guerre  règne  dans  l’imivers. 

Alors  il  n’existe  plus  de  neutres,  leur  position  étant  beau- 
coup plus  mauvaise  que  celle  des  belbgérans  eux-mêmes,  toutes 
les  nations  ont  un  intérêt  à prendre  les  armes.  Cette  consé- 
quence peut  paraître  forcée,  cependant  elle  n’est  que  juste  et 
exacte.  Il  suffit  pour  s’en  convaincre  de  remarquer  que  le  droit 
de  la  guerre  ou  de  la  nécessité,  détruit  en  réalité  l’indépendance 
de  tous  les  peuples  pacifiques.  Que  cçs  peuples  se  trouvent  dans 
l’obligation,  s’ils  veulent  ne  pas  compromettre  leur  existence, 
de  défendre  leur  indépendance  par  tous  les  moyens  en  leur  pou- 
voir, même  parla  force  des  armes.  Cette  obligation  conduitiné- 
vitablement  à la  guerre  générale.  La  fin  du  dernier  siècle,  et  le 
commencement  de  celui-ci,  ontvules  belligérans  pousser  l’exer- 
cice du  droit  de  la  nécessité  à ses  plus  extrêmes  limites  ; et  les 
neutres  forcés,  pour  obtenir  le  respect  dû  à leur  indépendance, 
de  prendre  une  attitude  telle,  qu’elle  imposât  à leurs  oppres- 
seurs ( 1 ).  Malheureusement,  une  nation  neutre  qui  eut  le  cou- 
rage de  vouloir  soutenir  des  droits,  s’est  vue  deux  fois  acca- 
blée par  la  force  inique  de  l’un  des  belligérans  (2). 

Grotius  a donc  commis  une  grande  erreur  dans  l'apprécia- 


(1)  Les  traités  constitutifs  de  la 
neutralité  armée  en  HSO,  et  en 
1800,  n’eurent  d’autre  but  que  de 
résister  aux  injustes  prétentions  de 
l’une  des  parties  belligérantes. 

(2)  La  destruction  de  la  flotte  da- 
noise, dans  le  port  môme  de  Co- 

20. 


penhague,  par  les  Anglais,  en  1801, 
et  le  bombardement  de  Copen- 
hague, par  le  même  peuple  en 
1807.  Ces  deux  actes  inqualifiables 
furent  présentés  comme  justifiés 
par  le  droit  de  la  nécessité. 
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lion  des  droits  des  belligérans.  Une  des  causes  de  cette  erreur 
lui  est  spéciale,  son  système  repose  tout  entier  sur  cette  théo- 
rie ; à l’origine  du  monde,  toutes  choses  étaient  communes, 
elles  ne  sont  devenues  propres  aux  individus , et  par  consé- 
quent aux  nations,  qu’en  vertu  d’un  partage  fait  du  consente- 
ment tacite  de  tous  ; mais  ce  partage  n'est  pas  absolu,  et  la 
communauté  reprend  son  empire,  dans  tous  les  cas  où  il  y a né- 
cessité pour  l’un  des  anciens  co-propriétaires  de  la  réclamer  (3). 
Les  autres  auteurs  qui  ont  suivi  cet  illustre  écrivain,  sans 
adopter  son  système  fondamental , ont  adopté  la  conséquence 
qu’il  en  avait  tirée.  La  source  de  cette  grave  erreur  est  facile 
à trouver. 

La  plupart  d’entre  eux,  et  Grotius  lui-même,  se  sont  sur- 
tout occupés  de  la  guerre  et  de  ses  conséquences  à l’égard  des 
belligérans  entre  eux.  Ils  ont  posé  un  principe  vrai,  qu’il  est 
permis  d’employer  tous  les  moyens  pour  nuire  à son  ennemi, 
pour  obtenir  la  victoire,  et  par  suite  arriver  à la  paix,  but 
seul  légitime  de  la  guerre.  Mais  de  ce  principe  vrai,  ils  ont 
tiré  une  conséquence  complètement  fausse  ; sans  examiner 
quels  étaient  les  droits  des  peuples  restés  neutres,  ils  ont 
étendu  jusque  sur  eux  l’application  du  principe.  Ils  ont  appli- 
qué aux  nations  amies  les  conséquences  de  la  guerre,  qui  de- 
vaient être  restreintes  aux  peuples  belligérans.  Ils  se  sont 
appuyés  sur  une  foule  d’exemples  tirés  de  l’histoire,  sans  ré- 
fléchir que  les  faits  ne  peuvent  jamais  fonder  un  droit  ; que 
les  faits,  quelque  nombreux  qu’ils  soient,  lorsqu’ils  sont  con- 
traires à la  loi,  la  violent  mais  ne  l’abrogent  pas  ; et  que  ceux 


i 

(1)  Co  système  de  Grotius  est 
développé  dans  plusieurs  endroits 
de  son  traité  De  jure  belli  et  pacis, 
et  notamment  lib.2,  cap.2.  «...Hinc 
primum  sequitur  in  gravissimd 
necessitate  reviviscere  jus  illiid 


pristinum  rebus  utendi  tanquam  si 
communes  mansissent  ; quia  in 
omnibus  legibus  humanis,  ac 
proinde  et  in  lege  dominii,  summa 
ilia  nécessitas  videtur  excepta... 
.S  6. 
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par  eux  cités  étaient  des  violations  flagrantes  des  lois  primi- 
tive et  secondaire.  , 

Cette  cause  d’erreur  peut  paraître  étrange  de  la  part  de 
publicistes  aussi  justement  renommés  ; cependant  elle  est 
réelle.  Ainsi,  pour  ne  parler  que  de  Grotius,  de  celui  que  l’on 
a nommé  avec  raison  le  père  de  la  science,  il  a émis  l’opinion 
que  je  combats  dans  son  célèbre  ouvrage  De  jure  helli  et  pacis. 

Ce  traité,  en  trois  livres,  ne  contient  qu’un  seul  chapitre,  l’im 
des  plus  courts  de  l’ouvrage,  sur  les  neutres  (1).  L’examen  de 
leurs  droits  a été  complètement  oublié,  ou  plutôt  volontai- 
rement omis.  Le  maître  de  Grotius,  Alberic  Gentilis,  avait 
suivi  la  même  voie  ; il  déclare  lui-même  que  cette  ma- 
tière est  très  diffuse  et  très  difficile,  et  cependant  il  s’abstient  ' 
de  la  traiter.  Tous  ceux  qui  ont  imité  Grotius  sont  tombés 
dans  la  même  faute.  On  ne  saurait  trop  déplorer  ces  erreurs, 
elles  sont  graves,  surtout  par  les  conséquences  qu'elles  en- 
traînent. On  peut  même  dire  que  plus  l’auteur  est  célèbre, 
plus  son  œuvre  est  grande,  plus  sa  faute  est  dangereuse.  Les 
peuples  s’emparent  de  ces  opinions,  elles  deviennent  entre 
leurs  mains  des  armes  terribles,  qui  trop  souvent  contribuent 
aux  malheurs  de  l'espèce  humaine.  Les  nations  belligérantes 
n’ont  pas  manqué  de  s’appuyer  sur  des  autorités  aussi  graves, 
qui  venaient  justifier  tous  les  attentats  déjà  commis  par 
elles,  et  autoriser  tous  ceux  qu  elles  méditaient  encore  contre 
les  neutres. 


(1)  Ceput  17,  lib.  3,  De  hit  qui  in 
bello  medii  «un(.  Ce  chapitre  ne  con- 
tient que  trois  paragraphes  très 
pen  développés.  Dans  un  autre 
passage  Grotius,  en  parlant  de  la 
question  des  neutres,  avoue  qu'il 
ne  sait  comment  la  résoudre,  parce 
qu’il  n'a  trouvé  dans  l'histoire  des 


peuples  aucun  exemple  susceptible 
de  former  une  règle  générale., 
« Hanc  autem  quæstionem  ad  jus 
naturale  ideo  retulimus,  quia  ex 
historicis  nihil  comperire  potui . 
mus  ea  de  re  jure  voluntario  gen- 
tium  constitutum.  > De  jure  belli  et 
pacit,  lib.  3,  cap.  1,  S 5,  no  6. 
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Cependant  on  est  heureux  de  reconnaître  que  la  théorie  des 
écrivains  dont  je  viens  de  parler  n’a  pas  été  adoptée  entière- 
ment dans  la  pratique,  du  moins  en  ce  qui  concerne  le  droit 
de  passage.  Je  ne  crois  pas  que  les  peuples , même  les  plus 
portés  à mépriser  et  à fouler  aux  pieds  les  droits  des  nations 
pacifiques,  aient  jamais  réclamé  le  passage  de  leurs  armées 
sur  le  territoire  neutre,  comme  un  droit  naturel,  ainsi  que  le 
présentent  Grotius  et  ses  imitateurs.  Souvent  il  a été  exécuté 
de  force,  arraché  à une  nation  faible,  par  la  menace  ou  la  vio- 
lence ; mais  non  obtenu  comme  un  droit  dérivant  de  la  loi  pri- 
mitive ou  secondaire.  Le  fait  revient  sans  doute  au  même  résul- 
tat, mais,  du  moins,  l’injustice  ne  s’est  pas  revêtue  de  l’appa- 
rence mensongère  de  la  légalité.  D’un  autre  côté,  il  est  facile  de 
reconnaître  que  tous  les  exemples  puisés  dans  l’histoire,  pour 
établir  le  prétendu  droit  de  la  guerre,  sont,  sans  aucune  excep- 
tion, des  actes  d’abus  de  la  force,  et  que  jamais  un  neutre 
puissant  n’a  été  soumis  à l’exercice  de  ce  droit.  Il  n’est  pas 
besoin  de  longues  discussions  pour  établir  que,  si  le  droit 
existe,  il  existe  également  en  faveur  du  faible  et  du  fort,  et 
que  le  premier  ne  manquerait  pas  de  réclamer  l’exercice  d’un 
droit  naturel,  qui  est  d’autant  plus  utile  pour  lui,  qu’à  cause 
de  sa  faiblesse  même,  il  possède  moins  de  moyens  de  nuire  à 
son  ennemi,  et  que  l’exécution  de  cette  loi  pourrait  lui  en 
fournir  de  très  efficaces. 

Le  droit  de  la  guerre,  à mon  avis,  est  effectivement  de  faire 
le  plus  de  mal  possible  à l’ennemi,  afin  de  le  forcer  à demander 
la  paix  ; de  le  contraindre  à accepter  les  conditions  que  l’on 
veut  lui  imposer.  Mais  ce  droit  de  nuire  par  tous  les  moyens 
est  limité  à l’ennemi  seul , et  ne  peut  s’étendre  aux  nations 
qui  sont  étrangères  aux  hostilités.  Ces  dernières  ne  peuvent, 
ne  doivent  souffrir  en  rien,  de  l’état  violent  survenu  entre' 
deux  peuples  étrangers.  Leur  inviolabilité,  leur  indépendance, 
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sont  également  absolues  pendant  la  guerre  et  pendant  la  paix  ; 
chercher  à toucher  en  quoi  que  ce  soit  à ces  deux  droits  es- 
sentiels et  constitutifs  de  la  nationalité,  c’est  attaquer  cette 
nationalité,  c’est  détruire  la  nation  elle-même.  Or,  ainsi  que 
le  proclament  les  auteurs  même,  qui  donnent  au  droit  de  la 
guerre  une  si  prodigieuse  extension,  ainsi  que  je  le  reconnais 
moi-même,  les  sociétés  humaines  peuvent,  doivent  même, 
employer  tous  les  moyens  pour  assurer  leur  propre  conserva- 
tion; ce  principe  s’applique  aux  neutres  aussi  bien  qu’aux 
belligérans.  Les  neutres  aussi,  ont  le  droit,  le  devoir  de  faire 
respecter  leur  indépendance,  c’est-à-dire  leur  existence,  même 
en  employant  la  force  des  armes.  On  ne  saurait  admettre  que 
les  nations  en  guerre  aient  le  droit  de  veiller  à leur  propre 
conservation,  en  détruisant  les  neutres;  qu’elles  puissent  être 
autorisées  par  la  loi  naturelle,  à protéger  leur  indépendance, 
en  anéantissant  celle  des  peuples  pacifiques. 

Le  droit  de  la  guerre  dérive  de  la  loi  primitive , il  peut  se 
formuler  en  un  principe  simple,  comme  la  loi  dont  il  découle. 
Le  belligérant  a le  droit  de  nuire  à son  ennemi,  par  tous  les 
moyens  directs  qui  sont  en  son  pouvoir  ; mais  il  ne  peut,  pour 
atteindre  ce  but,  employer  des  moyens  indirects.  Les  moyens 
directs  sont  ceux  qui  frappent  l’adversaire  directement,  exclu- 
sivement, qui  vont  droit  à lui  sans  atteindre  auparavant  les 
étrangers.  Les  moyens  indirects  sont  ceux  au  contraire  qui 
n’arrivent  à l’ennemi  qu’après  avoir  frappé  un  tiers.  Il  était 
permis  à l’homme  primitif  d'incendier  la  cabane  de  son  adver- 
saire ; mais  il  lui  était  défendu  de  mettre  le  feu  à l'habitation 
d’un  voisin  pacifn]ue,  afin  qu’il  se  communiquât  à celle  de 
l’ennemi. 

Tels  sont,  à mon  avis,  les  véritables  principes  de  la  loi 
naturelle,  les  véritables  droits  de  la  guerre;  ils  ne  peuvent 
jamais  être  ni  étendus  ni  restreints,  sans  violer  cette  loi  inal- 
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térable.  L'indépendance  des  peuples  neutres  est  aussi  complète 
pendant  la  guerre  que  pendant  la  paix. 

Ce  n’est  pas  que  les  hostilités , même  commises  directe- 
ment contre  un  ennemi,  ne  nuisent  jamais  aux  neutres;  il  est 
malheureusement  impossible  qu’il  en  soit  ainsi  ; mais  ils  n'en 
souffrent  et  ne  doivent  en  souffrir,  que  par  voie  de  consé- 
quence. Leur  indépendance  n’est  pas  attaquée,  ils  conservent 
en  réalité  tous  leurs  droits,  c’est  à eux  de  faire  tous  leurs  ef- 
forts pour  se  préserver  de  ces  conséquences  funestes.  Nous 
verrons,  d’ailleurs,  que  l’état  de  guerre  impose  aux  nations 
pacifiques  certaines  obligations , auxquelles  elles  ne  sont  pas 
tenues  pendant  la  paix. 

Le  droit  qui  résulte  pour  les  belligérans,  de  l’existence  des 
hostilités  est  donc  facile  à expliquer,  à préciser,  à renfermer 
dans  des  bornes  invariables.  Ainsi  restreint  dans  ses  justes 
limites,  il  ne  froisse  plus  en  rien  les  intérêts  des  peuples  indé- 
pendans  et  pacifiques,  il  n’asservit  plus  l’univers  au  sceptre  de 
la  violence  et  des  passions  humaines;  il  ne  laisse  rien  à l’ar- 
bitraire, au  caprice  des  nations  en  guerre,  et  cependant  il  leur 
donne  tout  le  pouvoir  de  nuire  à leur  ennemi,  de  le  réduire  à 
demander  la  paix,  et  même  de  l’anéantir,  si  elles  sont  assez 
puissantes  pour  y parvenir.  L’application  de  ces  principes,  les 
seuls  vrais,  les  seuls  conformes  au  droit  primitif,  fait  dispa- 
raître le  prétendu  droit  de  la  nécessité,  et  avec  lui  toutes  les 
extensions  données  au  pouvoir  des  belligérans,  sur  les  peuples 
neutres. 


SECTION  II. 

Hevoirt  des  belligérans. 


En  retraçant  dans  la  section  précédente  les  droits  des  bel- 
ligérans, j’ai  nécessairement  indiqué  les  devoirs  qu’ils  avaient 
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à remplir;  en  effet,  on  peut  poser  en  règle  générale,  que  tout 
droit  entraîne  un  devoir  corrélatif  qui  lui  sert  de  limite;  d’où 
il  résulte  nécessairement  qu’il  est  impossible  de  définir  un 
droit  sans  indiquer  un  devoir.  J’aurai  donc  peu  de  chose  à 
dire  sur  les  devoirs  des  belligérans. 

Ils  peuvent  se  résumer  en  très  peu  de  mots.  Le  belligérant 
doit  s’abstenir,  pour  nuire  à son  ennemi,  de  l’emploi  de  tous 
moyens  indirects,  qui,  pour  atteindre  leur  but,  devrait  d’abord 
frapper  une  nation  neutre;  il  doit  respecter,  d’une  manière 
complète  et  absolue,  l’indépendance  des  peuples  pacifiques, 
et  leur  souverainété  ; en  un  mot,  les  traiter  de  la  même  manière 
que  si  la  paix  la  plus  profonde  continuait  à régner.  Ces  peu- 
ples, en  effet,  sont  en  paix  avec  lui  ; remplissant  exactement 
les  devoirs  de  la  neutralité,  ils  ont  le  droit  de  jouir  des  avan- 
tages de  cet  état,  de  rester  étrangers  à tous  les  maux  de  la 
guerre  ; le  devoir  du  belligérant  est  de  ne  porter  aucune  at- 
teinte à ce  droit.  Ainsi,  le  territoire  neutre  doit  être  sacré  et 
inviolable  pour  les  nations  en  guerre;  elles  ne  doivent,  sous 
aucun  prétexte,  par  aucun  moyen,  le  faire  servir  aux  hostilités, 
directement  ou  indirectement.  Les  passages  de  troupes  armées, 
les  levées  de  soldats,  etc.,  etc.,  opérés  malgré  le  souverain, 
constitueraient  une  atteinte  à la  souveraineté,  une  violation 
du  devoir  du  belligérant.  A plus  forte  raison  en  serait-il  ainsi 
du  fait  de  chercher  à enlever  de  ce  territoire  des  personnes  ou 

des  propriétés  ennemies  ; d’en  faire  le  théâtre  de  la  guerre  ; en 

« 

un  mot,  d’y  faire  un  acte  quelconque,  relatif  aux  hostilités  ; 
et  même  d’y  établir  le  foyer  d’intrigues  diplomatiques,  de  cette 
guerre  sourde,  si  en  usage  de  nos  jours. 

Les  sujets  neutres  qui  se  trouvent  sur  le  territoire  de  l’un 
des  belligérans,  ou  sur  celui  de  l’ennemi,  s’ils  ne  prennent  au- 
cune part  aux  hostilités,  doivent  également  être  respectés,  eux 
et  leurs  biens  meubles,  par  les  deux  partis  en  guerre.  Ceux 
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de  ces  étrangers  qui  se  sont  établis  sur  le  territoire  de  la  nation 
en  guerre,  qui  y viennent  pour  le  commerce  ou  pour  toute 
autre  cause,  pendant  le  cours  de  la  guerre,  sont,  il  est  vrai, 
soumis  aux  lois  du  souverain  territorial,  c’est-à-dire  du  bel- 
ligérant ; mais  ce  dernier  ne  saurait  leur  imposer  aucune  obli- 
gation nouvelle,  relative  à la  guerre  ; les  forcer  à prendre  les 
armes,  s’emparer  de  leurs  biens  meubles  pour  les  employer  à 
la  guerre.  Il  doit  les  traiter  comme  il  le  faisait  avant  les  hos- 
tilités , il  doit  les  respecter , et  n'attenter  en  rien  à leur  li- 
berté. Ce  devoir  du  belligérant  est  absolu,  le  violer  serait 
porter  une  atteinte  grave  à l’indépendance  des  peuples  neutres. 
Il  peut  leur  défendre  l’entrée  de  ses  États,  la  permettre  sous 
certaines  conditions,  les  forcer  d’en  sortir;  mais  il  ne  peut 
pas  se  servir  de  leurs  personnes  ou  de  leurs  biens  pour  la 
guerre. 

Le  droit  de  la  guerre,  si  absolu  lorsqu’il  s’agit  de  l’ennemi, 
a cependant  ses  limites,  c’est-à-dire  qu’il  a des  devoirs  corré- 
latifs qui  dérivent,  soit  de  la  loi  naturelle,  soit  de  la  loi  secon- 
daire. Ainsi,  le  conquérant  d’un  empire  ne  saurait,  sans  violer 
les  devoirs  de  l’humanité  , dépouiller  les  sujets  pacifiques  de 
son  ennemi,  les  chasser  de  leur  pays,  les  mettre  à mort.  Son 
devoir  est  d’épargner  leur  vie , de  remplir  à leur  égard  tout 
ce  que  prescrivent  les  règles  de  la  guerre.  Ceux  qui  ne  pren- 
nent pas  une  part  active  aux  hostilités,  ceux  que  leur  âge  ou 
la  faiblesse  de  leur  sexe,  rend  incapables  de  nuire,  doivent 
être  respectés.  Ce  devoir,  imposé  par  les  lois  de  l’humanité  et 
par  celles  de  la  gueire;  par  ces  lois  non  écrites,  mais  adoptées 
par  tous  les  peuples,  et  dont  j’ai  parlé  au  commencement  de 
ce  titre,  existe  vis-à-vis  les  sujets  du  souverain  ennemi.  Il 
existe  à bien  plus  forte  raison  à l’égard  des  sujets  neutres, 
établis  dans  le  pays  ennemi,  et  qui  s’y  trouvent  au  moment  de 
la  conquête.  Lorsqu’ils  observent  les  devoirs  de  la  neutralité, 
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c’est-à-dire  lorsqu’ils  ne  prennent  pas  part  aux  hostilités,  ils 
ne  peuvent  être  traités  en  ennemis  (1).  Les  personnes  et  les 
biens  meubles  de  ces  sujets  neutres  doivent  être  sacrés  pour 
le  belligérant  d’une  manière  absolue. 

Je  n’admets  pas  la  restriction  posée  par  Klüber,  qui  excepte 
de  cette  règle,  ceux  qui  peuvent  être  considérés  comme  sujets 
permanens  de  l’ennemi.  A mon  avis,  ils  sont  sujets  neutres 
tant  qu’ils  n’ont  pas  perdu  cette  qualité  ; l’établissement  le 
plus  permanent  ne  saurait  produire  cet  effet , ils  restent  su- 
jets neutres,  et  doivent  jouir  des  droits  attachés  à leur  na- 
tionalité. 

Aucune  présomption  , aucune  circonstance  apparente,  ne 
peut  les  priver  du  bénéfice  attaché  à leur  origine.  Il  n’en  serait 
pas  de  même,  s’ils  avaient  perdu  leur  qualité,  s’ils  y avaient 
renoncé  volontairement  ; par  exemple,  en  se  faisant  naturaliser 
dans  le  pays  qu’ils  habitent,  en  y acceptant  des  fonctions  pu- 
bliques, etc.,  etc.  Dans  ces  cas,  il  est  évident  qu’ils  ne  sont 
plus  sujets  neutres,  mais  sujets  du  prince  belligérant,  que  par 
conséquent  ils  doivent  partager  le  sort  de  leurs  concitoyens, 
de  leur  patrie  d’adoption.  L’immixtion  du  neutre  aux  actes 
d’hostilités,  lui  fait  également  perdre  sa  qualité  de  neutre,  et 
le  range  dans  la  classe  des  ennemis. 

Klüber  prévoit  le  cas  où,  par’suite  d’une  extrême  nécessité, 
le  belligérant  violerait  ce  devoir,  et  emploierait  la  personne 
ou  les  biens  meubles  du  neutre  pour  la  guerre,  et  lui  impose 
l’obligation  de  réparer  le  dommage  par  lui  causé  (2).  Sans 


(1)  « En  pays  ennemi  les  puis- 
sances belligérantes  no  peuvent 
traiter  en  ennemis  les  sujets  neu- 
tres quant  à leurs  personnes  et  à 
leurs  biens  meubles,  & moins  qu'ils 
puissent  être  considérés  comme 
sujets  permanens  de  l’Etat  ennemi, 


ou  qu'ils  ne  prissent  une  part  ac- 
tive aux  hostilités.»  Klüber,  par- 
tie, t.ii,  sect.  2,  ch.  2,  S 286.  Voyez 
aussi  Vattel,  liv.  3,  ch.  5,  § 75. 
.Schmidlin,  Din.,  § 29  et  suiv. 

(2)  Voyez  Klüber;,  loc.  cil.,  et 
Schmidlin,  § 53. 
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doute  lorsqu’un  neutre  est  étnbli,  ou  se  trouve  sur  le  territoire 
étranger,  il  doit  subir  les  lois  du  souverain  territorial  ; mais 
je  ne  saurais  admettre  la  proposition  de  Klüber,  dans  sa  gé- 
néralité. 

En  ce  qui  concerne  la  personne , je  la  repousse  complè- 
tement ; dans  aucun  cas , par  aucune  circonstance , le  belli- 
gérant ne  peut  être  autorisé  à l’employer  aux  hostilités.  En 
agir  ainsi  serait  violer  son  devoir. 

Quant  aux  biens  meubles,  le  principe  absolu  est  qu’ils  doi- 
vent être  respectés.  En  droit  strict,  il  n’y  a pas  d’exception. 
Cependant  dans  certains  cas  d’urgente  nécessité , et  par  ce 
mot  je  n’entends  pas  nécessité  de  guerre,  d’attaque  ou  de  dé- 
fense ; mais  seulement  la  nécessité  matérielle  pour  le  soutien 
de  la  vie;  lorsque  tous  les  biens  de  même  nature,  possédés 
par  les  citoyens  de  l’Etat,  sont  soumis  à une  mesure  excep- 
tionnelle ; je  crois  que  ces  mêmes  biens,  appartenant  aux  su- 
jets neutres,  peuvent  être  compris  dans  la  loi.  Je  ne  vois 
qu'un  seul  cas  où  il  y ait  lieu  d’appliquer  cette  exception  ; 
c’est  celui  où  une  armée  envahissante  se  trouve  menacée  de 
la  famine,  de  maladies  graves.  Lorsque  tous  les  approvision- 
nemens  des  habitans  sont  requis,  ceux  que  pourrait  posséder 
un  sujet  neutre  le  peuvent  être  aussi.  Dans  ce  cas,  il  faut  non- 
seulement  lui  payer  la  valeur  réelle,  mais  encore  l’indemniser 
de  ce  qu’il  peut  perdre , par  suite  de  cette  mesure  attentatoire 
à ses  droits.  Il  faut  surtout  ne  le  pas  priver  des  approvision- 
nemens  nécessaires  pour  lui  et  les  siens,  afin  de  ne  le  pas 
exposer  lui-même  à la  nécessité.  Je  le  répète,  cette  excep- 
tion est  de  fait  ; en  droit , elle  n’existe  pas,  elle  ne  peut 
exister. 

A l’égard  des  biens  immeubles,  appartenant  aux  sujets 
neutres,  sur  le  territoire  belligérant,  ils  sont  soumis  à toutes 
les  charges  de  guerre , imposées  aux  biens  de  même  nature. 
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possédés  par  les  citoyens  du  pays  (1).  Mais  ils  ne  peuvent  pas 
être  grevés  plus  fortement  que  les  autres. 

SECTION  III. 

Droib  et  devoin  des  belligirans  dans  les  guerres  maritinies. 


Les  différences  essentielles  qui  existent  entre  la  mer  et  la 
terre,  ont  dû  nécessairement  modifier  quelques-uns  des  droits  et 
des  devoirs  des  belligérans.  La  terre  est  possédée  en  propre  par 
les  diverses  nations;  en  temps  de  guerre,  les  peuples  neutres 
sont  toujours  en  paix  à l’égard  des  belligérans  ; leur  territoire  ter- 
restre est  sacré  et  inviolable.  La  mer  au  contraire  ne  peut  être 
possédée,  elle  est  commune  à tous  les  hommes  ; tous  peuvent 
en  user  pour  la  navigation , pour  le  commerce.  Je  ne  parle 
ici  que  des  mers  non  territoriales.  Les  belligérans,  comme  les 
autres  peuples,  peuvent  user  du  droit  de  parcourir  l’Océan,  du 
droit  de  commercer  par  mer.  L’espace  libre , affranchi  de 
toute  domination,  est  un  champ  où  ils  se  rencontrent  souvent  ; 
où  ils  peuvent  se  livrer  à tous  les  actes  d’hostilités,  où  ils  ont 
la  faculté  d’exercer  leur  droit  de  se  nuire  réciproquement. 
Aussi  l’Océan  ist-il  devenu  un  véritable  champ  de  bataille , 
dans  toutes  les  guerres  qui  ont  lieu  entre  les  nations  maritimes. 

Les  puissances  en  guerre  ne  peuvent  commettre  aucun  acte 
d’hostilité,  aucun  acte  d’autorité,  sur  le  territoire  du  neutre; 
elles  ne  peuvent  donc  s’opposer  au  commerce  qui  se  fait  par 
ce  territoire.  Il  n’en  est  pas  de  même  à l’égard  du  commerce 
maritime,  qui  emprunte  nécessairement  le  territoire  commun, 
le  territoire  sur  lequel  les  deux  parties  ont  le  droit  incontes- 


(1)  « l.es  immeubles  appartenant  à toutes  les  charges  de  la  guerre,  t 
aux  sujets  neutres  dans  le  terri-  Kluber,  loc.  cil.  Vattel,  llv.  3,  ch.  6, 
toira  des  belligérans,  sont  soumis  S76.  .Schmidlin,  Diss.,  §31. 
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table  et  incontesté , d’attaquer  leur  ennemi  et  de  chercher  à 
lui  nuire.  D’ailleurs  ce  dernier  genre  de  commerce  est  un  des 
élémens  les  plus  féconds  de  la  force  des  nations  naviguantes; 
beaucoup  plus  que  le  commerce  terrestre,  il  contribue  à aug- 
menter ou  à soutenir  la  puissance  du  belligérant  qui  peut  con- 
tinuer à s’y  livrer.  Tous  les  hommes  qui  montent  les  navires  de 
commerce  , sont  aptes  à être  appelés  de  suite,  à former  les 
équipages  des  bâtimens  de  guerre;  enfin  chaque  navire  de 
commerce  peut  devenir  un  bâtiment  de  guerre.  D’un  autre 
côté  les  neutres,  eux  aussi,  ont  le  droit  parfait  de  parcourir 
l’Océan , de  s’en  servir  pour  commercer  avec  tous  les  autres 
peuples,  et  même  avec  les  belligérans. 

Il  est  donc  nécessaire  d’examiner  quelle  influence  peut  exer- 
cer cette  différence,  sur  les  droits  et  sur  les  devoirs  des  belli- 
gérans, soit  d’après  le  droit  primitif,  soit  d’après  le  droit  se- 
condaire. 


$ 1.  — VroU$  de»  belligéran»  dan*  le»  guerre*  maritime». 

Le  principe  que  j’ai  posé  dans  la  section  précédente  a son 
application  complète  sur  mer  comme  sur  terre.  Le  belligérant 
a le  droit  de  nuire  à son  ennemi,  par  tous  les  moyens  qui  sont 
en  son  pouvoir;  mais  seulement  par  les  moyens  directs.  U 
ne  peut,  ainsi  que  je  l’ai  expliqué,  employer  ceux  qui,  pour 
arriver  à son  adversaire,  doivent  nuire  d’abord  à un  peuple 
neutre.  Ce  principe  est  absolu  e^  sans  exception  ; mais  il  est 
un  moyen  direct  de  nuire  à l’ennemi,  qui  est  repoussé  par  le 
droit  de  la  guerre  terrestre,  et  permis  dans  les  guerres  mari- 
times ; je  veux  parler  de  la  conquête  et  de  la  destruction  des 
propriétés  privées,  appartenant  aux  sujets  des  belligérans. 
Dans  les  expéditions  sur  terre , il  est  reconnu , par  tous  les 
peuples  civilisés,  que  ces  propriétés  doivent  être  respectées, 
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le  vainqueur  ne  les  regarde  pas  comme  un  fruit  de  la  victoire  ; 
il  ne  s’en  emparcrpas,  il  ne  dépouille  pas  le  propriétaire,  pour 
transmettre  ces  objets  à ses  sujets , ou  les  confisquer  à son 
profit.  H peut  sans  doute  frapper  les  propriétés  de  contributions 
de  guerre,  leur  imposer  de  lourdes  charges;  mais  la  conquête 
ne  dépouille  pas  le  citoyen  du  pays  conquis,  des  biens  qu’il 
possédait  avant  l’invasion.  Dans  les  guerres  maritimes  au  con- 
traire , le  belligérant , d’après  la  règle  admise  par  toutes  les 
nations,  a le  droit  de  s’emparer  des  biens  meubles  des  sujets 
ennemis.  Les  navires  marchands  appartenant  aux  négocians  de 
l’autre  partie,  sont  poursuivis,  attaqués  et  enlevés,  bien  qu’ils 
ne  soient  pas  armés,  bien  qu’ils  soient  des  possessions  privées. 
Ces  navires  capturés  en  mer  sont  regardés  comme  la  propriété 
du  preneur.  Le  jugement  qui  déclare  la  prise  valable,  transmet, 
sinon  le  droit  de  propriété  lui-même , du  moins  la  possession 
régulière,  je  dirai  même  légitime  au  vainqueur  ( 1 ) . 

Plusieurs  publicistes  ont  cherché  la  raison  de  cette  différence 
entre  les  deux  espèces  de  guerre  : ils  se  sont  demandé  pourquoi 
il  était  permis,  dans  les  hostilités  maritimes,  de  s’emparer  des 
propriétés  particulières  ou  de  les  anéantir,  tandis  que  ce  fait 
est  défendu  dans  les  guerres  terrestres.  L’usage  suivi  sur  mer 
me  parût  le  seul  conforme  à la  loi  primitive,  d’après  laquelle 
le  belligérant  a le  droit  de  nuire  à son  ennemi,  par  tous  les 


(1)  Cette  question  de  l’acquisition 
du  droit  de  propriété  par  le  tait  de 
la  prise,  envisagée  comme  droit 
moral ,aété  discutée  avec  beaucoup 
de  développemens  par  plusieurs 
auteurs,  Grotius  et  plusieurs  de 
ses  imitateurs  n’éltvent  à cet  égard 
aucun  doute,  « quod  occupatio  bel- 
lica  sit  modus  acquirendi  domi- 
nium.  > D'autres  ont  soutenu  l'opi- 
nion contraire,  ils  pensent,  que  le 


droit  de  propriété  n’est  pas  enlevé 
au  propriétaire  dépouillé,  jusqu’au 
traité  de  paix;  en  fait,  le  droit  des 
gens  secondaire  regarde  la  prise 
faite  et  condamnée,  comme  la  pro- 
priété du  capteur.  Je  ne  crois  pas 
devoir  entrer  dans  une  discussion, 
qui  me  paraît  purement  métaphy- 
sique. Voyez  de  Martens,  Essai  sur 
les  armateurs,  ch.  3 et  ci-après  titre 
des  reprises. 
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moyens  directs  qui  sont  en  son  pouvoir.  L’ennemi  est  une  na- 
tion , composée  d'un  nombre  plus  ou  moins  considérable  de 
citoyens,  qui  tous  réunis  forment  le  corps  de  cette  nation,  l'en- 
nemi : nuire  à chacun  des  membres,  c’est  nuire  au  corps  lui- 
même,  à la  nation,  à l’ennemi  ; c’est  l’affaiblir.  La  capture  des 
navires  marchands , ennemis  , quoique  désarmés  ; la  prise  des 
équipages  qui  les  montent , des  marchandises  qu’ils  portent  ; 
est  un  moyen  de  guerre  licite,  non-seulement  d'après  l'usî^e 
des  nations,  mais  d’après  la  loi  primitive. 

Un  sentiment  d'humanité,  ou  pour  parler  plus  juste,  l’im- 
possibilité matérielle  d’en  agir  autrement,  peut-être  même  ces 
deux  causes  réunies,  ont  porté  les  peuples  à adoucir  la  loi 
primitive,  lorsqu’il  s’agit  des  propriétés  reposant  sur  le  sol 
conquis,  ouseulement  envahi  par  les  armées.  L’humanité  sans 
doute  a pu  dicter  cet  usage  de  la  guerre  terrestre,  mais  l’inté- 
rêt du  conquérant,  le  danger,  l’impossibilité  d’en  agir  autre- 
ment, de  dépouiller  tous  les  sujets  du  pays  envahi,  de  les  con- 
stituer prisonniers  de  guerre  , est  le  principal  motif  qui  a fait 
adopter  cette  modification  du  droit  primitif  de  la  guerre.  Ce 
n’est  pas  que  je  ne  trouve  très  désirable  de  voir  cette  jurispru- 
dence adoucie,  adoptée  également  dans  les  guerres  maritimes  ; 
mais  je  puis  partager  l’étonnement,  je  dirai  même  l’indignation 
de  quelques-uns  des  publicistes  qui  ont  traité  cette  matière. 
Quel  que  soit  ce  désir,  je  ne  saurais  admettre  que  le  droit  de  la 
guerre,  d’après  la  loi  primitive,  impose  au  belligérant  le  de- 
voir de  respecter  les  propriétés  privées  ennemies;  les  au- 
teurs dont  je  parle  se  sont  laissés  égarer  par  un  sentiment  très 
louable,  que  je  partage,  mais  sans  partager  l’erreur  qu’il  leur 
a inspirée  (1  ). 

(1) .. ..  cE  più  volte  in  età  nostra  quistaia  accordar  grazie, . . . rispet- 
avvenuto  il  caso  di  vedersi  inlrar  tar  la  proprietii  d’ogni  privato,  pre- 
un  sovrano  in  qualche  città  con-  servar  i magazzini  de’  negozianü. 
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Galiani  et  ceux  qui  ont  suivi  la  même  voie,  ont  cherché  la 
raison  de  cette  différence  entre  le  droit  de  la  guerre  sur  mer, 
et  sur  terre;  ils  ne  l’ont  pas  trouvée.  Elle  me  paraît  tenir  à 
la  différence  même  qui  existe  entre  le  territoire  continental 
d’un  État  et  les  bâtimens , ces  parties  isolées  du  terrritoire 
qui  traversent  l’Océan,  ces  colonies  flottantes  qui  parcourent 
les  mers  communes.  Lorsqu’un  belligérant  s'empare  d’une 
province,  d’une  ville,  il  a un  intérêt  puissant  à respecter  les 
propriétés  privées  des  habi tans,  et  même  à conserver  ces  ha- 
bitans.  En  effet,  s’il  agissait  à leur  égard,  comme  le  droit 
strict  de  la  guerre  l’y  autorise  ; s’il  les  dépouillait  de  tout  ce 
qu’ils  possèdent;  la  population  paisible  auparavant,  subissant, 
à regret  sans  doute,  le  joug  de  l’étranger,  mais  le  supportant, 
deviendrait  hostile.  Elle  courrait  aux  armes,  elle  se  soulève- 
rait en  masse;  chaque  maison,  chaque  buisson,  contiendrait 
un  ennemi  ardent  à détruire  le  spoliateur.  L’armée  envahis- 
sante, suffisante  pour  vaincre  les  forces  de  l’Etat,  pour  main- 
tenir la  conquête  contre  ces  forces,  ne  saurait  résister  à un 
soulèvement  de  cette  nature.  D’un  autre  côté  il  est  impossible 
de  faire  une  population  entière  prisonnière  de  guerre,  de  la 
transporter  loin  de  son  pays  ; \ine  pareille  entreprise  absorbe- 
rait une  grandepartie  des  forces  du  belligérant  qui  la  tenterait, 
et  compromettrait' gravement  la  sûreté  de  la  partie  de  ses 
États,  dons  laquelle  il  ferait  transporter  ses  prisonniers. 

D’ailleurs  le  belligérant,  en  s’emparant  d’un  pays,  a géné- 
ralement pour  but , ou  de  le  conserver  pour  le  joindre  à ses 
propres  États;  ou  de  priver,  pendant  la  guerre,  son  adver- 


e in  quello  stesso  tempo  da  un  ar- 
matore  suo  steaso  suddito  predarsi 
parte  delle  robbe  di  quelli  stessi 
magazaini  state  prima  imbarcate 
per  oggetto  d’innocente  commer- 
I. 


cio,  ed  esaer  dichiarale  di  buona 
preda.  Oh  atroce  e doloroso  con- 
traste di  legislazione ...»  Galiani, 
de'  doverx  de’  frincifi , part.  1 , 
cap.  10,  $2  et  la  note. 
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saire  des  ressources  qu’il  en  tire,  de  l’affaiblir,  pour  le  forcer 
plus  facilement  à faire  la  paix.  Dans  la  première  hypothèse, 
le  conquérant  a un  intérêt  puissant  à conserver  les  habitans , 
car  le  pays  privé  de  leurs  bras,  de  leur  industrie,  serait  non- 
seulement  improductif,  mais  onéreux  et  très  difficile  à dé- 
fendre. Dans  ce  cas,  il  lui  importe  essentiellement  de  se  con- 
cilier leur  affection,  afin  de  pouvoir  les  gouverner  plus  facile- 
ment , et  les  compter  au  nombre  de  ses  sujets  et  ncm  de  ses 
ennemis.  Dans  la  seconde  hypothèse,  cet  intérêt  n’est  pas 
moins  grave.  En  effet , la  conquête , suivie  de  la  confiscation 
des  propriétés  privées , loin  d’affaiblir  l’ennemi , affaiblirait  le 
vainqueur  lui-même,  par  la  nécessité  dans  laquelle  il  se  trou- 
verait d’entretenir  de  nombreuses  troupes , pour  maintenir 
une  population  exaspérée.  Enfin , parce  qu’il  peut , en  conser- 
vant aux  habitans  leurs  biens,  les  frapper  de  contributions,  qui 
l’aident  puissamment  à entretenir  ses  armées  et  à supporter 
les  charges  de  la  guerre.  Ainsi,  d’une  part,  l’intérêt  du  belli- 
gérant; de  l’autre,  l’impossibilité  où  il  se  trouve  d’user  rigou- 
reusement des  droits  que  lui  donne  la  guerre , joints  sans 
doute  à un  sentiment  d’humanité , ont  modifié , adouci  la  loi 
primitive  dans  les  guerres  continentales. 

Sur  mer,  il  n’en  est  pas  ainsi.  L’impossibilité  n’existe  pas  : 
le  bâtiment  dont  on  s’est  emparé,  est  facilement  conduit  sur 
le  territoire  même  du  vainqueur , mis  en  lieu  de  sûreté.  Les 
hommes  peu  nombreux  formant  son  équipage , peuvent  être 
faits  prisonniers,  et  gardés  dans  les  Etats  du  souverain  capteur. 
Enfin,  si  la  prise  peut  exaspérer  les  propriétaires  dépouillés, 
elle  ne  frappe  pas  une  population  tout  entière  ; d'ailleurs , elle 
ne  saurait  compromettre  la  conquête,  ni  mettre  le  vainqueur 
en  péril.  Elle  n’est  pas  contraire  à l’intérêt  du  vainqueur;  en 
effet , s’il  laissait  le  navire  libre  de  continuer  sa  route , de  se 
rendre  chez  l’ennemi , il  n’aurait  plus  aucun  droit  sur  lui , il 
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ne  pourrait  prélever  aucune  contribution  , tirer  aucun  avan- 
tage , tout  serait  pour  son  adversaire.  Il  y a plus , il  a un  in - 
0rêt  puissant  à s’emparer  du  navire,  parce  que  cette  conquête 
affaiblit  son  antagoniste.  Tous  les  hommes,  qui  forment  l’équi- 
page d’un  navire  marchand,  sont  aptes  immédiaten^ent  à 
équiper  les  bâtimens  de  guerre,  tous  sont  marins;  en  les  fair- 
sant  prisonniers , on  diminue  les  forces  navales  de  leur  sou? 
verain,  parce  qu’il  est  long  et  difficile  de  former  des  hommes 
de  mer.  Enfin,  tous  les  navires  marchands  sont  susceptibles 
d’être  transformés  en  bâtimens  de  guerre , ou  du  moins  en 
corsaires  ; d’où  il  résulte  que  leur  prise  est  importante  pour 
le  belligérant,  puisqu’elle  augmente  sa  force  et  diminue  celle 
de  son  ennemi.  Ainsi,  sur  mer,  l’impossibilité  de  suivre  le 
droit  rigoureux  de  la  guerre  n’existe  pas , et  les  belligérans 
ont  un  intérêt  puissant  à son  application. 

C’est  par  ces  motifs,  à mon  avis,  que  le  droit  primitif  de  la 
guerre  a continué  à être  exercé  dans  toute  sa  rigueur  sur 
mer.  La  confiscation  de  la  cargaison  se  justifie  par  les  mêmes 
moyens.  Sans  doute  l’intérêt  est  moins  grand,  mais  il  n’y  a 
aucune  impassibilité,  il  n’y  a aucun  danger  pour  le  capteur  à 
s’emparer  ces  propriétés  ennemies  ; elles  suivent  le  sort  du 
navire  qui  les  porte.  Il  serait,  d’ailleurs,  souvent  difficile  de 
restituer  la  cargaison  à ses  propriétaires,  en  s’emparant  du 
bâtiment.  Lu  loi  naturelle  de  la  guerre  a dû  ccmserver  toute 
sa  force  à l’égard  des  marchandises  ennemies  chargées  sur  le 
nuvire  ennemi , comme  sur  le  navire  lui-même.  Telle  est,  à 
mon  avis,  la  véritable  raison  de  cette  différence  dans  les  usages 
de  la  guerre  terrestre  et  maritime.  L’humanité , sans  doute , 
a pu  exercer  une  heureuse  influence,  sur  l’adoption  des  restric- 
tions apportées  au  droit  primitif , mais  elle  n’en  est  pas  la 
seule  source.  On  sait  trop  que  les  nations  en  guerre  sont  peu 
disposées  à écouter  la  voix  de  ce  sentiment. 

21. 
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Ce  que  je  viens  de  dire  ne  concerne  que  l’ennemi,  et  n’est 
en  rien , applicable  aux  nations  neutres.  Les  différences  qui 
existent  entre  la  mer  et  la  terre,  entre  la  guerre  maritime  et 
la  guerre  terrestre , ont-elles  apporté  quelques  modifications 
aux  droits  des  belligérans  envers  les  Etats  restés'  pacifiques! 
Je  n’hésite  pas  à répondre  négativement  à cette  question. 
Les  droits  des  nations  en  guerre , à l’égard  des  neutres , tels 
qu’ils  sont  définis  dans  la  section  précédente,  sont  invariables  ; 
on  ne  saurait  les  modifier,  les  étendre  ou  les  restreindre,  sans 
porter  atteinte  aux  droits  de  l’une  des  deux  parties  en  causé. 
Le  belligérant  a le  droit  de  nuire  à son  adversaire,  par  tous  les 
moyens  directs ,,  qui  le  frappent  seul  ; et,  pas  plus  sur  mer 
que  sur  terre , il  ne  peut  porter  un  coup  qui , pour  arriver  à 
son  adversaire,  doit  traverser  la  poitrine  d’un  neutre. 

Je  sais  que  la  plupart  des  auteurs  (1)  ont  accordé  aux 
nations  en  guerre  des  droits  très  étendus , sur  la  navigation 
des  peuples  pacifiques  ; mais  je  crois  qu’ils  ont  fait  une  con- 
fusion entre  les  devoirs  imposés  à ces  derniers  peuples , et  les 
droits  des  premiers.  C’est  ainsi  qu’ils  rangent  au  nombre  des 
droits  parfaits  du  belligérant , le  pouvoir  de  restreindre  le 
commerce  des  neutres  avec  son  ennemi , en  ce  qui  concerne 
les  armes,  munitions,  etc.;  tandis  vque,  en  réalité,  c’est,  comme 
nous  le  verrons  dans  le  titre  suivant,  un  devoir  du  neutre 
de  s’abstenir  du  commerce  de  contrebande  de  guerre.  Cette 
distinction  peut  paraître  futile  au  premier  aperçu , elle  est  ce- 
pendant d’une  très  grande  importance.  En  effet,  si  on  consi- 
dère comme  un  droit  du  belligérant,  comme  un  droit  absolu, 
la  faculté  de  limiter  la  liberté  du  neutre,  dans  certaines  cir- 
constances, on  arrive  nécessairement  à lui  accorder  un  pouvoir 

(1)  Voyez  notamment  Lampredi,  également  soatenu  cette  opinion 
Du  commerce  des  neutres,  et  Azuni,  dans  ses  Qiwsiiones  juris  fublici. 
Droit  maritime.  Bynkersiioek  a lib.  1. 
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sur  le  neutre , à détruire  l’indépendance  de  ce  dernier , à le 
soumettre  à la  volonté  d’un  étranger.  Si,  au  contraire,  c’est 
un  devoir  des  nations  pacifiques,  elles  sont  dans  l’obligation 
de  le  remplir  ; et  si  elles  ne  le  font  pas,  elles  peuvent  y être 
contraintes  par  la  force  des  armes , seul  moyen  coërcitif  légi- 
time entre  les  peuples  libres , mais  leur  indépendance  reste 
entière. 

Les  belligérans  ont  un  intérêt  puissant  à considérer  le  de- 
voir des  neutres,  comme  un  droit  qui  leur  appartient , parce 
qu’il  leur  est  beaucoup  plus  facile  d’en  abuser.  C’est  sans 
doute  par  cette  raison  que  les  publicistes  dont  je  parle , ont 
adopté  cette  opinion , qui  est  complètement  contraire  aux 
principes  du  droit. 

La  conséquence  même  à laquelle  ils  sont  arrivés  prouve  qu’ils 
soutiennent  une  erreur.  Ne  pouvant  nier  le  droit  du  neutre 
à une  indépendance  entière , et  voulant  attribuer  au  belligé- 
rant le  droit  que  je  conteste,  ils  ont  été  forcés  de  reconnaître 
l’existence  de  deux  droits  contraires,  issus  tous  deux  de  la  loi 

I 

primitive,  également  sacrés,  également  absolus  et  inviolables, 
mais  complètement  inconciliables.  Pour  sortir  de  cette  lutte 
de  droits , ils  ont  été  conduits  à créer  celui  de  la  nécessité , 
c’est-à-dire  de  remettre  la  décision  d’une  question  aussi  grave 
à la  force  matérielle.  Cette  conclusion  seule  me  paraît  établir, 
d’une  manière  positive  , l’erreur  grave  de  ces  auteurs.  En 
parlant  du  droit  de  la  nécessité,  j’aurai  à discuter  cette  ques- 
tion avec  plus  de  développemens. 

Je  crois  donc'pouvoir  poser  ce  principe  ; les  droits  des  bel- 
ligérans envers  les  peuples  neutres  sont  les  mêmes  que  ceux 
des  peuples  étrangers  entre  eux  pendant  la  paix  ; ils  ne  sont 
pas  plus  étendus,  dans  la  guerre  maritime,  que  dans  la  guerre 
territoriale.  Nous  verrons,  dans  le  titre  suivant-,  que  l’état 
d’hostilité  impose  aux  peuples  pacifiques  quelques  devoirs 
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noaveaux.  Les  neutres  sont  tenus  de  remplir  ces  devoirs  sous 
peine  d’offenser  les  belligérans,  et,  par  conséquent,  de  s’ex« 
poser  à une  guerre  juste. 

9 U.  — > Devoirs  du  belligérpHi  dan$  Uê  gutrr^»  marUimu, 

Les  devoirs  que  les  nations  en  guerre  ont  à remplir  envers 
les  peuples  pacifiques,  dans  les  guerres  maritimes,  sont  abso- 
lument les  mêmes  que  dans  les  guerres  continentales.  Ainsi, 
le  bâtiment  neutre  trouvé  dans  un  port  ennemi,  au  moment 
où  il  est  pris  par  une  flotte,  doit  être  respecté  et  rendu  à son 
propriétaire,  comme  les  biens  mobiliers  trouvés  à terre  lors  de 
la  conquête  d’une  ville  ou  d’un  pays  (1).  De  même,  la  puis- 
sance qui  entre  en  guerre , doit  s’abstenir  de  s’emparer  des 
navires  neutres  pour  s’en  servir  à un  usage  quelconque,  même 
en  indemnisant  les  propriétaires  ; ou  de  les  frapper  d’embargo  ; 
ou  enfin  d’attenter,  en  aucune  manière,  à la  liberté  de  ces 
navires  et  de  ceux  qui  les  montent  (2).  Toute  entreprise  de 
cette  nature  serait  un  attentat  contre  la  liberté  et  l'indépen- 
dance du  peuple  neutre.  Un  grand  nombre  de  traités  mo- 
dernes ont  rappelé  expressément  cette  disposition  essentielle 
du  droit  primitif  (3).  Sur  ce  point,  Klüber  prétend  qu’en  l’ab- 
sence de  ces  stipulations  expresses,  il  est  assez  d’usage , au 


(1)  Klüber,  2' partie,  t.  ii,  sect.2, 
ch.  2,  J5  286.  Vattel,  liv.  3,  ch.  5, 
ÿ 75.  Schmidlin,  Diss.,  § 29. 

(2)  Klüber,  loc.ciL 

(3)  Il  me  suffira  de  citer  entre 
beaucoup  d'autres  les  traités  du 
19  octobre  1782  entre  la  Russie  et 
le  Danemark,  art.  14;  de  Martens, 
Ilérttstl,  t.in,  page  468.  11  janvier 
1787,  France  et  Russie;  art.  24. 
Même  rec.,  t.  4,  p.  196  ; 20  décem- 
bre 1787,  Rassie  et  Portugal,  art.  20. 


Même  recueil,  t. 4,  p. 315.  30  juil- 
let 1789,  Danemark  et  Gênes,  art.  18. 
Même  rec.,  t.  4,  438.  Il  est  à remar- 
quer que  ce  traité  n’est  autre  que 
le  renouvellement  de  celui  de  1756, 
le  seul  changement  qui  ait  été  fait 
est  l’addition  de  la  convention  re- 
lative à l’extradition  réciproque 
des  déserteurs  et  malfaiteurs, 
17  juin  1818,  Prusse  et  Danemark, 
art.  12.  De  Martens,  Rec.  tup.,  t.  viii, 
p.  527. 
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commencement  d’une  guerre , de  mettre  un  embargo  sur  les 
navires  marchands  neutres , et  de  les  employer  au  service 
militaire,  en  payant  une  indemnité  aux  propriétaires  (1). 
Sans  doute,  ce  fait  s’est  souvent  reproduit , mais  ce  que  l’au- 
teur, en  le  constatant,  aurait  dû,  ce  me  semble,  ajouter,  c’est 
qu’il  constitue  une  violation  flagrante  du  droit  des  gens  ; c’est 
que  ces  faits,  qui  ont  eu  lieu  même  malgré  les  traités,  sont 
de  véritables  attentats  contre  l’indépendance  des  nations , et 
n’ont  d’autre  base  qu’im  odieux  abus  de  la  force. 

Sur  mer  comme  sur  terre,  le  devoir  des  nations  en  guerre 
est  de  respecter  les  droits  des  peuples  pacifiques,  de  ne  porter 
aucune  atteinte  à leur  indépendance , et  d'éloigner  d’elles 
toutes  les  conséquences  des  hostilités,  auxquelles  elles  doivent 
demeurer  étrangères. 

5 IIl.^  Vei  armemens  en  course. 


Chez  les  peuples  barbares,  dès  qu’un  différend  éclate  entre 
deux  nations,  tous  les  individus  qui  composent  les  deux  so- 
ciétés ennemies  prennent  part  aux  hostilités.  Chacun,  de  son 
côté, fait  la  guerre,  cherche  à surprendre  l’ennemi,  et  à lui 
nuire  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir.  C’est, 
comme  le  dit  de  Martens , la  nation  qui  se  jette  sur  la  nation , 
et  l’individu,  confondant  la  cause  publique  avec  la  sienne, 
court  sus  à l’ennemi,  s’abandonnant  au  meurtre  et  au  pil- 
lage (2).  Cette  manière  primitive  de  faire  la  guerre  me  paraît 
essentiellement  conforme  au  droit  des  gens  naturel;  c’est  l’exer- 
cice du  pouvoir,  de  faire  tout  le  mal  possible  à l’ennemi,  pou- 

(1)  Klüber,  loc.cit.  ch.  4,  p.  177.  Voyez  aussi  Vattel, 

(2)  Voyez  de  Martens,  Précis  du  liv.  3,  ch.  15. 
droit  des  gens  moderne,  t.  ii,  liv.  8, 
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voir  écrit  dans  la  loi  primitive  -,  c'est  le  droit  de  l'homme  isolé 
et  vivant  dans  l'état  de  nature.  On  ne  saurait  nier  que  ce  sys- 
tème est  peu  conforme  aux  lois  de  l’humanité,  telles  qu’elles 
sont  comprises  de  nos  jours.  De  plus,  il  présente,  pour  le  bel- 
ligérant même  qui  l’exerce,  de  très  graves  dangers.  Aussi,  les 
nations  civilisées  de  l’Europe  ont,  depuis  long-temps,  modihé 
la  loi  naturelle. 

Il  est  de  principe  aujourd’hui  que  la  guerre , pour  être  lé- 
gitime , doit  être  faite  par  l’autorité  souveraine  d’un  pays, 
et  que  les  citoyens  de  l’Etat  belligérant  ne  peuvent  prendre 
activement  part  aux  hostilités,  que  lorsqu’ils  font  partie  in- 
tégrante des  armées  régulières  du  prince.  11  n’existe  plus  de 
corps  isolés  faisant  la  guerre  pour  leur  compte  privé.  Sur  le 
continent,  la  guerre  ne  doit , ne  peut  être  faite  que  par  les 
armées  régulières , ou  des  compagnies  franches , dont  le  gou- 
vernement a autorisé  le  rassemblement  (1).  Tous  les  autres 
citoyens  qui  prendraient  une  part  active  aux  hostilités  sont 
regardés  comme  ennemis  illégitimes  ; non-seulement  on  leur 
refuse  le  traitement  accordé  aux  troupes  régulières,  mais 
toutes  les  nations  s’accordent  à les  punir,  lorsqu’ils  tombent 
entre  leurs  mains,  comme  des  brigands  et  des  pirates. 

Ce  principe,  bon  en  lui,  a souvent  été  poussé  très  loin,  on 
a vu  traiter  avec  beaucoup  plus  de  rigueur  que  les  troupes  de 
ligne,  les  prisonniers  faits,  sur  les  habitans  d’une  ville,  qui 
avaient  pris  les  armes  pour  se  défendre  contre  l’ennemi  ; les 
sujets  levés  en  masse  par  le  souverain  pour  sauver  la  patrie 
en  danger.  Enfin,  avant  le  sguerres  de  la  révolution  française, 
les  milices , lorsqu’elles  étaient  employées  à une  guerre  offen- 
sive , étaient  traitées  avec  moins  d’humanité  que  les  soldats 

(1)  c Sur  te  continent  la  guerre  ou  par  des  compagnies  franches, 
ne  peut  se  faire  que  par  les  troupes  dont  il  a autorisé  le  rassemWe- 
que  l'Etat  a appelées  à son  service,  ment  ; ...  a de  Martens,  lac.  cit. 


Digitized  by  Google 


DE  LA  GUEBRE. 


329 


dea  années  actives  ( 1 ).  C’est  ainsi , dit  de  Martens , qu’en  li- 
mitant le  nombre  des  combattans , on  est  parvenu  à rendre 
les  guerres  moins  destructives  pour  l’agriculture , le  com- 
merce, les  arts  et  la  population. 

Pinheiro-Ferreira  |2)  soutient  au  contraire  que,  quelle  que 
soit  la  qualité  des  combattans,  du  moment  où  ils  font  bonne 
guerre,  c’est-à-dire  où  ils  observent  les  règles  de  la  guerre,  ils 
ont  le  droit  d’être  traités  comme  les  troupes  régulières.  Je  ne 
pense  pas  nécessaire  de  réfuter  cette  opinion,  qui  est  contraire 
aux  usages  de  toutes  les  nations  européennes.  Il  est  d’ailleurs 
reconnu  par  tous  les  peuples,  que  dans  les  guerres  maritimes, 
ainsi  que  nous  allons  le  voir,  tout  individu  qui  commet  des 
actes  d’hostilité , sans  avoir  pris  une  commission  régulière  de 
son  souverain,  encore  qu’il  fasse  bonne  guerre,  est  regardé  et 
traité  comme  coupable  de  piraterie. 

Telles  sont  les  règles  adoptées  et  suivies  par  toutes  les  na- 
tions civilisées  dans  les  guerres  continentales , sont-elles  ap- 
plicables aux  guerres  maritimes!  Je  crois  pouvoir  répondre 
affirmativement;  en  effet,  comme  le  dit  de  Martens,  dans  le 
passage  que  je  viens  de  citer  : la  guerre  terrestre  est  faite  légi- 
timement par  les  armées  régulières  et  les  compagnies  fran- 
ches. La  guerre  maritime  se  fait  par  les  vaisseaux  de  guerre, 
et  par  les  corsaires , qui  sont  les  auxiliaires , régulièrement 
autorisés  et  reconnus  de  l’armée  navale;  comme  les  com- 


(1)  A peine  voulut-on  convenir, 
dans  les  guerres  qui  ont  précédé 
celles  de  la  révolution  française, 
que  la  milice,  surtout  lorsqu’elle 
était  employée  à l’offensive,  pût 
prétendre  à un  traitement  égal  à 
celui  des  troupes  réglées,  et  dans 
les  cas  rares  où  les  gouvernemens 
sommaient  tous  leurs  sujets  à 
prendre  les  armes  pour  la  défense 
de  la  patrie  on  danger,  ou  bien 


lorsque  les  habitans  d’un  endroit 
s’avisaient  de  prendre  les  armes 
pour  sa  défense,  on  se  crut  autorisé 
il  les  traiter  avec  plus  de  dureté, 
et  à leur  refuser  le  traitement  de 
prisonniers  de  guerre...  » De  Mar- 
tens, loc.  cit. 

(2)  Voyez  Pinheiro-Ferreira 
commentaire  sur  le  Précis  du  droit 
des  gens  moderne,  de  do  Martens,  loc. 
cil.  Notes  67  et  68. 
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pagnies  franches,  légalement  reconnues,  sont  les  auxiliaires  de 
l’armée  de  terre.  A cet  égard  je  ne  vois  aucune  différence,  si 
ce  n’est  que  l’usage  des  compagnies  franches  est  très  rare,  et 
presque  complètement  tombé  en  désuétude,  tandis  que  celui  des 
corsaires  est  plus  répandu  que  jamais.  Je  dois  cependant  recon- 
naître que  cette  opinion  est  contraire  à celle  de  tous  les  auteurs 
qui  m’ont  précédé.  Tous  regardent  que  l’usage  des  armemens 
particuliers,  dans  les  guerres  maritimes,  constitue  une  différence 
entre  ces  guerres  et  les  guerres  terrestres  ; une  exception  aux 
lois  générales  de  la  guerre.  Envisageant  cette  exception  chacun 
d’un  point  de  vue  différent,  ils  la  présentent  les  uns  comme  lé- 
gitime et  conforme  aux  principes  ; les  autres  comme  atroce  et 
subversive  de  toutes  les  lois  naturelles.  Sans  abandonner  mon 
opinion  que  je  regarde  comme  seule  fondée,  je  crois  utile  d’exa- 
miner la  question  sous  le  même  aspect  que  mes  prédécesseurs. 

Il  me  serait  pénible  de  penser  que,  ce  qui  précède  et  ce  qui 
va  suivre,  pût  faire  croire  que  je  suis  partisan  déclaré  des  excès 
commis,  dans  toutes  les  guerres  maritimes,  par  les  armateurs  ; 
que  je  prétends  les  justifier,  les  faire  regarder  comme  légi- 
times, et  conformes  au  droit  naturel  primitif,  seule  base  de 
mon  opinion,  seule  base  réelle  de  toutes  les  lois  internatio- 
nales; cette  pensée  atroce  est  loin  de  moi.  Mais  il  me  paraît 
indispensable  de  faire  une  distinction  entre  le  principe  et 
l’abus  ; entre  la  course  et  l’usage  qu’en  font  aujourd’hui  les  bel- 
ligérans  ; et  surtout  entre  les  droits  des  corsaires,  et  les  crimes 
qu’ils  commettent.  La  course,  c’est-à-dire  la  guerre  faite  sur 
mer  aux  ennemis  de  l’État,  par  des  citoyens  privés,  avec  des 
vaisseaux  qui  leur  appartiennent , armés  à leurs  frais , et  à 
leurs  risques  et  périls , sans  aucune  solde  du  souverain , mais 
avec  son  autorisation  ; est  à mon  avis  conforme  à la  loi  primi- 
tive, elle  est  conforme  au  principe  qui  permet  au  belligérant 
de  nuire  à son  ennemi  par  tous  les  moyens  possibles. 
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Nous  avons  vu  que  sur  le  continent  les  belligérans  respec- 
taient , autant  que  possible,  les  propriétés  privées  des  sujets 
paisibles  de  l’ennemi  ; mais  que  sur  mer , revenant  aux  lois 
de  la  nature , ils  s’emparaient  de  ces  propriétés , en  dépouil- 
laient les  citoyens  pour  se  les  approprier.  Cette  marche, 
adoptée  pour  les  effets  de  la  guerre,  l’a  été  également  pour  les 
moyens  de  la  faire.' 

Sur  le  continent  l’itsage  des  hâtions  civilisées  a prohibé 
la  guerre  faite  par  les  sujets  privés , et  pour  leur  compte 
personnel  ; alors  même  qu’elle  serait  bien  et  loyalement 
faite.  Sur  mer  au  contraire  ce  mode  de  guerre  primitif  a 
été  conservé,  au  moins  en  partie.  Je  dis  au  moins  en  partie, 
car  il  n’est  pas  libre  • à tous  les  sujets  du  belligérant  de 
prendre  part  à la  guerre,  de  courre  sus  à [ennemi,  comme 
disent  encore  certaines  formules  de  déclarations  de  guerre  ; ils 
doivent  pour  le  faire  remplir  certaines  formalités,  ils  doivent 
surtout,  et  sous  des  peines  fort  graves,  obtenir  l’autorisation 
de  leur  souverain. 

Je  n’ai  pas  l’intention  de  tracer  ici  l’histoire  de  la  course 
maritime , un  publiciste  justement  célèbre  l’a  fait  d’une  ma- 
nière aussi  claire  et  aussi  précise  que  possible  ( 1 ) . Il  me  suffira 
de  faire  remarquer  que  ce  moyen  de  faire  la  guerre,  commença 
à recevoir  des  règles  au  commencement  du  xv*  siècle.  Le  Con- 
sulat de  la  mer  avait , il  est  vrai,  posé  les  principes  alors  re- 
çues pour  les  armemens  en  course,  mais  il  ne  contenait  aucune 
des  dispositions  réglementaires  qui  rattachent  l’armateur  au 
souverain  belligérant,  dont  il  porte  le  pavillon.  La  première 
loi  française  qui  s’occupa  des  corsaires  en  temps  de  guerre, 
est  r Ordonnance  sur  le  faict  de  [amirauté  du  7 décembre 

(1)  De  MarteDB,  Esra»  sur  les  ar-  consacré  k retracer  l’histoire  de  la 
moteurs,  etc.  Le  chapitre  premier  course  maritime, 
de  cet  ouvrage  si  remarquable,  est 
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1400  ( 1 ) . Elle  appliqua  à la  course  maritime  un  principe  déjà  en 
vigueur,  pour  les  représailles,  depuis  le  xiii°  siècle  ; elle  obligea 
les  armateurs  à se  pourvoir  d'une  autorisation  du  souverain. 
L’Angleterre  suivit  de  près  cet  exemple;  un  acte  du  parlement 
de  1414,  sans  exiger  encore  la  permission  du  roi,  impose  aux 
corsaires  de  conduire  les  prises  par  eux  faites  dans  un  port 
anglais  et  d’en  faire  la  déclaration  aux  conservateurs  de  la 
paix,  sous  peine  de  confiscation  de  la  prise  et  du  navire  cap- 
teur lui-même  (2).  L’ordonnance  des  Pays-Bas  de  1487, 
imita  la  loi  française  et  soumit  les  armateurs  à prendre  la 
permission  du  souverain  (3).  Les  autorisations  reçurent  dès- 
lors  le  nom  de  lettres  de  marque,  appliqué  depuis  long-temps 
aux  permissions  de  représailles. 

Depuis  cette  époque  la  course  maritime  a toujours  été  sou- 
mise à cette  règle  ; les  lois  de  toutes  les  nations  exigent  que 
l’armateur  soit  muni  de  la  permission  de  son  souverain.  Tout 
acte  d’hostilité  commis  sans  cette  autorisation,  est  regardé  et 
• puni  comme  un  fait  de  piraterie.  De  là  il  résulte  qu’en  réalité  les 
corsaires  sont  devenus  les  auxiliaires  avoués  de  la  marine  mili- 
taire de  leur  pays,  qu’ils  sont  délégataires  reconnus  d’une  partie 


(I)  L’art.  3 porte  ; < Se  aucun  de 
quelque  estât  qu’il  soit,  mettoit  sus 
aucun  navire  à ses  propres  despens 
pour  porter  guerre  à nos  ennemis, 
ce  sera  par  le  congé  et  consente- 
ment de  nostre  dit  amiral  ou  son 
lieutenant.  Lequel  a ou  aura  au 
droict  de  son  dit  ofûce  la  cognois- 
sance,  jurisdiction,  correction  et 
punition  de  tous  les  faits  de  la  dite 
mer  et  de  ses  dépendances,  crimi- 
nellement et  civilement,  s Cette 
disposition  a été  répétée  depuis  par 
toutes  les  lois  françaises  sur  la 
course.  Voyez  ordonnance,- de  15X7, 


1543,  1681,  tit.  9 des  Prises,  art.  I et 
arrêté  du  3 prairial  an  xi. 

. (2)  Deuxième  année , Henri  V, 
cap.  6,  Bunnington,  1. 1,  p.  491. 

(3)  L’art.  2 de  cette  ordonnance 
est  ainsi  conçu  : « Nul  ne  pourra 
mettre  sus  navire  sur  mer,  ès  merea 
de  notre  obéissance,  sans  congie  et 
licence  expresse  de  notre  dit  ami- 
ral ou  de  son  lieutenant,  auquel 
cas,  il  informera,  ou  fera  informer 
si  ledit  navire  sera  bien  attintre  et 
habillé  de  toutes  choses  necessai- 
res pour  la  guerre.  » Bec.  van  Zeu- 
zaken,  d.  3,  p.  1. 
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du  pouvoir  du  souverain,  qu’ils  n’agissent  qu’en  son  nom  et 
sous  son  autorité.  Par  conséquent,  qu’ils  né  sont  plus  réelle- 
ment des  citoyens  privés,  faisant  la  guerre  isolément  et  pour 
^Teur  propre  compte,  mais  des  agens  du  pouvoir  suprême,  dé- 
M'positaires  d’une  portion  de  sa  puissance,  faisant  la  guerre  de 
la  même  manière  et  d’après  les  mêmes  lois  que  les  agens  di- 
rects, que  les  forces  régulières  du  souverain.  La  seule  diffé- 
rence essentielle  qui  existe,  consiste  en  ce  que  les  armateurs 
font  leurs  expéditions  à leurs  risques  et  périls,  qu’ils  ne  reçoivent 
aucune  solde,  et  n’ont  pour  récompense  de  leurs  travaux,  de 
leurs  dangers,  que  le  butin  qu’ils  peuvent  faire  sur  l’ennemi. 
Cette  différence  est  grave,  elle  met  entre  le  corsaire  et  le 
marin  régulier,  une  distance  considérable. 

Cependant  la  course  telle  qu’elle  existait  au  xv®  et  au  com- 
mencement du  XVI'  siècle,  pouvait,  étant  réglementée  par  de 
^ bonnes  lois,  et  surtout  maintenue  dans  ses  limites  par  les  sou- 
verains , devenir  une  manière  honorable  de  servir  son  pays  ; 
de  le  seconder  dans  ses  entreprises  mibtaires  ; en  un  mot  de 
faire  ressortir  le  courage  et  le  patriotisme  des  citoyens,  que 
. les  circonstances  n’avaient  pas  appelés  au  service  régulier  de 
la  marine.  Malheureusement  il  n’en  fut  pas  ainsi. 

Les  abus , résultat  de  l’avidité  des  armateurs,  et  surtout 
des  encouragemens  qu’ils  ont  trouvés  de  la  part  de  tous  les 
souverains,  ont  avili  la  course,  et  souillé  les  corsaires  de  plus 
de  crimes  qu’ils  ne  rendent  de  services.  A cette  époque,  les 
armateurs  n’avaient  d’autre  mission  que  de  combattre  l’en- 
nemi, et  d’enlever  les  navires  marchands,  armés  ou  non  de 
ses  citoyens  ; c’était  surtout  cette  dernière  partie  de  leurs 
pouvoirs  qu’ils  exploitaient.  Ils  faisaient  en  réalité,  eux  com- 
battans  privés,  la  guerre  aux  propriétés  privées  des  ennemis, 
ils  attaquaient  la  navigation  et  le  commerce  de  l’adversaire. 

Jusqu’au  xvi®  siècle  la  plupart  des  guerres  entre  les  grandes 
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puissances  eurent  pour  but  unique  les  conquêtes;  le  commerce 
n’y  exerçait  aucune  influence.  Mais  les  découvertes  d’Améric- 
Vespuce  et  de  Vasco  de  Gama  opérèrent  une  sorte  de  révolu- 
tion dans  les  idées  européennes.  Toutes  les  nations  maritimes, 
ou  du  moins  assez  favorisées , par  la  position  de  leurs  États, 
pour  pouvoir  le  devenir,  fixèrent  leurs  yeux  sur  le  commerce 
extérieur,  et  comprirent  qu’il  était  en  réalité  une  source  cer- 
taine et  inépuisable  de  la  richesse  des  citoyens  et  de  la  force 
des  États.  La  jalousie  commerciale  remplaça  l’ardeur  des  con- 
quêtes, la  plupart  des  guerres  eurent  cette  jalousie  pour  motif 
réel,  sinon  pour  prétexte  officiel.  Le  but  principal  fut  donc  de 
ruiner  le  commerce  de  l’ennemi  ; et  on  doit  convenir  que  c’é- 
tait un  moyen  souvent  très  efficace  de  le  réduire  à faire  la 
paix.  Il  présentait  d’ailleurs  au  plus  fort  cet  avantage  im- 
mense , que  même  après  la  cessation  des  hostilités , il  avait 
un  concurrent  commercial  de  moins  ; la  partie  dont  la  ma- 
rine avait  été  anéantie  ne  pouvant  en  créer  une  autre  immédia- 
tement, il  lui  fallait  de  longues  années  pour  se  relever  de  ses 
pertes.  On  n’improvise  pas  une  marine.  La  course  maritime 
devint  d’une  efficacité  plus  grande  dans  cette  nouvelle  ma- 
nière de  combattre  ; elle  fut  donc  puissamment  encouragée , et 
se  développa  par  l’appât  du  gain. 

Renfermée  dans  ces  limites  la  guerre  faite  par  les  corsaires 
n’avait  rien  d’illégitime , elle  était  même  à mon  avis  conforme 
au  droit  des  gens  primitif;  bien  que  contraire  aux  tendances, 
de  plus  en  plus  marquées,  des  peuples  européens  à étendre 
les  devoirs  de  l’humanité,  à diminuer  par  conséquent  les  cala- 
mités qui  résultent  toujours  des  hostilités. 

Mais  la  jalousie  mercantile  ne  pouvait  s’arrêter  facilement. 
Les  nations  restées  pacifiques  au  milieu  du  bruit  des  armes 
pouvait  voir  prospérer  leur  navigation  commerciale,  elles 
pouvaient  mêmes  étendre  leurs  relations  avec  les  peuples  éloi- 


Digilized  by  Google 


DE  LA  GUERRE. 


33S 


gnés,  en  un  mot  donner  à leur  commerce  un  plus  grand  dé- 
veloppement. Les  belligérans  voulurent  empêcher  ce  résultat; 
ils  voulurent  plus,  ils  tentèrent  d’anéantir  le  commerce  des 
neutres  eux-mêmes,  afin  de  rester  seuls  en  possession  de  ces 
relations  fructueuses,  objet  de  leur  envie;  afin  de  pouvoir,  une 
fois  la  paix  rétablie , recueillir  les  avantages  des  crimes  par 
eux  commis  pendant  la  guerre  (1).  Sous  le  spécieux  prétexte 
que  les  neutres  pouvaient  violer  leurs  devoirs,  sous  le  prétexte 
plus  faux  encore  des  prétendus  droits  que  les  parties  en  guerre 
s’attribuèrent,  et  de  l’extension  arbitraire  donnée  à ces  droits 
imaginaires,  les  hostilités  maritimes  furent  dirigées,  autant  et 
beaucoup  plus  contre  les  neutres,  que  contre  l’ennemi  lui-même. 
Les  belligérans  s’attribuèrent  un  droit  de  juridiction  absolu  sur 
tous  les  peuples  navigateurs.  Ils  créèrent  une  infinité  de  cas  où 
les  navires  neutres  furent  déclarés  saisissables , et  susceptibles 
4’être  confisqués.  Ils  publièrent  des  ordonnances,  des  réglemens 
tendant  à un  but  unique , la  ruine  de  la  navigation  de  tous 
les  autres  peuples , neutres  ou  ennemis  ; et  élevèrent  la  pré- 
tention, que  ces  réglemens,  cesordonnances  étaient  exécutoires 
j«ir  toutes  les  nations.  Ils  firent  plus,  ils  arrêtèrent  et  confis- 
quèrent tous  les  bâtimens  qui  ne  s’étaient  pas  conformés  à leurs 
prescriptions  illégitimes. 

(1)  «Plus  les  besoins  de  la  guerre 
étaient  multipliés,  plus  le  eom- 
meree  fut  étendu,  plus  il  semblait 
important  que  celui  des  nations 
amies  ne  pût  sous  l’ombre  de  la 
neutralité  servir  à renforcer  l’en- 
nemi, ni  nu^me  acquérir  durant  le 
cours  de  la  guerre  une  prépondérance 
capable  de  l'emporter  encore  après  le 
rétablissemeni  de  la  paix.  » De  Mar- 
tens.  Essai  sur  les  armateurs,  ch.  1, 

§6.  L’auteur  ajoute  dans  une  note: 

« En  énonçant  ce  dernier  motif,  je 


suis  fort  éloigné  de  le  justifier; 
mais  comment  se  méprendre  sur 
son  existence,  et  sur  les  suites  qu’il 
produit.  » Voyez  également  de 
Steck,  Essais,  1794,  p.  112.  Dans  la 
suite,  j’aurai  plusieurs  fois  occasion 
de  signaler  les  effets  de  cette  basse 
jalousie,  qui,  d’ailleurs,  a été  haute- 
ment avouée,  en  plein  parlement 
britannique  par  un  ministre  que 
l’Angleterre  compte  au  nombre  de 
ses  plus  grands  hommes  d’Etat. 


:ri  i y Googit 


336 


TITHE  111. 


Dans  le  xvir  et  le  xviii'  siècle , toutes  les  guerres  furent 
entachées  de  ce  caractère  mercantile;  l’idée  que  je  viens  de 
signaler , se  reproduisit  avec  plus  de  force  que  jamais  et  fut 
suivie  avec  beaucoup  de  persévérance.  Aussi  la  course  se  dé- 
veloppa et  devint  d’un  usage  général  (1).  Le  commerce  et  la 
navigation  neutre  eurent  beaucoup  à souffrir  des  excès  de  ces 
combattans , qui  cherchaient  surtout  une  proie  facile , et  par 
conséquent , choisissaient  de  préférence  les  neutres  désarmés . 
qui  ne  pouvaient  leur  opposer  aucune  résistance. 

Les  armateurs  seuls  pouvaient  exécuter  complètement  ce 
plan , aussi  habile  que  contraire  aux  lois  primitives  et  secon- 
daires. Us  furent  appelés  par  leurs  souverains  à faire  cette  es- 
pèce de  police  de  la  navigation  neutre.  Leur  récompense  fut  le 
butin,  le  produit  des  confiscations,  et  pour  le  rendre  plus  con- 
sidérable , on  eut  soin  de  multiplier  à l’infini  les  cas  où  il  y 
avait  lieu  à déclarer  de  bonne  prise  les  navires  amis.  Cette 
mission  était  parfaitement  dans  le  goût  des  corsaires,  elle  pro- 
mettait beaucoup  plus  de  profits  et  beaucoup  nioins  de  dan- 
gere.  La  course  prit  dès-lors,  à l’égard  des  neutres,  le  caractère 
le  plus  odieux  ; et  s’efforça,  en  réalité,  d’atteindre  le  but  oc- 


. (1)  Dans  ces  deux  siècles,  il  existe 
cependant  trois  exemples  de  puis- 
sances qui  aient  tenté  d’abolir  la 
course,  du  moins  pendant  le  cours 
d’une  guerre.  Une  seule  de  ces  ten- 
tatives a été  suivie  d’exécution 
réelle.  La  Hollande  et  la  Suède  dans 
la  guerre  de  convinrent  de  ne 
pas  délivrer  de  lettres  de  marque, 
et  môme  de  faire  tous  leurs  efforts 
pour  obtenir  que  leurs  alliés  mon- 
trassent la  même  modération.  Il 
résulte  du  traité  de  paix  de  1679 
que  cette  convention  ne  fut  pas 
exécutée.  Voyez  ces  deux  traités 
dans  Dumont,  Corps  diplomatique, 


t.  VII,  pages  316  et  433.  La  Russie 
n’employa  pas  d’armateurs  dans  la 
mer  Méditerranée  pendant  la 
guerre  qu’elle  fit  è la  Turquie  de 
1767  à 1774.  Enfin,  le  traité  du 
10  septembre  1785,  entre  la  Prusse 
et  les  Etats-Unis  d’ -Amérique,  sti- 
pule que,  dans  le  cas  d’une  guerre 
entre  les  deux  parties,  elles  n’au- 
toriseront pas  la  course.  Voyez  de 
Martens,  Recueil,  t.  n,  p.  566.  De 
Martens,  dans  son  £ssat  sur  les  ar- 
mateurs, fait  remarquer  que  la 
guerre  entre  ces  deux  puissances 
est  peu  probable. 
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culte , mais  réel  des  princes  belligérans , de  détruire  le 
commerce  et  la  navigation  neuti'e.  Elle  revêtit  le  caractère 
d'une  piraterie  régulière  et  organisée,  s’exerçant  sous  l'auto- 
rité du  souverain,  d'après  ses. ordres,  et  par  conséquent  sous 
sa  responsabilité.  Ce  caractère,  elle  l'a  conservé  jusqu’à  ce 
moment. 

Ainsi,  la  guerre  maritime  présente  un  contraste  frappant 
avec  la  guerre  continentale.  Tandis  que,  dans  cette  dernière, 
on  s’est  efforcé  de  réformer,  autant  qu’il  était  possible,  tous 
les  abus,  et  d’adoucir  les  conséquences  de  ce  fléau,  même  à 
r^ard  des  nations  ennemies  ; on  a continué  sur  mer  à faire  la 
guerre  non-seulement  au  souverain,  au  peuple  ennemi,  mais 
encore  à chaque  citoyen  en  particulier.  Sur  terre,  l’autorité 
souveraine  combat  seule  et  par  ses  seuls  moyens  ; sur  mer,  elle 
appelle  la  coopération  de  tous  ses  sujets,  et  les  encourage  par 
le  plus  dangereux  de  tous  les  appâts,  par  le  pillage.  Enfin  les 
guerres  continentales  respectent  tous  les  droits  des  peuples 
neutres,  tandis  que  la  guerre  maritime  foule  ces  droits  aux 
pieds,  et  s’exerce  au  moins  autant  contre  les  nations  pacifi- 
ques, que  contre  l’ennemi  lui-même. 

Le  nouvel  essor  donné  à la  course  maritime,  les  nouveaux 
et  faciles  moyens  de  s’enrichir  accordés  aux  armateurs  par 
leurs  souverains,  amenèrent  une  foule  d’abus,  d’actes  de  pi- 
raterie réelle,  et  qui  auraient  dû  être  punis  du  dernier  supplice. 
Mais  loin  de  se  montrer,  je  ne  dis. pas  rigoureux  ou  sévères, 
mais  justes,  les  princes  belligérans  autorisèrent  les  coupables. 
C’est  en  réalité  sur  eux  que  doit  peser  toute  la  responsabilité 
de  ces  actes  odieux.  Ces  abus  excitèrent  les  plaintes  de  tous 
les  peuples  neutres  ; une  foule  de  lois,  de  réglemens,  d’ordon- 
nances, furent  rendus  pour  mettre  un  frein  à l’avidité  de  ces 
hommes  chez  lesquels  on  autorisait  le  pillage.  Presque  tous 
les  traités  conclus  entre  les  peuples  maritime.^ , depuis  le 
I.  2Î 
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xvn*  siècle , contiennent  des  stipulations  restrictives  de  la 
course  (1).  Toutes  sont  restées  inutiles,  il  ne  pouvait  en  être 
autrement. 

A côté  de  ces  traités  solennels  et  obligatoires,  qui  restrei- 
gnaient les  prétendus  droits  des  belligérans,  ces  derniers  pu-  . 
bliaient  des  ordonnances  intérieures,  par  lesquelles  non-seu- 
lement ils  autorisaient,  mais  ils  ordonnaient  les  abus,  que  les 
conventions  avaient  eu  pour  but  de  détruire.  La  même  main 
royale  qui  venait  de  signer  un  traité , consacrant  le  principe 
sacré  de  l’indépendance  du  pavillon  neutre,  la  maxime  de 
droit  divin  ; le  pavillon  couvre  la  cargaison  ; signait  également 
une  ordonnance  qui  déclarait  confiscable,  non-seulement  les 
propriétés  ennemies  chargées  sur  un  navire  neutre,  mais  en- 
core lë  navire  neutre  lui-même,  et  le  reste  de  la  cargaison.  LeS 
armateurs  se  trouvaient  ainsi  dans  la  nécessité,  nécessité  tt^ 
conforme  d’ailleurs  à leur  caractère  et  à leurs  penchans,  de  se 
livrer  au  pillage  des  propriétés  neutres,  de  devenir  les  fléaux 
des  peuples  amis.  Tout  le  blâme  doit  en  retomber  sur  les  sou- 
verains. Eux  seuls  sont  responsables  des  crimes,  des  attentats 
qu’ils  pouvaient  empêcher,  ou  du  moins  réprimer  ou  punir  ; 


(1)  Voyez,  outre  les  traités  do 
Munster  et  d’Oliva,  les  suivans  que 
je  cite  comme  exemple,  il  serait 
trop  long  de  les  énumérer  tous  : 
1661  entre  le  Portugal  ot  la  Hol- 
lande, art.  20;  1662,  France  et  Da- 
nemark, art.  34  ; 1667,  Angleterre 
et  Hollande,  art.  20,  21  et  25;  1669, 
Angleterre  et  Savoie,  art.  6;'  1674, 
Angleterre  et  Hollande,  art.  10; 
1679,  Suède  et  Hollande,  art.  25, 
26  et  30  ; 1713 , les  trois  traités 
d’L'trocht,  France,  Angleterre  et 
Hollande;  1725,  Espagne  et  em- 
pire, art.  4 et  42.  Voyez  Dumont, 


corps  diplomatique  : 1739,  France 
et  Hollande  ; 1736,  Suède  et  Tunis, 
art.  7;  1740,  Naples  et  Turquie; 
art.18;  1742, Suède  etSiciie,  art.23; 
1748,  Danemark  et  Sicile,  art.  32; 
1731,  Angleterre  et  Tripoli,  art.  7 ; 
1753,  Hollande  et  Naples,  art.  36; 
1778,  Franco  et  États-Unis  d’Amé- 
rique, art. 21  ; 1782,  Hollande  et  les 
mêmes  États-Unis,  art.  19  ; 1785, 
Prusse  et  Etats-Unis,  art.  20;  1786, 
Franco  et  .Angleterre,  art.  16  ; 1789, 
Danemark  et  Uênes,  art.  12.  Tous 
ces  traités  se  trouvent  dans  Dumont 
ot  dans  le  recueil  de  de  Hartens. 
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qu’ils  ont  &u  contraire  autorisés  ou  encouragés,  et  même  com- 
mandés. 

Je  sais  què  l’on  a fait«  dans  tous  les  pays,  une  foule  de  loid 
pour  réprimer  les  abus  de  la  course.  Mais  il  est  nécessaire  dé 
remarquer^  que  toutes  ces  lois  ont  pour  but  unique  de  défondre 
ou  de  punir  les  crimes  privés,  commis  par  les  corsaires  ; ras-^ 
sassinat  des  prisonniers,  le  pillage  des  cargaisons  des  naVireS 
pris  (1},  etc.,  etc.  Encore,  dans  ce  dernier  cas,  le  mobile  des 
législateurs  est-il  clairement  énoncé  ; il  est  Uniquement  d’em- 
pêcher les  équipages  de  corsaires  (fe  détourner  Une  partie  du 
butin,  au  préjudice  des  armateub. 

Les  souverains  ont,  nonueulëment  autorisé,  mais  encoré 
commandé  toim  les  crimes  ccmtre  les  nations  neutres.  Leurs 
«rdwmances,  réglemens,  et  autres  lois  intérieures,  destinés, 
disent-ils,  à régir  la  course , ont  créé  une  foule  de  cas  de  saisie 
contre  les  navires  appartenant  aux  peuples  pacifiques  ; jusqu’à 
ce  point  d’autoriser,  de  commander  la  saisie  de  ces  propriétés 
amies,  sur  le  simple  soupçon  de  fraude  ; et  sur  le  soupçon 
conçu  par  le  corsaire  lui-même,  par  celui  qui  doit  profiter  du 
butin  (2).  Les  tribunaux  de  prises  ont  trop  souvent  secondé 
l’iniquité  de  leurs  souverains , en  appliquant , à des  peuples 
libres  et  indépendans,  des  lois  qui  devaient  être  regardées 
comme  absolument  nulles  à leur  égard. 

Ces  excès  ont  porté  un  grand  nombre  d’auteurs  très  recom- 
mandables, à regarder  la  course  comme  contraire  au  droit  des 


(1)  Voyez  les  lois  sur  la  course,  et 
notamment  les  ordonnances  de 
1681,  1.  3,  tit.  9,  art.  13, 17  et  20,  et 
l'ordonnance  du  31  août  1710,  sur  le 
pillage  des  prises,  le  préambule  de 
cette  dernière  exprime  clairement 
le  motif  que  je  viens  do  signaler, 
f2)  Voyez  toutes  les  ordonnances 

22. 


rendues  par  les  beUigérans  pour 
réglèmenter  la  course,  toutes  auto- 
risent les  corsaires  è saisir  les  navi- 
res neutres  sur  le  soup^onde  fraude. 
Il  est  facile  de  penser  que  les  ar- 
mateurs se  laissent  facilement  aller 
aux  soupçons,  sauf  ensuite  K leâ 
justilier  s’il  est  possible. 


Digilized  by  Google 


340 


TITRE  III. 


gens,  et  comme  un  dernier  vestige  de  la  barbarie  des  siècles 
passés.  Galiani  s’élève  avec  force  contre  cet  usage  cruel  ( 1 ) , il 
demande  énergiquement  sa  complète  abolition.  Massé  partage 
cette  opinion,  et  l’appuie  de  l’autorité  de  M.  de  Gentz  (2). 
L’abolition  de  la  course  et  celle  du  pillage  des  propriétés  pri- 
vées des  citoyens  ennemis,  dans  les  guerres  maritimes  sont  des 
œuvres  dignes  de  toutes  les  nations,  dignes  d’un  siècle  qui 
élève  la  prétention  d’être  plus  éclairé  que  les  précédens,  je  le 
désire  dans  l’intérêt  de  l’humanité.  Mais  on  ne  saurait  espérer 
atteindre  un  résultat  aussi  philanthropique.  L’opinion  généra- 
lement adoptée  sur  l’utilité  de  la  course  contre  l’ennemi  ; et 
surtout  pour  atteindre  le  but  non  avoué,  mais  réel,  la  ruine 
des  nations  neutres,  empêchera  toujours  certaine  nation  de 
l’Europe,  de  consentir  à l’abolition  d’un  usage,  sur  lequel  elle 
fonde  sa  grandeur  maritime.  Pour  parvenir  à ce  résultat,  il 
faut  qu’il  existe  un  accord  unanime  des  peuples;  parce  que, 
comme  le  fait  observer  Massé,  celui  qui  obéirait  seul  à ce 
sentiment  d’humanité,  serait  infailliblement  la  victime  d’un 
adversaire  , qui  profiterait  de  sa  modération  sans  l’imiter  (.3). 

Mais  s’il  est  à-peu-près  impossible  d’abolir  la  course,  comme 


(1)  « E pure  in  quesio  stesso  se- 
colo,  in  mezzo  a tanta  luce  di  fîlo- 
sotia,  di  ragione,  le  potenze  maril- 
time  le  meglio  armate  . . . non  tras- 
curato  mai  in  ogni  diebiarazione  di 
rottura,  di  pace,  di  publicar  editti 
nei  quali  non  solo  promettevano  il 
benigno  permesso  a tutti  i lorosud- 
diti  di  corseggiarc,  ma  glt  invita- 
vano  e gli  sollicilavano  con  offerte 
d'ajiito  ad  armarsi  e correr  sopra 
a predar  tutte  le  innoeenti  e paci- 
fiebe  navi  mercantili  délia  nazione 
nemica,  impadronarsene,  e far 
prigionieri  di  guerragli  sventurati 
mercanti  e marinai , quantumque 


non  avessero  combattuto,  ne  fatta 
resistenza,  ma  fossero  subito  venuti 
alla  ebiamata  e prestata  i’ubbe- 
dienza...  > De'  doveri  de'  principi, 
pap.  10,  S 2.  Voyez  également  de 
Rayneval,  De  la  liberté  des  mers, 

(2)  Voyez  Droit  commercial,  liv.% 
t.  I,  cb.  2,  sect.  1,  § 2.  De  Gentz, 
Mémoire,  p.  401. 

(3)  Massé,  loc.  citai.,  reconnaît  la 
nécessité  d'un  accord  général  entre 
les  grandes  puissances  maritimes, 
et  l'impossibilité  pour  une  d’entre 
elles  de  renoncer  isolément  à la 
course. 
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moyen  de  nuire  à l’ennemi,  c’est-à-dire  en  tant  quelle  est 
conforme  aux  lois  primitives  de  la  guerre  ; ne  pourrait-on  pas 
parvenir  à enlever  aux  corsaires  les  attributions , contraires  à 
ces  lois,  que  les  souverains  belligérans  leur  ont  données,  et  qui 
seules  les  rendent  dangereux  pour  le  bonheur  du  monde  ; la  per- 
noission  d’inquiéter  les  neutres?  Il  me  semble  qu’il  suffirait  pour 
atteindre  ce  but,  que  des  traités  de  neutralité  armée,  conclus 
entre  toutes  les  puissances  restées  pacifiques,  possissent  cette 
règle  comme  condition  de  leur  abstention  de  tous  actes  hos- 
tiles, et  déclareissent  qu’ elles  résisteraient,  par  la  force,  à toute 
tentative  de  rétablissement  de  la  course  sur  les  anciennes  bases. 
Ainsi  ramenée  à sa  véritable  et  seule  destination  légitime, 
chargée  d’agir  seulement  contre  l’ennemi,  la  course  maritime 
perdrait  presque  complètement  le  caractère  odieux  de  rapine 
qui  la  distingue  aujourd’hui  -,  elle  s’élèverait  en  dignité  en 
même  temps  quelle  verrait  diminuer  beaucoup  le  nombre  de 
ses  soldats.  Tous  ceux  qui  obéissent  seulement  à l’espoir  du 
gain,  facile  à obtenir  sans  combattre  ; tous  ceux  qui  sont  pous- 
sés (hms  cette  carrière  par  l’amour  du  butin  et  de  la  rapine, 
cesseraient  d’armer.  U ne  resterait  plus  que  les  citoyens  qui, 
mus  par  le  patriotisme,  cherchent  réellement  à être  utiles  à 
l’État  ; ceux-là  sont  peu  nombreux,  et  ne  se  rendent  jamais 
coupables  des  excès  que  nous  déplorons. 

Une  pareille  stipulation  n’est  que  la  revendication  par  les 
neutres  de  leurs  propres  droits  ; elle  est  légitime.  Elle  ne  porte 
aucune  atteinte  à l’indépendance  des  belligérans,  restés  libres 
de  se  faire  la  guerre,  de  se  nuire  mutuellement  par  tous  les 
moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir;  elle  est  donc  conforme  à la 
loi  primitive.  Si  elle  était  admise  par  tous  les  peuples  naviga- 
teurs, dans  les  traités  de  neutralité  armée,  et  soutenue  par  eux 
avec  vigueur,  la  seule  nation  opposante,  l’Angleterre  s’y  sou- 
mettrait, elle  aussi.  Elle  connaît  trop  bien  ses  intérêts  vérita- 
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blés,  pour  résitter  à un  pareil  concert.  D'ailleurs,  quelle  que 
soit  sa  puissance,  elle  ne  pourrait  résister  à la  réunion  de  tous 
les  peuples.  La  division,  l’isolement  des  nations  neutres  ont 
seules  fondé  sa  grandeur  et  sa  tyrannie. 

J’ai  déjà  signalé  quelques  tentatives  faites  pour  arriver  à 
la  suppression  complète  de  la  course , et  notamment  le  traité 
entre  la  Prusse  et  les  États-Unis  d’Amérique  (1  ).  Il  en  existe 
une  autre  qui  aurait  pu  miercer  quelque  influence,  si  elle  avait 
été  l’œuvre  d’un  souverain  possesseur  d’un  pouvoir  mieux 
affermi,  et  dans  des  circonstances  plus  favorables.  Je  veux 
parler  de  l’appel  fait  à toutes  les  nations  civilisées,  en  1792, 
par  l’Assemblée  législative  française  (2),  à l’effet  de  les  in- 
viter à se  concerter  pour  abolir  la  course.  Jamais  sans  doute 
l’Angleterre  n’eût  consenti  à abandonner  une  arme  qu’elle  re- 
garde comme  indispensable  à sa  grandeur  ; mais  il  est  possible 
que  ce  principe  eût  été  accepté  par  les  puissances  protectrices 
des  droits  des  neutres,  placé  par  elles  au  nombre  de  leurs  justes 
prétentions.  On  ne  saurait  se  dissimuler  que  dès  que  ces  puis- 
sances voudront  se  réunir  sérieusement,  elles  parviendront  à 
faire  triompher  les  règles  du  droit,  même  auprès  de  celle  qui, 
guidée  par  son  seul  intérêt,  a jusqu’ici  refusé  de  reconnaître 
les  principes  de  la  loi  primitive.  La  tentative  française  ne  pro- 
duisit aucun  effet,  et  jamais  la  course  ne  se  fit  sur  une  plus 
grande  échelle  que  pendant  les  guerres  de  la  Révolution  et  de 
l’Empire. 

(1)  Traité  de  1785,  cité  ci-deesus. 

(2)  Le  décret  proclamait  l’aboli- 
tion 1°  de  la  prise  des  propriétés 
privées,  3°  et  de  la  course  mari- 
time, et  invitation  au  pouvoir  exé- 
cutif de  négocier  avec  les  puissan- 
ces étrangères  des  traités  sur  ces 
bases  nouvelles.  Le  succès  ne  ré- 
pondit pas  à cette  entreprise.  La 


seule  ville  deBambourg,  très  com- 
merçante, il  est  vrai,  mais  entière- 
ment dépourvue  de  marine  mili- 
taire, adhéra  è ce  système  philan- 
thropique et  philosophique.  Voyez 
le  texte  de  ce  décret  au  bulletin  des 
lois,  et  dans  Ortolan,  Règles  mter- 
nationaiei,  t.  ii,  liv,  3,  ch.  S. 
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Massé  regarde  la  course  comme  complètement  inutile  et 
même  nuiâble  aux  belligérans.  Je  ne  saurais  partager  cette 
opinion  ; je  crois  que,  renfermée  dans  les  justes  limites  qu'elle 
ne  devrait  jamais  franchir,  elle  sera  un  auxiliaire  puissant  des 
forces  navales,  tant  que  l’on  conservera  l’usage  primitif  de 
faire  la  guerre  aux  propriétés  privées.  Je  ne  pense  pas  devoir 
entrer  dans  la  discussion  de  cette  opinion,  parce  qu’à  mes 
yeux  l’utilité  ne  peut  avoir  aucuhe  influence  sur  la  solution  à 
donner  à cette  question. 

En  résumé , la  course  est  légitime  et  conforme  aux  pres- 
criptions du  droit  international , en  tant  qu’elle  est  dirigée 
contre  l’ennemi.  Mais,  à mon  avis,  elle  est  illégitime,  elle  est 
contraire  à tous  les  préceptes  de  la  loi  primitive,  lorsqu’elle 
est  destinée  à agir  contre  les  neutres  ; lorsqu’elle  est  chargée, 
sous  le  vain  prétexte  d’une  police  usurpée,  de  ruiner  leur 
commerce  et  leur  marine.  Alors , c’est  une  violation  de  tous 
les  devoirs  imposés  aux  belligérans,  un  attentat  contre  la  li- 
berté et  l’indépendance  des  peuples  pacifiques.  Les  lois  et 
ordonnances  des  belligérans  ne  sauraient  justifier  ces  atten- 
tats ; elles  ne  peuvent  avoir  pour  résultat  que  de  faire  remon- 
ter jusque  sur  la  nation,  jusque  sur  le  souverain , les  crimes 
commis  par  les  sujets  , d'après  leurs  ordres  et  sous  leur 
autorité. 

Le  droit  secondaire  proprement  dit,  c'est-à-dire  les  traités 
et  conventions  intervenus  entre  les  nations,  contient  un  grand 
nombre  de  stipulations  relatives  à la  course  maritime  ; il  est 
peu  de  traités,  conclus  depuis  le  milieu  du  xvii*  siècle,  qui  ne 
portent  quelque  disposition  spécialement  applicable  aux  ar- 
mateurs. Tous,  sauf  une  seule  exception  (1),  reconnaissent 

(1/  Voyez  le  traité  déjà  cité  de  dire  avec  raison  que  les  parties 
1785  entre  la  Prusse  et  les  Etats-  contractantes  se  sont  engagées  à 
Unis  d'Amérique.  Encore  peut-on  ne  pas  faire  usage  de  corsaires,  si 
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la  légitimité  de  la  course,  non-seulement  comme  moyen  de 
guerre,  c’est-à-dire  pour  opérer  directement  contre  l’ennemi  ; 
mais  encore  comme  moyen  d’empêcher  les  neutres  de  violer 
leurs  devoirs,  de  secourir  l’un  des  belligérans;  de  se  mêler, 
même  indirectement,  aux  hostilités.  Mais  tous,  aussi,  ont  pour 
but  principal  de  mettre  un  frein  aux  brigandages  des  cor- 
saires ; tous  démentent  officiellement  la  pensée  des  belligé- 
rans de  piller  et  de  ruiner  Ibs  neutres,  pour  profiter  de  leurs 
dépouilles.  C’est  sans  doute  par  suite  de  cette  opposition 
entre  le  but  apparent  de  la  course,  et  l'intention  vraie,  mais 
non  avouée , de  ceux  qui  la  font  faire , que  tous  ces  traités 
sont  violés  dès  que  la  guerre  éclate  ; et  que  les  neutres  ne 
peuvent  trouver  aucune  protection , dans  les  conventions  les 
plus  solennelles.  Cependant , on  doit  reconnmtre  que  les  neu- 
tres, dans  les  traités,  se  sont  soumis  à presque  toutes  les  exi- 
gences des  belligérans  ; qu’ils  ont  admis , comme  Intimes , 
des  c.as  de  saisie  complètement  contraires  à leur  indépen- 
dance (1).  * 

De  ces  traités,  et  des  lois  particulières  des  puissances  ma- 
ritimes , il  résulte  que  les  nations  européennes  sont  tombées 
d’accord  sur  certaines  formalités,  exigées  pour  qu’un  armateur 
soit  reconnu  comme  légitime,  par  tous  les  gouvemeraens. 
Elles  sont  au  nombre  de  trois  : 1°  la  commission;  2°  la  cau- 
tion ; 3°  et  la  nécessité  de  faire  statuer,  par  un  tribunal,  sur  la 
validité  de  la  prise. 

La  commission  est  considérée  comme  nécessaire , pour  au- 
toriser un  simple  citoyen  à prendre  part  aux  opérations  de  la 


la  guerre  éclatait  entre  elles,  mais 
n’ont  pas  condamné  la  course 
comme  illégitime. 

(1)  Voyez  les  divers  traités  cités 
ci-dessus,  et  notamment  celui  du 

t 


34  juin  l'Sô  entre  l'Âiigleterre  et 
les  Etats-Unis  d'Amérique,  qui  ad- 
met la  saisie  des  objets  même  dé- 
clarés libres,  lorsque  le  belligérant 
le  jugera  utile  ù ses  intérêts. 


Digitized  by  Google 


DE  LA  aVEBRE. 


345 


guerre,  qui  sont  exclusivement  l’apanage  du  pouvoir  souve- 
rain. 11  est,  en  effet,  indispensable  que  le  souverain  agrée  les 
services  du  sujet,  comme  auxiliaire , dans  une  guerre  ; qu'il  le 
reconnaisse  et  le  place,  en  quelque  sorte,  dans  la  classe  des 
gens  de  guerre.  Tout  acte  d'hostilité  commis  par  \m  parti- 
culier, sans  cette  autorisation , est  un  crime  de  piraterie;  et 
doit  attirer  sur  son  auteur  le  châtiment  réservé  à ce  crime, 
c’est-à-dire  la  peine  capitale.  Toutes  les  nations  ont  le  droit 
de  le  prendre  et  de  le  juger.  Pour  le  souverain  dont  il  porte 
le  pavillon,  c’est  à mes  yeux  un  devoir  (1). 

U peut  arriver  qu’im  navire  marchand,  non  armé  en  guerre, 
mais  seulement  pour  sa  défense , et  par  conséquent  non  com- 
missionné, fasse  une  prise  ennemie  en  se  défendant  d’une  at- 
taque dirigée  contre  lui.  Bien  qu’il  ne  soit  pas  commissionné, 
il  ne  saurait  être  traité  comme  pirate,  parce  qu’il  n’a  fait  autre 
chose  que  d’user  du  droit  sacré  de  la  légitime  défense.  Cepen- 
dant, et  comme  le  corsaire  ne  peut  acquérir  un  droit  sur  la 
chose  enlevée  à l’ennemi,  qu’en  vertu  de  la  commission  de  son 
souverain,  qiii  l'associe  en  quelque  sorte  au  droit  de  faire  la 
guerre,  la  prise  faite  dans  ces  circonstances,  si  elle  est  déclarée 
valable,  n’est  pas  adjugée  au  capteur  ; elle  est  confisquée  au 
profit  de  l’État  (2j.  Si  un  pareil  bâtiment  faisait  une  prise,  en 


(1)  C'est  un  devoir  que  les  sou- 
verains sont  peu  impressés  de  rem- 
plir. « L’individu,  dit  Massé,  qui 
s'attribuerait  un  droit  de  guerre 
qui  n’appartient  pas  aux  particu- 
liers, se  mettrait  en  rébellion  contre 
4L  société.  11  serait  en  quelque 
■Drte  dénationalisé,  et  devrait  être 
poursuivi  comme  pirate  et  comme 
eanemi  de  toutes  les  nations,  même 
dscelle  laquelle  il  appartiendrait, 
et  dont  il  aurait  principalement 
méoonnu  l’autorité.  Telle  est  la  loi 


française  (loi  du  10  avril  1835,  art.  1, 
ordonnance  de  1681 , tit.  9 do  Pri- 
sât , art  1 et  5) , tels  sont  les  lois 
et  les  usages  du  monde  civilisé.» 
Droit  commtrcial,  I.  3,  tit  1,  ch.  3, 
sect  1,  S 3,  n«  161. 

(2)  Valin,  Traité  des  prises,  p.  23, 
rapporte  un  jugement  du  conseil 
des  prises  du  31  janvier  1761,  qui 
confisqua  les  prises  faites  par  deux 
frégates  du  roi,  prêtées  à des  par- 
ticuliers pour  les  armer  en  course. 
Parce  que,  bien  que  le  prêt  bit 
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attaquant  lui-même  ; n’ayant  pas  de  commission  de  son  sou- 
verain, n’étant  pas  délégué  par  lui  pour  exercer  une  partie 
des  attributions  de  la  puissance  suprême,  il  commettrait  un 
acte  de  piraterie;  et  la  prise  serait  également  confisquée 
au  profit  de  l’État.  O’ est  sans  doute  par  cette  raison , que 
les  navires  marchands  qui  arment  pour  pourvoir  à leur  propre 
sûreté , prennent  des  commissions  de  leur  souverain , qui 
les  autorisent  également  à attaquer  l’ennemi , et  leur  assu- 
rent la  propriété  des  prises  légitimement  faites;  ces  com- 
missions, sont  distinguées  de  celles  dont  le  but  unique  est  de 
fiiire  la  course,  elles  s’appellent  commissions  en  guerre  et 
marchandises  ( 1 ). 

Il  y a bien  peu  de  différence  entre  ces  deux  sortes  d'arme- 
mms;  il  n’y  en  a même  aucune,  si  on  admet  que  le  navire 
armé  en  course,  puisse  se  charger  de  marchandises  et  faire  le 
commerce,  comme  le  pensent  de  Martens  et  Massé  (2).  Quant 
à moi,  je  repousse  cette  faculté  ; non  pas  que  je  regarde  le  cor- 
saire comme  pouvant  prétendre  au  même  traitement,  aux 


de  ces  deux  bâtimens  constatât  po- 
sitivement leur  destination  pour  la 
course,  cela  ne  suffisait  pas;  et  que 
les  armateurs  auraient  dû  se  munir 
de  lettres  de  marque. Cependant  on 
ne  les  traita  pas  comme  pirates  k 
cause  de  leur  bonne  foi. 

(1)  Arrêté  français  du  2 prairial, 
an  XI,  art.  5.  Acte  du  parlement  an- 
glais, 17,  Georges  III,  ch.  7.  i 

(2)  c Le  doute  provenait  de  ce 
que  les  corsaires  prétendaient  que 
leur  pavillon  militaire  faisait  de 
leur  bltiment  un  vaisseau  de 
guerre ....  mais  cette  prétention 
ne  parait  pas  de  nature  à être  ad  ■ 
mise....  Il  en  résulte  qu’il  n’j  a pas 
d'inoonvéniens  à ce  que  les  corsai- 


res se  chargent  de  marchandises. 
Il  y a même  k cela  cet  avantage 
que,  s'ils  sont  nuisibles  au  com- 
merce.... ils  peuvent,  d'un  autre 
côté,  réparer  une  partie  du  mal 
qu’ils  lui  font  en  se  servant  de 
moyens  de  transport.  » Massé,  ioc. 
cil.,  n“163.  «Ceci  semble  avoir  peu 
d’inconvéniens  pour  les  armateurs, 
qui  malgré  l’espèce  de  pavillon  mi- 
litaire qu’ils  sont  en  droit  d’arbe- 
rer,  ne  peuvent  pas  aspirer  à ceke 
immunité  de  visitation  de  la  pert 
des  puissances  étrangères  que  de- 
mandent les  vaisseaux  du  souve- 
rain...» De  Martens,  loo.  cii.,  §12. 
Note  P. 
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mêmes  égards,  que  les  bâtimens  de  guerre;  mais  parce  que 
s’étant  volontairement  fait  l’auxiliaire  du  souverain  pour  la 
guerre,  il  doit  se  consacrer  tout  entier  à cette  mission  extraor- 
dinaire , à lui  accordée  non  pas,  exclusivement  du  moins,  pour 
son  propre  avantage,  mais  pour  celui  de  l’État.  Si  on  admet  que 
les  arinateurs  puissent  faire  le  commerce,  le  temps  par  eux  passé 
dans  les  ports  pour  charger  et  décharger,  temps  souvent  consi- 
dérable, sera  entièrement  perdu  pour  la  course.  Ils  ne  s’occu- 
peront de  leurs  attributions  de  guerre,  que  pendant  les  traver- 
sées d’aller  et  de  retour,  ils  ne  seront  plus  en  réalité  des  cor- 
saires, mais  des  navires  marchands.  On  peut  ajouter  encore, 
que  des  navires  chargés  ne  sont  propres  ni  à la  chasse,  ni  au 
combat,  ni  à la  fuite  ; et  par  conséquent  sont  beaucoup  plus 
exposés  à être  enlevés  par  l’ennemi.  C’est  sans  doute  par 
cette  raison  que  la  Hollande,  en  accordant  aux  corsaires  la 
fkculté  de  prendre  des  marchandises,  l’a  limitée  à la  quantité 
nécessaire  pour  servir  de  lest  (1  ).  Enfin  on  ne  saurait  contes- 
ter que  le  bâtiment  chargé  d’une  cargaison,  d’une  valeur  plus 
ou  moins  considérable,  sera  beaucoup  moins  porté  à attaquer 
l’ennemi,  qu’à  mettre  sa  cargaison  en  sûreté.  D’ailleurs,  il 
faut  bien  remarquer,  comme  nous  l’expliquerons  ci-après,  que 
l’admission  des  corsaires  dans  les  ports  neutres,  est  soumise 
à des  restrictions  importantes.  Le  commerce  qu’ils  pourraient 
faire  serait  donc  soumis  aux  mêmes  mesures,  aux  mêmes  en- 
traves, et  serait  par  conséquent  pour  eux  peu  lucratif.  Enfin, 
le  corsaire  commerçant  aurait  une  très  grande  facilité  pour 
dissimuler  les  fraudes,  les  vols  même  et  les  pillages  des  bâti- 
nens  par  lui  pris  ou  visités.  La  faculté  de  faire  le  commerce 
rendrait  presque  impossible  la  police , déjà  si  difficile , de  la 
coirse. 


(l.  Voyez  placard  du  28  juillet  1805,  art.  8. 
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Les  commissions  en  guerre,  ou  lettres  de  marque,  et  même 
celles  en  guerre  et  marchandises,  confèrent  à l’armateur  qui 
les  obtient , ou  plutôt  au  capitaine  qui  commande  le  navire,' 
une  délégation  du  pouvoir  souverain  ; au  chef  de  l’État  seul 
appartient  donc  le  droit  de  les  accorder.  En  France,  l’amiral 
était  autrefois , en  vertu  de  sa  charge  , investi  du  privilège 
de  délivrer  les  lettres  de  marque.  Aujourd’hui,  le  gouverne- 
ment exerce  directement  ce  droit , ))ar  le  ministre  de  la  ma- 
rine, sur  le  territoire  continental,  et  par  ses  délégués  dans  les 
colonies  ( 1 ) . 

La  nécessité  de  l’intervention  du  souverain  fait  n^tre  plu- 
sieurs questions  assez  graves,  ou  plutôt  auxquelles  on  a cherché 
à donner  ime  gravité  qu’elles  n’ont  pas.  Il  s’agit  de  savoir  dans 
le  cas  de  révolte  d’une  partie  d’un  pays,  qui  veut  conquérir 
son  indépendance  ; dans  les  cas  de  guerre  civile,  d’usurpation  ; 
en  un  mot,  lorsque  deux  partis  ou  deux  hommes  se  disputent 
le  pouvoir,  auquel  appartient  légitimement  le  droit  de  délivrer 
des  lettres  de  marque.  L«s  étrangers  doivent  tenir  pour  légi- 
times tous  les  pouvoirs  qui  se  rencontrent  dans  un  État. 
Comme  nous  l'expliquerons  plus  tard,  ils  sont  dans  l’obliga- 
tion de  reconnaître  et  de  se  soumettre  aux  faits  ; parce  qu’ils 
n’ont  pas  le  droit  de  s’immiscer  aux  querelles  intérieures  des 
peuples  indépendans.  Ainsi,  sans  faire  aucune  distinction,  ils 
ne  peuvent  refuser  de  regarder  comme  légitimes,  les  arme- 
mens  régulièrement  autorisés  par  l’une  des  autorités  d’un  pays 
étranger  ; soit  que  les  lettres  de  marque  émanent  de  l’un  de» 
deux  compétiteurs  au  pouvoir;  soit  qu’ elles  aient  été  délivrées 
par  le  chef  d’une  partie  de  la  nation,  qui  veut  rompre  les  liess 
qui  l’attachaient  à l’autre,  pour  se  rendre  indépendante.  Quant 

(1)  Voyez  l'ordonDanco  de  1681,  prtsei.  Sur  la  législation  actuelle, 
tit.  9 De»  Prises,  art  9.,  et  Valin  sur  arrêté  du  2 prairial,  an  xi,  ar..  lâ 
cet  article  et  dans  son  Traité  des  et  112. 
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à ce  qui  concerne  les  belligérans  eux-mêmes,  c’est-à-dire  dans 
l’espèce,  les  deux  partis  qui  sont  aux  prises,  leur  devoir  est 
de  traiter  leurs  adversaires  suivant  les  lois  de  la  guerre,  et  par 
conséquent  de  reconnaître  la  légitimité  des  armemens.  D’ail- 
leurs ils  sont  portés  à cette  modération,  comme  le  fait  obser- 
ver de  Martens  (1  ),  par  la  crainte  de  la  rétorsion. 

Cette  question  s’est  élevée  plusieurs  fois,  et  notamment  à 
l’époque  de  la  révolte  des  Pays-Bas  contre  l’Espagne,  dans  le 
XVI*  siècle.  Dans  cette  guerre,  l’Espagne  persista  long-temps 
à traiter  les  corsaires  révoltés  comme  pirates.  Plus  tard,  on 
voulut  contester  la  validité  des  lettres  de  marque  délivrées  par 
Jacques  II,  roi  détrôné  de  la  Grande-Bretagne  (2).  Au  com- 
mencement de  la  guerre  de  l’indépendance  américaine , l’An- 
gleterre voulut  d’abord" traiter  les  colonies  révoltées  en  sujets 
rebelles , et  poursuivre  leurs  armateurs  comme  des  criminels. 
Mais  bientôt  elle  se  vit  forcée  de  consentir  à leur  accorder  le 
traitement  d’ennemis  légitimes  (3).  Dans  la  guerre  de  la  Révo- 
lution française,  l’Angleterre  alla  beaucoup  plusloin;  elle  enga- 
gea les  autres  puissances  à ne  pas  reconnaître  les  corsaires  fran- 
çais comme  légitimes,  et  à les  traiter  comme  pirates.  La  Russie 
suivit  l’exemple  de  l’Angleterre,  et  se  joignit  à elle  pour  obte- 
nir l’assentiment  de  la  Suède  et  du  Danemark  ; mais  ces  deux 
puissances  résistèrent  énergiquement  à ces  sollicitations  (4). 


(1)  Baai  sur  les  armateurt,  ch.  % 
S 11.  Ordonnance  pour  les  arma- 
teurs espagnols  de  1631,  art.  5. 

(2)  Voyez  Valin,  Traité  des  prises, 
p.  22. 

(3)  Voyez  l’acte  du  parlement,  16, 
Georges  III,  ch.  5.  De  Martens  ob- 
serve avec  raison  que  la  disposi- 
tion de  cet  acte,  au  sujet  des  re- 
prises, indiquait  que  les  rebelles 
n'étaient  pas  considérés  comme  pi- 
rates. De  cette  contradiction  il  ré- 


sulte que  l'on  voulait  leur  refuser 
le  traitement  d'ennemis  légitimes, 
sans  accorder  aux  propriétaires  des 
navires  recous  les  avantages  qui 
résultaient  de  la  reprise  sur  un 
pirate. 

(4)  Voyez  la  note  présentée  par 
l’envoyé  extraordinaire  de  S.  M. 
britannique  (M.  Hailer)  au  mois  de 
juillet  1793,  et  la  réponse  de  M.  le 
comte  de  Bernstorff  do  28  du  même 
mois;  la  déclaration  du  Danemark 
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L’Angleterre  et  la  Russie  elles-mêmes  reconnarent  la  légiti- 
mité des  armemens. 

Les  souverains  sont  libres  d’accorder  des  lettres  de  marque 
à tous  leurs  sujets,  sans  exception  ; mais  les  lois  intérieures  , 
de  la  plupart  des  nations  excluent  de  la  faculté  de  les  obtenir^ 
et  même  de  s’intéresser  dans  les  armemens  en  course,  cer- 
taines classes  de  fonctionnaires  publics  1 1 ).  11  est  même  licite 
d’accorder  ces  lettres  aux  étrangers.  Mais  les  souverains 
neutres  sont  dans  l’obligation,  non-seulement  de  défendre  à 
leurs  sujets  d’accepter  cette  mission  de  guerre,  mais  en- 
core de  prendre  toutes  les  mesures,  en  leur  pouvoir,  pour 
s’opposer  à cette  violation  des  devoirs  de  la  neutralité  {2). 
C’est  pour  remplir  ce  devoir , que  les  lois  intérieures  de 
la  plupart  des  États,  défendent  expressément  aux  sujets 
d’accepter  des  lettres  de  marque  étrangères  ; ces  ordres  sont 
presque  toujours  renouvelés  au  commencement  de  chaque 
guerre  (3),  Un  très  grand  nombre  de  traités  stipulent  fonnel- 


j ointe  à cette  réponse.  La  note  re- 
mise au  ministère  suédois  le  36  juil- 
let 1793  par  le  sieur  Keene,  chargé 
3’aflaircs  anglais,  et  la  réponse  du 
ministère  suédois  du  mois  d'août 
suivant.  Enfin  les  deux  notes  remi- 
ses les  30  juillet  et  10  août  1793  par 
la  Russie  aux  cours  de  Stockholm 
et  Copenhague,  et  les  réponses  de 
ces  deux  puissances.  Ces  pièces  se 
trouvent  rapportées  dans  de  Mar- 
tens.  Recueil,  t.  v,  p.  355. 

(1)  En  France  les  commissaires 
et  autres  fonctionnaires  de  la  ma- 
rine, les  agens  politiques  et  com- 
merciaux, et  autres  appelés  à sur- 
veiller la  course,  ou  k juger  les 
prises.  Voyez  Valin,  Traité  des  pri- 
ses. ch.  1.  Ordonnance  de  1681.  Ar- 
rêté du  3 prairial,  an  xi,  art.  133. 


Eh  Hollande  tous  les  ofdcièrs  de 
l'Amirauté , ordonnance  de  1487, 
art.  7. 

(3)  L’ordonnance  suédoise  de 
1715,  art.  1,  admet  positivement  lu 
délivrance  de  lettres  de  marque  aux 
étrangers. 

(3)  11  suffira  de  citer,  pour  la 
France,  l'ordonnance  de  1681,  fit.  9, 
art.  3.  L’arrêté  du  3 prairial,  an  xi, 
la  loi  du  10  avril  1835,  art.  5.  Pour 
la  Hollande,  le  placard  du  13  mai 
1779,  art.  10.  Pour  f Espagne,  l'or- 
donnance dernière  de  1779.  A cette 
époque,  commencement  de  la 
guerre  de  l’indépendance  améri- 
caine, la  Toscane,  Venise.  losDeuX- 
Siciles,  les  États-Romains,  laSuède, 
Gênes,  etc.,  etc.,  publièrent  des  or- 
donnances pour  défendre  il  leurs 
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lement,  que  les  parties  contractantes  feront  cette  défense  à 
leurs  sujets  (1).  Cependant,  le  belligérant  ne  peut  refuser  le 
traitement  d’armateurs  légitimes,  aux  sujets  neutres,  qui  sont 
munis  de  lettres  de  marque  de  l’ennemi. 

n n’en  est  pas  de  même  de  l’armateur,  qui  est  trouvé  nanti 
de  patentes  de  guerre  de  deux  souverains  ; dans  ce  cas  le  ca-< 
pitaine  et  les  officiers  scmt  traités  comme  pirates,  même  alors 
que  les  lettres  de  marque  émanent  de  deux  princes  alliés,  pour 
faire  une  guerre  commune.  Je  ne  saurais  à cet  égard  admettre 
la  distinction  faite  par  d’Abren  (2).  Lé  corsaire  ne  peut  en 
effet  être  en  même  temps  l’auxiliaire  de  deux  pui.ssances  dif- 
férentes. Celui  qui  obtient  des  lettres  de  marque,  doit  exécuter 
exclusivement  les  lois  du  souverain  qui  les  accorde  ; il  né  petit 
donc  pas  pouvoir,  à son  gré,  changer  de  loi  comme  de  pavillon. 

Ce  motif  me  parmt  suffisant  pour  justifier  la  rigueur  de  la 
sanction  mise  à cette  défense.  Je  ne  puis  pas  même  parta- 
get  l’avis  de  de  Martens  , qui  pense  devoir  élever  quelques  ^ 
doutes , sur  l’application  de  cette  peine,  dans  les  pays  où  il 


sujets  d'accepter  des  lettres  de 
marque  dos  belligérans.  Elles  sont 
rapportées  dans  le  Recueil  de  de 
Martens,  tome  rv,  page  S09  et  sui- 
vantes. 

(1)  1C69,  entre  l’Angleterre  et  le 
Danemark;  1739,  France  et  Hol- 
lande; 1742,  Suède  et  Sicile  ; 1748, 
Danemark  et  Sicile;  1751,  Angle- 
terre et  Tripoli  ; 1778,  France  et 
Etats-Unis,  art.  21;  1782,  Hollande 
et  Etats-Unis,  art.  19;  1788,  Prusse 
et  Etats-Unis  d’Amérique,  art.  20; 
1789,  Danemark  et  (rênes,  Brt.  12. 

(2)  Le  chevalier  d’Abren,  Tratado 
de  las  presas  mariltmas,  part.  2, 
ch.  1,  §7  et  8,  admet  cette  excep- 
tion, mais  Valin  dans  son  Traité  des 
prises  la  repousse.  De  Martens.  Es- 


sai sur  tes  armatenrs;  ch.  2,  $ 14, 

est  de  ce  dernier  avis  aussi  bien 
que  Massé  qui  s’exprime  en  ces 
termes  ; t S’ils  sont  alliés  (les  deuk 
souverains),une  double  commission 
devient  inutile,  puisque  l’armateur 
n’a  pas  plus  de  droits  avec  deuk 
qu’avec  une  ; qu’il  ne  peut  arborer 
deux  pavillons,  avoir  deux  souve- 
rains; et  que  cette  dbuble  commis- 
sion le  mettrait  dans  l’impossibilité 
de  se  conformer  aux  instructions 
opposées  ou  contraires  qu’elles 
contiendraient,  et  ti  la  règle  géné- 
ralement admise,  suivant  laquelle 
le  juge  du  capteur  est  le  juge  de 
la  prise...  » Droit  commeretol,  1.  2, 
tit.  1,  ch.  2,  secl.  1,  S 2,  n“  166. 
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n'existe  pas  de  lois  spéciales  (1  ).  Il  me  parait  inutile  qu’il  y 
ait  une  loi  spéciale  pour  prévoir  un  fait,  qui,  en  lui-même, 
constitue  im  crime  international;  qui.  par  conséquent,  est 
puni  par  les  lois  primitives  et  générales. 

Les  lettres  de  marque  ont  une  durée  limitée  et  portée  dans 
leur  texte;  une  fois  expirées,  elles  doivent  être  considérées 
comme  n’ayant  jamais  existé  ; le  corsaire  perd  son  caractère, 
il  cesse  d’être  autorisé  à faire  des  actes  de  guerre,  simple  bâ- 
timent marchand  armé  pour  sa  propre  défense,  il  ne  peut  plus 
attaquer,  sous  peine  d’être  traité  comme  pirate.  S’il  fait  quel- 
ques prises  en  se  défendant,  elles  ne  sont  pas  susceptibles  de 
lui  être  adjugées,  mais  doivent  être  confisquées  au  profit  de 
l’Etat.  Ainsi  que  nous  le  verrons  dans  la  suite,  la  conclusion 
de  la  paix  annulle  toutes  les  lettres  de  marque  existantes  au 
moment  de  la  signature  du  traité. 

La  seconde  formalité  indispensable,  pour  armer  un  corsaire 
Intime,  est  de  donner  une  caution  destinée  à réparer  les  dom- 
mages qu’il  pourrait  causer , par  violation  des  réglemens  sur 
la  course,  par  les  déprédations,  les  délits  que  pourraient  com- 
mettre le  capitaine  ou  l’équipage.  Autrefois  on  n’exigeait  pas 
de  caution,  mais  seulement  le  serment  ; l’usage  d’une  précau- 
tion plus  réelle,  plus  efficace,  ne  remonte  pas  au-delà  de  la  fin 
du  XVI*  siècle  (2).  Depuis  cette  époque,  les  lois  intérieures  de 
presque  tous  les  peuples  maritimes  (3),  et  les  traités  les  plus 


(1)  « Là  où  il  n’ existe  pas  de  lois 
à ce  sujet,  la  question  devient  plus 
douteuse.  » Estai  sur  les  armateurs, 

ch.  2.  SU. 

(2)  En  France,  sous  l'empire  de 
l’ordonnance  de  1400;  en  Hollande, 
d’après  les  ordonnances  de  1487  et 
1540,  le  serment  seul  était  exigé  du 
capitaine.  Le  réglement  de  1584  in- 
stitua en  France  l'usage  de  la  cau- 


tion ; en  Hollande,  cet  usage  fut  in- 
troduit par  l’ordonnance  de  1597. 

(3)  Voyez,  pour  la  France,  les  or- 
donnances de  1584,  art  11  ; de  1681, 
tit  9,  art.  2,  l’arrêté  du  2 prairial, 
an  XI,  art.  20.  Pour  l’Angleterre,  les 
actes  du  parlement,  13,  Georges  II, 
ch.  4,  stat.  2;  17,  même  souverain, 
ch.  34,  stat.  2;  29,  même  souverain, 
ch.  34  ; 16,  Georges  III,  ch. 5,  st.  H ; 
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solennels,  ont  mis  la  caution  au  nombre  des  lormalitcs  indis- 
pensables des  armemens  en  course  ( 1)  ; elle  doit  même  pré- 
céder l’obtention  de  la  lettre  de  marque;  mais  la  somme  n’est 
pas  partout  la  même  (2).  Ce  qu’il  est  permis  d’affirmer,  c’est 
quelle  est  partout  insuffisante , pour  couvrir  les  dommages 
illégitimement  causés  par  la  course,  aux  peuples  neutres. 

La  nécessité  imposée  aux  armateurs  de  donner  caution,  sou- 
lève une  importante  question,  qui  me  paraît  avoir  échappé  à 
ceux  qui  ont  traité  cette  grave  matière.  Les  corsaires  agissent 
en  vertu  de  l'autorisation  de  leur  souverain,  c’est  pour  son 
compte,  bien  qu’à  leurs  risques  et  périls,  qu’ils  font  la  guerre  ; 
c’est  par  la  délégation  de  son  droit,  et  sous  son  autorité  seule, 
qu’ils  sont  reconnus  comme  armés  d'une  partie  très  impor- 
tante de  son  pouvoir , à l’égard  de  l’ennemi , et  surtout  à l’é- 
gard des  neutres.  Le  souverain , et  par  conséquent  la  nation, 
sont  donc  responsables  des  dommages  causés  par  ces  agens, 
par  ces  délégués.  La  caution , exigée  de  l’armateur  , peut- 
elle  avoir  pour  résultat  de  diminuer  cette  responsabilité,  de 
la  limiter  à la  somme  fixée  pour  la  caution  ? Cette  question  ne 
serait  pas  soulevée,  si  la  précaution  n’était  prise  par  le  sou- 


19,  Georges  III,  ch.  67,  stst.  2. 
Espagne,  ordonnances  de  1621, 
art.  1 ; 1702,  1748,  1779,  art.  1.  Hol- 
lande. ordonnances  de  1097,  art.  .'i; 
1622, 1705, 1717,  art.40;  1747,art.5ü; 
1781,  art.  52.  Russie,  ordonnance  de 
1787,  art.  1.  Danemark,  ordonnance 
de  1710,  art.  3. 

(1)  11  suffira  de  citer  quelques- 
uns  des  nombreux  traités  qui  ont 
consacré  cet  usage.  1674,  Angleterre 
et  Hollande  ; 1739,  France  et  Hol- 
lande; 1732,  Hollande  et  Naples, 
art.  30;  1769,  confirmé  en  1789, 
France  et  Hambourg;  1782,  Hol- 
l'iiido  ctEt.ats-Unis.  arl.  H;  1781. 


Suède  et  Amérique,  art.  16;  1785, 
Prusse  et  Elats-Unis  d'Amérique, 
art.  15  ; 1786,  France  et  Angleterre, 
art.  41  ; 30  septembre  1800,  France 
et  Etats-Unis  d'Amérique,  art. 23. 

(2)  Voyez  les  lois  particulières 
et  les  traités  cités  dans  les  doux 
notes  ci-dessus.  I.e  traité  de  1800, 
entre  la  France  et  l’Amérique,  porte 
art.  23  : « A cet  effet  tous  capitaines 
de  corsaires,  avant  de  recevoir  leurs 
commissions,  s'obligent,  par-devant 
le  juge  compétent,  àdonner  une  ga^ 
rantie  au  moins  par  deux  eauHnns 
responsables....  s 

23 
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verain  à l’égard  de  l’armateur,  qu’en  vertu  d’une  loi  intérieure 
de  la  nation  ; car  il  serait  évident  que  la  caution  n’aurait 
d’autre  but  que  de  couvrir  la  responsabilité  de  l’État,  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  déposée  ou  cautionnée,  sans  la  di- 
minuer en  rien,  sans  atténuer  cette  responsabilité  à l’égard 
des  tiers.  Mais  ce  qui  peut  faire  naître  quelques  doutes  à 
cet  égard,  c'est  la  teneur  des  traités  stipulant  au  nom  des 
nations  qui  doivent  rester  neutres  dans  la  guerre  prévue.  On 
peut  penser  en  effet,  que  demander  au  belligérant  futur  de  ne 
délivrer  de  lettre  de  marque,  qu’après  avoir  exigé  une  caution 
de  l’armateur,  c’est  borner  le  recours  en  indemnité  à l’arma- 
teur lui-même,  et  renoncer  à la  responsabilité  de  la  nation.  Ce 
raisonnement  me  paraît  peu  fondé;  je  regarde  que  l’État  bel- 
ligérant est  responsable  de  tous  les  dommages  commis,  res- 
ponsable directement  envers  le  neutre  et  la  nation  neutre  ; de 
la  même  manière  que  si  le  dommage  avait  été  commis  par  un 
vaisseau  de  guerre.  La  clause  des  traités  a un  but  important, 
celui  de  retenir  les  armateurs  par  un  frein  plus  direct,  par 
l’intérêt  personnel,  seul  mobile  de  leurs  actions  et  même  le 
plüs  souvent  de  leur  courage.  Mais  l’effet  de  la  caution  est 
seulement  de  garantir  le  souverain  belligérant  jusqu’à  concur- 
rence de  la  somme  cautionnée  (1  ). 

La  troisième  condition,  généralement  exigée  des  armateurs, 
parles  lois  particulières  des  États,  et  par  les  traités  (2),  qui, 
par  conséquent,  est  devenue  condition  de  droit  international, 
est  que  l’armateur  ne  puisse  disposer  des  prises  par  lui  faites, 
ni  d’aucune  partie,  quelque  faible  qu’elle  soit,  de  la  cargaison 
du  navire  saisi,  ni  des  papiers  ; en  un  mot,  qu’il  ne  s’arroge 
le  droit  de  propriété  sur  aucun  effet , de  quelque  nature  qu’il 

(1)  Cette  question  sera  examinée  (2)  Voyez  les  ordonnances  et  trai- 
avec  plus  de  développemens  dans  tés  ci* dessus  cités, 
la  suite,  au  titre  des  Prises. 
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soit,  avant  que  le  tribunal  compétent  ait  proclamé  son  droit 
à cette  prise,  en  la  déclarant  bien  et  valablement  faite,  en 
accordant  au  preneur  le  pouvoir  d’en  disposer.  Ces  précau- 
tions prescrites , même  lorsqu’il  s’agit  des  navires  pris  sur 
l’ennemi;  à l’égard  desquels,  par  conséquent,  la  présomption 
légale  est  qu’ils  sont  devenus  la  possession  légitime  du  cap- 
teur ; sont  beaucoup  plus  urgentes  lorsqu’il  est  question  de  la 
saisie  de  bâtimens  neutres,  qui,  au  contraire,  sont  et  doivent 
etre  présumés  innocens,  jusqu  a ce  qu’un  jugement  ait  pro- 
clamé leur  culpabilité.  Le  navire  ennemi,  pris  par  un  corsaire, 
n’est  jamais  restitué  à son  premier  propriétaire.  Si  l’armateur 
a usé  de  moyens  illégitimes  pour  s’en  emparer,  il  est  privé  du 
profit  de  la  prise , qui  est  confisquée  au  profit  de  l’État.  Le 
bâtiment  neutre  saisi , sans  causes  valables , est  restitué  à 
son  propriétaire  (1  ). 

Telles  sont  les  conditions  essentielles  exigées , par  le  droit 
des  gens  secondaire , pour  légitimer  la  course  maritime , non- 
seulement  envers  l’ennemi,  mais  encore  à l’encontre  des  peu- 
ples pacifiques.  Bien  que,  par  les  nombreux  traités  que  j’ai 
cités,  la  plupart , ou  plutôt  toutes  les  nations  aient  reconnu 
la  légitimité  de  la  course  à l’égard  des  nations  neutres;  je  ne 
saurais  admettre  que  ce  moyen  de  police  belligérante,  soit 
réellement  conforme  à la  loi  primitive  internationale.  C’est 
une  opinion  que  je  livre  à la  méditation  des  nations  intéres- 
sées, c’est-à-dire  de  toutes  les  nations  du  monde.  Dans  la 
suite,  je  suivrai  la  loi  secondaire,  en  accordant  aux  corsaires, 
sur  les  neutres,  les  droits  que  leur  donne  cette  loi. 

Le  droit  secondaire  est  donc  d’accord  avec  le  droit  primitif 
pour  légitimer  la  course  maritime  ; seulement,  le  premier  étend 
la  faculté  accordée  aux  belligérans,  beaucoup  au-delà  des 


(1)  Voyez  ci-après,  le  titre  des  Prises. 
23. 
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limites  fixées  par  le  second.  Quant  aux  abus  si  graves,  ré- 
sultats de  la  guerre  privée;  abus  dont  se  plaignent,  avec 
raison,  les  nations  neutres , elles  sont  les  suites  inévitables, 
non  pas  de  la  course  elle-même,  mais  de  l’ambition , et  de  la 
mauvaise  foi  des  peuples  belligérans. 
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JLa  neutralité,  dit  Galiani  ( 1 ) , paraît  avoir  été  inconnue  aux 
anciens.  II  me  semble  plus  exact  de  dire  que  les  auteurs  an- 
ciens ont  peu  parlé  de  la  neutralité,  des  droits  quelle  donne  à 
ceux  qui  l’embrassent , des  devoirs  qu’elle  leur  impose  ; parce 
que,  dans  ces  temps  reculés,  le  droit  primitif,  plus  rapproché 
de  sa  source,  était  moins  obscurci  par  les  lois  et  surtout  par 
l’ambition  des  peuples.  Les  droits  des  nations  neutres  étaient 
complètement  respectés,  sans  qu’il  fût  nécessaire  de  les  rap- 
peler, de  les  discuter.  Je  trouverais  une  preuve  de  cette 
opinion,  dans  les  deux  exemples  cités  par  Âzuni,  pour  établir 
à quel  point  les  anciens  respectaient  les  droits  des  peuples 
neutres  (2). 

La  neutralité  continentale , si  je  puis  m’exprimer  ainsi , 


(l)  iJe' de' fwutrol*.  (2)  Droit  mariWnte  d«  l'Europe, 
Introduzione,  p.  2.  cli.l,  «rt.  6,  §13. 
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celle  qui  règle  les  relations  terrestres  des  peuples  pacifiques 
avec  les'belligérans,  n’a  pas  d’autres  règles  que  la  neutralité 
maritime.  La  loi'primitive  est  la  même  pour  toutes  les  deux; 
cependant,  la  première  est  beaucoup  plus  respectée.  Ce  n’est 
pas  qu’à  son  égard  les  belligérans  aient  plus  de  modération  ; 
mais  il  est  beaucoup  plus  difficile  d’attaquer  les  possessions 
terrestres , de  violer  le  territoire  continental  ; que  de  blesser 
les  droits  d’un  navire  sur  l’Océan  , que  de  méconnaître  les 
privilèges  de  cette  portion  du  territoire  maritime.  Aussi,  la 
neutralité,  en  ce  qui  concerne  les  navigateurs,  est-elle  la  seule 
qui  ait  reçu  de  graves  atteintes.  ’ 

Dans  les  temps  modernes,  la  navigation  et  le  commerce 
maritime  ont  pris  de  très  grands  développemens  ; ils  sont 
devenus  la  source  de  la  prospérité  des  États.  L’ambition  de 
tous  les  peuples  s’est  portée  avec  empressement  vers  ce  nou- 
veau but;  tous  ont  cherché  à prendre  leur  part  des  avantages 
que  promettaient , aux  navigateurs , le  commerce  avec  1^ 
Indes  , par  la  route  du  cap  de  Bonne-Espérance  ; et  avec  le 
Nouveau-Monde.  Les  plus  puissans,  aveuglés  par  leur  inté- 
rêt, méconnurent  complètement  les  règles  de  la  loi  primitive, 
et  cherchèrent  à s’assurer  le  monopole  de  certaines  contrées. 
Non  contens  de  nuire  à leurs  ennemis , ils  virent  avec  jalousie 
les  progrès  que  faisaient  les  peuples  pacifiques,  à l’ombre  de 
la  paix  ; ils  cherchèrent  à les  entraver , à leur  susciter  des 
embarras,  pour  lei  empêcher  d’agrandir  leurs  relations  com- 
irterciales,  d’accroître  leur  marine.  Puis  enfin,  poussés  par 
cet  intérêt  injuste  et  sordide,  ils  allèrent  jusqu’à  employer  les 
moyens  propres  à ruiner  complètement  les  neutres,  à anéantir 
leur  iriarine  commerciale;  afin  , la  paix  une  fois  rétablie,  de 
sè' trouver  seuls  et  sans  concurrence,  maîtres  du  commerce 
de  l’univers. 

Dans  cette  lutte,  dont  l’intérêt  était  le  seul  mobile,  la  loi 
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primitive  fut  complètement  méconnue  ; ou  plutôt  on  se  senrit 
de  son  nom , pour  appuyer  les  doctrines  les  plus  contraires 
à ses  dispositions.  Le  droit  des  neutres  violé , foulé  aux 
pieds , ne  se  trouva  plus  que  dans  quelques  traités,  aussi  peu 
respectés  par  leurs  auteurs , que  l’avait  été  la  loi  naturelle 
elle-même.  Les  publicistes  les  plus  célèbres,  Alberic  Gen- 
tilis  et  Grotius,  qui,  tous  deux,  ont  écrit  sur  le  droit  de  la 
guerre  (1  y,  ont,  l’un  et  l’autre,  reculé  devant  les  difficultés 
que  présentaient  la  recherche  et  la  défense  des  droits  des 
neutres,  en  temps  de  guerre  maritime.  A peine  ont-ils  consacré 
quelques  lignes  à l’examen  des  droits  et  des  devoirs  récipro- 
ques des  peuples  pacifiques  et  des  belligérans.  Depuis,  plu- 
sâeurs  auteurs , justement  célèbres , ont  cherché  à donner  la 
solution  des  graves  questions  qui  divisent  les  nations  les  plus 
puissantes;  mais  ils  sont  loin,  à mon  avis,  d’avoir  atteint 
leur  but  (2). 

Cependant,  on  doit  faire  remarquer  que  les  écrivains  les 
plus  modernes  se  rapprochent  de  plus  en  plus  du  droit  pri- 
mitif. Cette  partie  du  droit  international  a fait  d’inuuenses 


(1)  .\iDsi  que  je  l'ai  déjà  dit,  dans 
le  traité  De  jure  beUi  et  pacis,  Gro- 
tius n’a  consacré  qu’un  seul  cha- 
pitre et  le  plus  court  de  son  ouvrage 
aux  droits  des  neutres;  on  peut 
donc  dire  qu’il  n’a  pas  traité  cette 
partie  importante  du  droit  inter- 
national. Alberic  Gentilis,  profes- 
senr  de  droit  public  à l'université 
d’Oxford,  n’est  pas  plus  explicite 
dans  son  livre  De  jure  belli.  11  y a 
tout  lieu  de  penser,  que  ce  savant 
publiciste  ne  pouvait , lui  avocat 
de  l'Angleterre,  se  livrer  librement 
à l'examen  et  à la  discussion  des 
principes  de  cette  matière.  Aussi 
s’esl-il  borné  à poser  la  question, 
il  termine  par  ces  mots  ; « De  là 


une  question  difficile  à résoudre, 
les  neutres  réclament  en  leur  fa- 
veur la  liberté  du  commerce,  et  les 
Anglais  s'appuient  sur  l’équité...  » 
(*2)  Hubner,  De  la  saisie  des  bdti- 
mens  neutres.  Cet  ouvrage,  malheu- 
reusement trop  peu  développé,  est 
basé  sur  les  vrais  pr  incipes  du  droit 
international  primitif.  Bynkers- 
boek.  Qurst,juris  publ.  Vattel,  Droit 
des  gens,  Galiani , De'  doveri  de' 
principi  neutrali-  Lampredi,  Du 
commerce  .des  neutres.  Azuni,  Droit 
maritime  de  l'Europe.  De  Martens  et 
Ch.  do  Martens  dans  leurs  divers 
ouvrages  De  Rayneval,  De  la  li- 
berté des  mers.  Klüber,  Droit  des  gens 
moderne  et  beaucoup  d’autres. 
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progrès  depuis  un  siècle,  elle  est  loin  encore  d'être  arrivée  au 
point  que  tout  homme  doit  désirer;  au  point  de  ne  laisser  plug 
aucune  question  principale  douteuse , et  par  conséquent  sou- 
mise à l’arbitraire  du  plus  habile  ou  du  plus  fort.  Mais  je  ne 
crois  pas  que  ce  but,  si  désirable,  soit  impossible  à atteindre  ; 
j’espère  que  les  nations  qui  sont  parvenues  à régler  les  droits 
de  la  guerre  sur  terre  et  sur  mer,  pourront  également  s’ën- 
tendre  pour  donner  à la  neutralité  des  lois  fixes  et  certaines  ; 
ou  plutôt  pour  exécuter  celles  qui  existent,  celles  qui  vieiment 
de  Dieu  lui-même,  la  loi  naturelle  primitive.  Depuis  lu  fin  du 
siècle  dernier,  toutes  les  nations  ont  une  tendance  marquée  vers 
ce  progrès  ; une  seule  fait  exception,  l’Angleterre,  au  contraire 
de  toutes  les  autres , s’éloigne  davantage  de  cette  loi  divine  à 
mesure  que  sa  puissance  maritime  prend  un  plus  grand  dé- 
veloppement, et  s'assied  sur  des  bases  plus  solides  (1). 

Ce  litre  sera  divisé  eu  deux  chapitres.  Dans  le  premier,  je 
m'occuperai  de  la  neutralité  en  général , de  son  origine , du 
droit  que  possède  chaque  nation  de  rester  neutre  au  milieu 
des  guerres  des  autres  puissances , enfin  des  diverses  espèces 
de  neutralité.  Le  second  traitera  de  la  neutralité  maritime. 


(1)L  es  hommes  d’Etat,  les  diplo- 
mates et  les  publicistes  anglais  sou- 
tiennent, contre  les  peuples  neu- 
tres, une  docirine  complètement 
contraire  à tous  les  principes  du 
droit  des  gens  primitif  et  même 
du  droit  secondaire,  aux  principes 
souvent  reconnus  par  eux  dans  les 
traités  solennels  Vovez  not-amment 


Seldsn,  Marc  clausum.  Jenkinson, 
depuis  comte  de  Liverpooi,  Dù- 
rours  sur  la  conduits  des  Anglais  à 
l'egard  des  neutres.  Le  chevalisr 
(fïork.  Discours  auto  Etats-Giné- 
raux  de  Hollande.  I>es  négociations 
de  1780  et  de  1801  avec  les  puis- 
sances du  Nord,  etc-,  etc. 
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CHAPITRE  I”. 

I , 

DE  LA  NEUTBALITE  EN  GENERAL. 

.SECTION  I. 

Origine  de  le  nentralilA. 


Ainsi  que  je  l’ai  établi  dans  le  titre  premier,  les  nations 
sont,  dans  leurs  relations  réciproques,  dans  l’état  où  se  trou- 
vait l’homme  au  sortir  des  mains  du  Créateur , c’est-à-dire 
dans  un  état  de  liberté  et  d’indépendance  complet  les  unes 
à l’égard  des  autres.  Cette  liberté , cette  indépendance  sont 
les  attributs  essentiels  de  toute  souveraineté.  Le  peuple  qui 
n’en  jouirait  pas.  qui  serait  soumis,  de  quelque  manière  que 
ce  fût,  à l’autorité  d’un  autre  peuple,  cesserait,  par  cela  seul, 
d’être  un  peuple  séparé  , de  former  une  nation.  Telle  est  la 
règle  générale  et  absolue  du  droit  primitif,  rè|fle  qui  ne  souffre 
aucune  exception.  Les  actes  d’un  peuple  ne  peuvent  donc  avoir 
aucune  force  obligatoire , ni  même  aucune  influence  sur  les 
autres.  Soit  qu’il  entreprenne  une  gterre  juste  ou  injuste,  soit 
qu’il  demeure  en  paix,  sa  détermination  ne  lie  en  rien  les 
autres  nations , même  les  plus  voisines  ; elles  restent  dans 
leur  indépendance  naturelle,  libres  de  prendre  part  à la  guerre, 
ou  de  continuer  à jouir  des  bienfaits  de  la  paix;  de  soutenir 
leur  voisin  ou  de  l’abandonner  à ses  propres  forces.  De  même 
qu’elles  ne  peuvent  s’opposer  à ce  qu’il  commence  les  hosti- 
lités, elles  ne  sont  pas  tenues  de  s'y  mêler.  La  nation  qui 
adopte  le  dernier  parti,  que  je  n'hésite  pas  à regarder  comme 
le  plus  sage,  et  en  même  temps  le  plus  conforme  aux  vœux 
de  lu  nature,  s’appelle  neutre.  En  choi.sissant  cet  état,  elle 
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exerce  un  droit  qu’elle  tient  de  la  loi  primitive,  un  droit  sacré, 
inaltérable,  imprescriptible.  La  neutralité  a donc  son  origine 
dans  le  droit  des  gens  primitif. 

Ces  vérités  si  claires,  si  absolues,  ne  sont  niées  par  aucun 
publiciste;  mais  les  conséquences  qui  en  découlent  ont,  trop 
souvent,  été  méconnues  et  obscurcies,  comme  à plaisir,  pour 
faire  perdre  aux  neutres  les  avantages  qu’ils  doivent  attendre 
de  leur  position,  et  rendre  leur  condition  plus  malheureuse 
que  celle  des  belligérans  eux-mêmes. 

Les  conséquences  nécessaires  et  absolues  qui  résultent  de 
la  neutralité  et  du  principe  qui  forme  sa  base,  sont  celles-ci  : 
la  guerre  survenue  entre  deux  peuples,  ne  modifie  en  rien  l’état 
du  neutre  ; il  reste  en  possession  de  son  indépendance  com- 
plète, comme  si  la  paix  avait  continué  à exister.  Pour  lui, 
d’après  le  droit  des  gens  primitif,  rien  n’est  changé  : il  a les 
mêmes  droits , dans  la  même  mesure  ; en  un  mot,  la  guerre 
lui  est  étrangère,  ainsi  que  tout  oe  qui  peut  en  dériver.  Il  ne 
peut,  il  ne  doit  en  souffrir  aucun  dommage  direct.  Les  nations 
belligérantes,  en  général,  et  surtout  celles  qui  sont  puissantes, 
sont  souvent  portées  à méconnaître , ou  plutôt  à violer  ces 
principes  sacrés,  à abuser  de  la  force  qu’elles  possèdent  pour 
opprimer  les  peuples  pacifiques  ; surtout  lorsqu’ils  sont  assez 
faibles  pour  que  leur  ressentiment  ne  soit  pas  à craindre.  Sous 
le  prétexte  de  droits  imaginaires,  dont  j’ai  déjà  dit  quelques 
iDots , des  droits  de  la  guerre , de  légitime  défense  de  soi- 
même,  de  propre  conservation,  ou  de  nécessité,  elles  n’hési- 
tent pas,  pour  satisfaire  leur  haine  et  surtout  leur  ambition, 
à sacrifier  tous  les  droits  des  neutres,  à méconnaître,  à violer 
les  devoirs  qui  leur  sont  imposés  par  l’humanité  et  par  la  loi 
divine.  Dé  cette  tendance  des  belligérans  à mépriser  toutes 
les  prescriptions  des  lois  internationales,  tous  les  principes  du 
droit  primitif,  sont  nées  toutes  les  questions  que  j’aurai  à 
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traiter  dans  le  cours  de  cet  ouvrage;  questions  qui,  depuis  un 
siècle  surtout,  o|it  acquis  un  immense  intérêt,  et  dont  la  s(du- 
tion  a d^à  causé  plusieurs  guerres  sanglantes. 

L’origine  de  la  neutralité  connue,  il  semble  facile  d’en  don- 
ner une  définition  ; cependant  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  ce 
sujet  important  sont  loin  d’être  d’accord.  Hubner  (1  ) s’exprime 
en  ces  termes  : •<  La  neutralité  consiste  dans  une  inaction  en- 


tière relativement  à la  guerre,  et  dans  une  impartialité  exacte 
et  parfaite,  manifestée  par  des  faits  à l’égard  des  belligérans, 
autant  que  cette  impartialité  a rapport  à cette  guerre  et  aux 
moyens  directs  et  immédiats  de  la  faire.  » Galiani  n’approuve 
pas  cette  définition.  11  veut  que  la  neutralité  soit  la  position 
du  prince  qui,  se  trouvant  en  état  de  paix,  d’amitié  ou  d’al- 
liance avec  d'autres  souverains  qui  étaient  en  paix  entre  eux , 
continue  à rester  dans  le  même  état  à leur  égard,  quoiqu’une 
rupture  soit  intervenue,  ou  que  la  guerre  ait  éclaté  entre 
eux  (2).  Azuni  critique  vivement  la  définition  donnée  par  le 
savant  abbé  italien,  il  en  donne  une  autre  : • La  neutralité 
est  la  continuation  exacte  de  l’état  pacifique  d’une  puissance 
qui,  lorsqu’il  s’allume  une  guerre  entre  deux  ou  plusieurs  na- 
tions, s’abstient  absolument  de  prendre  part  à leur  que- 
relle (3).  " Cet  auteur,  comme  Galiani,  trouve  que  Hubner 
a plutôt  décrit  l’état  du  neutre  que  défini  la  neutralité  elle- 
même;  il  prétend  même  que  jamais  Hubner  n’a  eu  la  volonté, 
l’intention  de  donner  une  définition  (4). 

■I  i>. / . 


(1)  De  la  saiaie  des  bdtimeru  neu- 
tres, 1. 1,  pari.  1,  ch.  2,  § 1. 

(9)  De’  dmeri  de'  princifi  neutra- 
li....,  part.  1,  cap.  1.  Deflnizioni  ed 
assiomi,  n"  4 et  notes,  page  7. 

(8)  Azuni,  Droit  maritime  de 
l’Europe,  ch.  1,  art.  3,  § 1 . 

(4)  Cette  opinion  est  une  erreur; 
le  titre  même  du  g 1,  ch.  9 de 


l'œuvre  d’Hubner  prouve  qu’il  a 
voulu  donner  une  définition  ; il 
porte  pour  rubrique  : Définition, 
conséquences,  observations.  Hubner  a 
donc  eu  l’intention  de  définir  la 
neutralité,  et,  h mon  avis,  il  l'a  dé- 
finie avec  plus  d'eiactitudô  que 
ceux  qui  l'ont  critiqué. 
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S’il  était  nécessaire  de  choisir  entre  ces  trois  manières  de 
définir  la  neutralité,  je  n’hésiterais  pas  à adopter  la  première, 
malgré  les  critiques  dont  elle  a été  l’objet.  La  définition  de 
Galiani  me  parmt  mauvaise , en  ce  qu’elle  frappe  le  neutre 
d’une  sorte  d’interdit,  en  ce  quelle  lui  défend  toute  espèce  de 
changement  dans  sa  position,  ce  qui  est  contraire  au  droit 
naturel  ; enfin  en  ce  quelle  exclut  1^  droits  et  les  devoirs 
nouveaux,  qui  cependant  naissent  pour  un  peuple,  du  moment 
où  il  se  trouve  placé  entre  deux  belligérans,  droits  et  devoirs 
que  l'auteur  lui-même  a reconnus  et  expliqués  avec  beaucoup 
de  soin. 

La  position  du  neutre,  lorsque  ses  droits  sont  respectés, 
peut  et  doit  lui  être  avantageuse  ; il  est  appelé  à profiter  du 
conflit  existant  entre  les  parties,  pour  leur  procurer,  par  son 
commerce,  par  sa  navigation,  les  objets  qu’elles  ne  peuvent 
plus  obtenir  par  les  voies  ordinaires,  c’est-à-dire  par  leurs 
propres  navires.  Je  sais  que  quelques  auteurs,  défenseurs  des 
droits  de  la  neutralité,  ont  cherché  à dissimuler  ces  avantages; 
ils  ont  pensé  qu’en  les  voilant,  ils  se  plaçaient  sur  un  terrain 
mcâns  contestable,  moins  susceptible  d’exciter  l’ombrageuse 
jalousie  des  belligérans.  Je  crois,  moi,  qu’il  est  au  contraire» 
nécessaire  d’aborder  la  question  avec  franchise;  de  ne  pas 
chercher  à dissimuler  une  conséquence  connue  de  l'univers,  et 
qui  est  la  source  réelle  de  tous  les  conflits  entre  les  neutres  et 
les  peuples  en  guerre.  Les  avantages  que  les  neutres  peuvent 
retirer  de  leur  position,  sont  conformes  à la  loi  primitive  et  à 
la  loi  secondaire  ; ils  sont  l’unique  compensation  aux  sacrifices 
que  l’état  de  guerre  exige  d’eux.  Des  conventions  expresses 
et  réunissant  les  conditions  nécessaires  pour  être  obligatoires, 
peuvent  seules  les  priver  de  ce  droit,  et  seulement  à l’égard 
du  peuple  avec  lequel  ils  se  sont  liés  par  ces  conventions.  C’est 
un  droit  inhérent  à leur  indépendance,  c’est  le  droit  que  pos- 
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sède  tout  homme  libre,  de  profiter  des  circonstances  qui 
peuvent  améliorer  sa  position,  sans  nuire  à autrui,  sans  violer 
ses  devoirs. 

La  définition  donnée  par  Galiani  exclut  également  les  de- 
voirs nouveaux,  cependant,  et  l’auteur  lui-même  le  reconnaît, 
^ un  peuple  n’est  réputé  et  reconnu  pour  neutre,  qu’ autant  qu’il 
remplit  certains  devoirs  spéciaux , qui  n'existaient  pas  dans 
l’état  de  paix,  qui  sont  nés  de  la  guerre,  et  par  conséquent 
sont  nouveaux  ( 1 ) . Je  m’abstiens  de  faire  la  critique  des  mots, 
je  cherche  seulement  à prouver  que  l’ensemble  de  la  définition 
est  incomplet.  Quant  à c^e  donnée  par  Azuni,  elle  mérite  les 
mêmes  reproches  (2),  de  plus,  elle  borne  la  neutralité  à une 
absence  d’hostilités,  ce  qui  est  complètement  inexact. 

Je  ne  pense  pas  qu’il  soit  nécessaire  de  donner  une  défini- 
tion de  la  neutralité,  ce  qui  importe  réellement,  c’est  de  tra- 
cer d’une  manière  claire  et  précise,  les  droits  et  les  devoirs 
des  neutres.  Si  ce  but  est  atteint,  l’on  ne  saurait  regretter 
l’absence  d’une  phrase  toujours  imparfaite,  toujours  incom- 
plète; car  il  me  paraît  impossible  de  donner  une  bonne  défini- 
tion d’une  position  aussi  complexe  que  la  neutralité.  Celle 
d’Hubner  a sur  les  autres  l’avantage  d’exprimer  le  véritable 


(1)  Voyez  ci-après,  tit.  5,  Devoirs 
lies  nations  neutres. 

(2)  I-adé&nition  d’Âzuni  se  rap- 
proche beaucoup  de  celle  de  Ga- 
liani, la  seule  différence  est  qu’elle 
eit  moina  complète.  Dans  son 
ouvrage  sur  la  jurisprudence  mer- 
cantile, Azuni  avait  adopté  celle  de 
Galiani,  ainsi  que  ses  principes;  en 
les  désavouant,  il  s'est  peu  éloigné 
de  son  maître,  et  je  ne  pense  pas 
qu’il  ait  mieux  fait  que  lui.  11  con- 
sacre plusieurs  pages  h la  critique 
de  la  déflnition,  d'abord  adoptée  par 


lui,  et  finit  par  proclamer  celle  qu’il 
donne  comme  nouvelle  , comme  la 
meilleure  qui  ait  jamais  existé,  et 
la  seule  bonne  qu'il  soit  possible  de 
trouver;  condamnant  à l’avance 
comme  Inférieures  et  mauvaises, 
celles  qui  pourront  paraître  il  l’a- 
venir. Droit  maritime  de  l'Europe, 
loc.  cit.,  S 8 et  9.  Massé  adopte  la. 
définition  d’Azuni  et  la  regarde 
comme  la  meilleure  qui  ait  été 
donnée  jusqu'ici.  Voyez  Droit  com- 
mercial, 1.2,  tit.  1,  ch.  2,  sect.  2,  § 1. 
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état  des  nations  pacifiques,  et  cette  qualité  qui  a fait  dire  à 
Âzuni  que  ce  n’était  pas  une  définition,  est  à mes  yeux  ce  qui 
la  rend  préférable  à toutes  les  autres. 

Sans  donner  une  définition,  il  est  nécessaire  d'expliquer  en 
peu  de  mots  ce  qu'est  la  neutralité,  afin  de  pouvoir  dévelop- 
per plus  tard  les  devoirs  qui  en  découlent,  les  droits  qu’elle^, 
conserve.  La  nation  qui,  faisant  usage  de  sa  liberté  naturelie^ 
de  son  indépendance,  reste  en  paix  lorsque  d’autres  nations 
se  font  la  guerre  ; qui  continue  à entretenir  avec  les  deux  par- 
ties belligérantes,  les  relations  d'amitié,  de  commerce,  ou  sim- 
plement de  socialité,  d’humanité,  eystantes  avant  l’ouverture 
des  hostilités,  s’appelle  neutre.  Cette  qualité  lui  impose  des 
obligations  qui  peuvent  se  résumer  en  deux  principales,  em- 
brassant toutes  les  autres  ; l’abstention  de  tout  acte  d’hostilité 
directe  ou  indirecte  (1)  ; l'impartialité  parfaite  entre  les  deux 
nations  en  guerre,  pour  toutes  les  relations  qui  concernent  la 
guerre.  Ces  obligations  limitent  l’indépendance  naturelle  des 
peuples  neutres,  elles  restreignent  leurs  droits  primitifs,  mais 
seulement  sur  ce  point  ; sur  tous  les  autres  elles  laissent  entiers 
et  complets  cette  indépendance  et  ces  droits.  On  peut  donc 
dire  avec  vérité  que  la  neutralité  donne  naissance  à un  devoir 
pour  les  peuples  qui  l’embrassent,  quelle  apporte  une  restric- 
tion à leurs  droits,  mais  quelle  ne  leur  en  confère  pas  de 
nouveaux. 

SECTION  II. 

Divûion  de  la  neutralité. 


Tous  les  publicistes  qui  ont  écrit  sur  la  question  des  neutres 
ont  reconnu  diverses  espèces  de  neutralité  plus  ou  moins  nom- 

(I)  Voyez  ci-après  Devoirs  de  la  nsutraltU,  tit.5. 
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breuses,  qu’ils  désignent  sons^des  noms  düFérens.  La  source 
de  cette  classification  irrégulière  est  dans  le  droit  secondaire, 
dans  les  traités  qui  ont  accordé  à certaines  nations,  la  faculté 
d’être  considérées  comme  neutres,  alors  qu’elles  ne  l’étaient 
pas  règlement;  ou  imposé  à d’autres  l’obligation,  tout  en  ne 
prenant  pas  une  part  complète  aux  hostilités,  de  faire  certains 
actes,  en  réalité,  contraires  à la  neutralité.  D’après  le  droit 
des  gens  primitif,  règle  de  tous  les  rapports  des  nations  entre 
elles,  on  ne  saurait  admettre  de  semblables  divisions.  Un 
peuple  ne  peut  être  regardé  comme  neutre  pour  une  partie  et 
tomme  ennemi  pour  l’autre.  Aux  yeux  de  la  loi  divine,  la 
neutralité  est  absolue  et  indivisible.  Cependant  un  fait  existe  ; 
te  droit  secondaire  admet  plusieurs  espèces  de  neutralité,  qui 
sont  en  usage  parmi  les  nations  civilisées.  La  première  divi- 
•km  de  la  neutralité,  est  celle  qui  la  distingue  en  générale  et 
particulière.  Hubner  l'a  adoptée  et  donne  la  définition  dé  cha- 
cune de  ces  espèces  (1).  • La  neutralité  générale,  dit-il,  est 
l’état  d’une  nation  qui,  sans  être  l’alliée  d’aucune  des  parties 
belligérantes,  est  prête  à rendre  à l’une  et  à l’autre,  et  à cha- 
cune d’elles  les  devoirs  auxquels  est  tenu  chaque  État  envers 
les  autres.  On  entend  par  neutralité  particulière,  la  situation 
d’une  société  civile  qui,  par  quelques  conventions  expresses, 
«’est  obligée  à rester  neutre  dans  la  guerre  qui  s’allume  ou  qui 
se  fait.  " 

La  dénomination  choisie  pour  distinguer  ces  deux  positions 
est  justifiée,  parce  que  la  première  s’étend  à toutes  les  guerres 
sans  distinction  ; tandis  que  la  seconde  est  restreinte,  spécia- 
lisée à une  seule  guerre,  à celle  qui  s’allume  ou  qui  se  fait. 
Mais  il  me  semble  que  cette  dénomination  serait  plus  naturelle, 
plus  conforme  à la  raison  et  aux  principes,  si  au  lieu  de  dési- 


(1)  Voyez  De  la  taitie  des  hitimens  neutres,  1. 1,  part.  1,  ch.  2,  § î. 
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gner  laliinite  de  la  neutralité,  tïlle indiquait  son  origine.  Ainsi, 
dans  la  division  adoptée  par  Hubner  et  par  les  autres  publicis- 
tes ; les  deux  espèces  de  neutralité  admises  sont  d'origine  diffé- 
rente. L’une  procède  du  droit  primitif,  l’autre,  du  droit  secon- 
daire ; l’une  est  naturelle,  l’autre  conventionnelle.  H me  pa- 
rait donc  qu’il  serait  plus  conforme  à la  raison  de  donner  aux 
deux  neutralités,  ces  noms,  beaucoup  plus  positifs,  beaucoup 
plus  clairs  que  ceux  reçus  jusqu’ici.  Sans  doute  on  pourrait 
objecter  que  la  nouvelle  dénomination  ne  remplacerait  pas 
complètement  l’ancienne,  parce  qu’une  neutrabté  convention- 
nelle peut  être  générale,  que  par  conséquent  la  neutralité  spé- 
ciale ou  particulière  ne  serait  plus  distinguée  par  un  nom  spé- 
cifique. Cette  objection  est  peu  fondée , car  il  arrive  très 
rarement  que  les  conventions  stipulent  des  neutralités  géné- 
rales (1  ).  Mais  alors  même  quelle  aurait  une  application  plus 
fréquente,  elle  n’est  pas  de  nature  à faire  repousser  la  déno- 
mination proposée,  elle  serait  seulement  un  motif  de  subdivi- 
ser la  neutralité  conventionnelle  en  générale  et  particulière. 
Dans  cette  classe  se  rangeraient  toutes  les  espèces  de  neutra- 
lités créées  par  les  traités  ou  par  les  auteurs,  la  neutralité  na- 
turelle étant  absolue  et  non  susceptible  de  modification.  Au 
reste,  je  repousse  ces  divisions  multipliées  qui  ne  servent  qu’à 
jeter  de  l’obscurité  dans  les  écrits,  à compliquer  les  questions 
les  plus  simples. 

Ramenant  toutes  les  positions  internationales  aux  principes 


(1)  Voyez  cependant  les  traités 
qui  ont  établi  la  neutralité  de  la 
république  sui.sse.  Cette  neutralité 
est  générale  en  ce  sens  qu’elle  em- 
brasse toutes  les  guerres  et  toutes 
les  nations,  mais  nous  verrons  bien- 
tôt qu’elle  est  entachée  d’un  vice 
radical,  résultant  de  la  liberté  laisw'-e 


aux  Suisses  de  fournir  des  troupes 
auxiliaires  à tous  les  belligérans. 
La  neutralité  de  la  belgiquc  est 
également  générale,  bien  qu’établie 
par  le  droit  conventionnel.  On  pour- 
rait appeler  la  neutralité  de  ces 
deux  peuples,  neulralUé  perma- 
nente. 
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qui  régissent  les  sociétés  humaines  ; je  dis  que  le  peuple  resté 
neutre  par  suite  de  l’usage  de  la  liberté  de  l'indépendance  qu’il 
tient  du  droit  des  gens  primitif,  est  dans  l’état  de  neutralité 
naturelle  ; que  celui  dont  la  position  pacifique  est  le  résultat 
d’un  traité  du  droit  des  gens  secondaire,  est  donc  l’état  de  neu- 
tralité conventionnelle.  La  dénomination  que  je  propose  de 
substituer  à celle  donnée  par  plusieurs  publicistes,  n’est  pas 
nouvelle,  elle  a été  adoptée  par  Klüber  dans  son  livre,  si  jus- 
tement estimé,  sur  le  droit  des  gens  modernes  de  l’Europe  (1  ). 
Azuni  a littéralement  reproduit  la  division  et  les  définitions 
données  parHubner  (2j. 

La  neutralité  particulière  ou  conventionnelle  a été  subdi- 
visée en  pleine  et  entière,  et  limitée.  La  première,  d’après  Hub- 
ncr  et  Azuni  (3),  a lieu  lorsqu’on  s’engage  à agir  de  même  à 
l’égard  des  deux  belligérans;  la  seconde  est  celle  où  un  peuple 
neutre  s’engage  à favoriser  plus  un  parti  que  l’autre.  Je  ne 
crois  pas  nécessaire  d’examiner  longuement  cette  subdivision, 
elle  est  directement  opposée  aux  principes  immuables  du  droit 
primitif.  L’acte  par  lequel  une  nation  s’oblige  à agir  avec  par- 
tialité, est  un  acte  destructif  de  la  neutralité,  il  ne  saurait 
donc  donner  naissance  à une  espèce  spéciale  de  neutralité. 
C’est  un  traité  d’alliance,  le  peuple  belligérant  contre  lequel 
il  est  dirigé,  peut,  avec  justice,  traiter  le  prétendu  neutre  en 
ennemi.  Le  caractère  essentiel  de  la  neutralité,  caractère  sans 
leqtftl  elle  ne  saurait  exister,  est  d’être  générale  et  absolue, 
il  n’existe  pas  de  neutralité  limitée. 

Hubner  s’est  cru  forcé  d’adopter  cette  division,  parce  que 
l’histoire  présente  plusieurs  exemples  de  cette  prétendue 
neutralité;  au  reste,  il  déclare  qu’il  ne  considère  pas  le  peuple 

Q)  Klilber,  Droit  des  gens  mo-  (2)  Azuni,  loc.  cIL,  art.  4,  § 1 et2. 
dJIkes  de  l'Europe,  part.  3,  chap.3,  (3)  De  la  saisie desbdtimens neutres, 

sect.  3,  S 380.  loc.  cit.,  $ 3.  .Azuni,  loc.  ci(.,  $2. 

I.  24 
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qui  a souscrit  un  pareil  engagement  comme  neutre  ; à moins 
que  le  traité  soit  antérieur  à la  déclaration  de  guerre,  et  fait 
dans  un  temps  où  ces  engagemens  ont  pu  être  pris  innocem- 
ment ; ou  qu’il  ne  favorise  l’une  des  nations  qu’indirectement, 
de  manière  qu’il  paraisse  que  celui  qui  accorde  les  avantages, 
n’a  point  prétendu  fortifier  l’une  des  deux  parties.  Je  ne  sau- 
rais admettre  ces  distinctions,  l’essence  de  la  neutralité  est  la 
plus  parfaite  impartialité,  l’abstention  absolue  des  actes  hos- 
tiles. Du  moment  où  par  une  circonstance  quelconque,  ces  qua- 
lités n’existent  pas,  il  n’y  a pas  de  neutralité.  Le  peuple  pré- 
tendu neutre  est  l’allié  de  l’un  des  belligérans,  et  la  nation  la 
moins  favorisée  a le  droit  de  la  traiter  comme  tel,  c’est-à-dire 
en  ennemi.  Il  importe  peu  que  le  traité  d’alliance  soit  antérieur 
à l’ouverture  de  la  guerre,  qu’il  soit  revêtu  d’une  forme  ou 
d’une  autre  ; enfin,  que  l’intention  du  peuple  qui  l’a  consenti 
ait  été  d’une  nature  plutôt  que  d’une  autre.  Pour  la  partie 
belligérante  lésée,  ce  traité  est  étranger  et  non  obligatoire, 
elle  n’est  tenue  de  reconnaître  pour  neutres,  que  ceux  qui  sont 
neutres,  c’est-à-dire  impartiaux  et  étrangers  aux  hostilités. 
Tous  les  motifs  allégués  pour  manquer  à ces  deux  devoirs, 
peuvent  être  valables,  en  ce  sens  que  le  peuple  engagé  par  un 
traité  doit  l’exécuter,  mais  ils  ne  peuvent  avoir  la  force  de 
rendre  neutre  un  allié  de  l’ennemi. 

La  politique  a pu  souvent  dicter  de  semblables  traités,  et 
même  porter  les  adversaires  à les  respecter,  dans  la  crainte  de 
jeter  le  quasi-allié  dans  le  parti  de  l’ennemi,  et  d’augmenter 
ainsi  ses  chances  de  succès.  Mais  ce  sont  des  faits  particuliers, 
des  violations  des  principes,  qui  ne  peuvent  fonder  un  droit  [1). 


(1)  « Il  n’y  a pas  d’état  intermé- 
diaire entre  la  guerre  et  la  paix,  et 
si,  eu  certains  cas,  des  nations  ont 
prétendu  à cet  état,  si  même  leurs 


prétentions  ont  été  admises,  ce  sont 
là  des  faits  particuliers  produits 
par  des  circonstances  de  temps  et 
de  lieu,  ou  par  des  considératflbs 
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C’est  ainsi  que  l’on  a vu  souvent  des  peuples  fournir  des  trou- 
pes auxiliaires  à l’un  des  combattans,  et  cependant  être  d’ail- 
leurs considérés,  en  fait,  comme  neutres.  La  Suisse  est  dans 
cette  position  extraordinaire,  mais  si,  comme  le  fait  observer 
Massé  (1),  son  territoire  était  plus  accessible,  si  au  lieu  d’être 
complètement  méditerrané,  il  était  susceptible  d’être  attaqué, 
si  enfin  la  nation  helvétique  était  commerçante  et  maritime , 
les  autres  peuples  n’auraient  pas  respecté  si  long-temps  cette 
prétendue  neutralité. 

Les  publicistes  ont  encore  admis  plusieurs  divisions,  toutes 
contraires  à l’essence  même  de  la  neutralité,  dont  cependant 
on  rencontre  quelques  exemples  dans  les  conventions  du  droit 
secondaire.  Ainsi,  on  a distingué  la  neutralité  générale  de  tout 
le  territoire  d’une  nation,  et  partielle,  qui  n’embrasse  qu’une 
portion  de  ce  territoire,  etc.,  etc.  Ces  divisions  et  les  exem- 
ples qui  peuvent  être  donnés  à l’appui,  sont  de  véritables 
exceptions  aux  principes  du  droit.  Si  les  traités  qui  les  admet- 
tent sont  consentis  par  les  deux  belligérans,  ils  sont  exécu- 
toires pour  eux  ; si,  au  contraire,  ce  qui  arrive  le  plus  souvent, 
ils  sont  l’œuvre  d’un  seul,  l'autre  peut  agir,  à l’égard  du  pré- 
tendu neutre,  selon  que  son  intérêt  le  lui  commande  ; il  peut  à 
son  gré  le  traiter  comme  neutre  ou  comme  allié  de  son  en-  ' 
nemi.  Il  n’est  pas  lié  même  par  son  assentiment  tacite,  par 
le  respect  qu’il  aurait  eu  d’abord  pour  cette  convention  étran- 
gère; à toute  époque  de  la  guerre,  il  peut  tourner  ses  armes 
contre  l’allié  de  son  ennemi.  Je  crois  devoir  m’abstenir  d’exa- 
miner en  détail  toutes  ces  divisions,  que  je  regarde,  sans 
exception,  comme  contraires  au  droit  primitif  (2). 

politiques  qui  doivent  rester  sans  Voyez  aussi  de  Martens,  Droit  des 
influence  sur  la  quoétion  de  droit.  » gens,  § 304,  et  Azuni,  (.  ii,  p.  69. 
Massé,  Droit  commercùil,  t.  7,  1.  2,  (1)  Droit  commercial,  loc.  cit. 

tit.  1,  ch.  2,  sect.  2,  § 1,  n“  173.  (2)  Voyez  Gaüani,  De'  doveri  de' 

24. 


Digitized  by  Google 


372 


TITRE  IV. 


Azuni  ( 1 ) me  paraît  avoir  commis  une  erreur  en  attribuant  à 
Galiani  une  nouvelle  division  de  la  neutralité,  en  refus  impar- 
tial et  concession  impartiale.  Je  suis  loin  d’adopter  l’opinion 
de  l’auteur  napolitain,  mais  il  suffit  de  lire  attentivement  son 
livre , pour  se  convaincre  qu’il  n'a  pas  eu  l’intention  de  créer 
une  nouvelle  division  (2).  Son  idée  a été  seulement  de  donner 
plus  de  clarté  à la  discussion,  en  distinguant  dans  les  devoirs 
des  neutres,  ceux  qui  dérivent  directement  de  la  loi  naturelle, 
et  qui,  par  conséquent , doivent  être  remplis  par  les  peuples 
pacifiques,  nécessairement  et  impartialement  envers  les  deux 
belligérans  ; de  ceux  de  simple  humanité  ou  de  bienveillance, 
qui  peuvent  être  refusés  ou  accordés  selon  la  volonté  du  neutre, 
mais  qui  doivent  l’être  également  et  impartialement  aux  deux 
parties. 

Il  a voulu  surtout  ranger  en  deux  catégories  les  devoirs  des 
peuples  neutres  qui  doivent , d’après  lui , accorder  impartialement 
aux  deux  belligérans,  toutes  les  choses  utiles  et  agréables  à la 
vie,  et  leur  refuser  avec  la  même  impartialité,  tout  ce  qui  peut 


principi...,  lib.l,  cap.  4.  De  Martens, 
Recueil,  suppl.,  t.  i,  p.  216,  t.vii, 
p.295.Klüber,  loc.cit.,  p.  280elsuiv. 

(1)  Droit  maritime  de  l'Europe, 
t.  Il,  ch.  1,  art.  4,  § 4 et  suiv. 

(2j  « A me  cunverrebbe  adunque 
imagiiiare,  e coniare  qualcbc  nuo- 
va  parola  da  inettere  ù fiance  alla 
vecebia  parola  neutralita,  e rislrio- 
gendo  quesia  al  suo  solo  grammati- 
cale senso....For2ato  adunque  dalla 
nécessita  riaolvo  di  usare  in  vece 
délia  ambigua  parola  neutraltia, 
non  una  voce  nuova,  ma  esprimere 
il  caso  di  ciocche  si  deve  dal  prin- 
cipe neutrale  negare  ad  ambedue 
i combattenti  colle  voci  imparziale 
rifiuto,  e cio  cbe  si  deve  accordare, 
colle  parole  impartiale  concestione.  » 


parte  l,cap.  l....Eccoda  quel  fonte 
dériva  quella  importante  distin- 
zionede’  doveri  d'tmparztale  conces- 
sionc  edi  quelli  d'impartiale  rifiuto. 
Tutte  quelle  eose  cbe  giovano  alla 
vita,  e dal  innoccuo  piacere  degli 
uoraini  conviene,  cbe  il  neutrale  le 
continu!  a sommînistrurc  ai  pnpoli 
suoi  amici.  corne  prima  faceva;  ri- 
cusi  quellecbeservircbbero  al  nocu- 
mento....,cap  6.  «Percio  debbono  i 
neutrali  astenersi  con  delicatissima 
avvertenza  da’  mal  fondât!  riliuti, 
ed  in  questa  parte,  cbe  riguarda  le 
vendite  del  proprio  attuale  super- 
Huo  adottare  Vitnparziale  concetsione 
verso  ambedue  i combattent!.,,,  > 
cap.  8,  JJ2. 
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servir  à nuire;  c’est  pour  cette  raison,  qu’il  veut  joindre  au 
mot  neutralité  l’une  des  deux  locutions,  refus  impartial^  con~ 
cession  impartiale. 

Il  est  évident  que  ce  n’est  pas  une  nouvelle  division  de  la 
neutralité,  puisque  le  même  peuple  pacifique  devra  prati- 
quer l’un  et  l’autre  système,  suivant  que  les  objets  seront  in- 
nocens  ou  susceptibles  de  nuire. 

Ce  qui  a pu  donner  lieu  à l’erreur  d’Azuni  est  la  longue  dis- 
cussion à laquelle  se  livre  Galiani,  pour  savoir  s’il  est  préfé- 
rable d’adopter  l’impartial  refus  ou  l’impartiale  concession. 
Cet  auteur  termine  en  exprimant  le  vœu  que  toutes  les  nations 
adoptent  la  politique  de  l'impartiale  concession  ; parce  que, 
dit-il,  le  refus  impartial  ne  saurait  forcer  les  belligérans  à cesser 
la  guerre,  et  qu’il  est  contraire  aux  devoirs  de  l'humanité. 

Azuni  (1)  lui-même  a proposé  une  division  de  la  neutralité 
complètement  nouvelle.  Il  prend  pour  base  le  commerce  des 
nations.  « Chacune,  dit-il,  ou  porte  chez  une  autre  les  denrées 
dont  cette  dernière  manque,  et  prend  en  échange,  celles  dont 
elle  a un  superflu,  alors  cette  nation  fait  ce  que  l’on  appelle 
un  commerce  actif;  ou  elle  souffre  au  contraire  que  les  com- 
merçans  étrangers  introduisent  chez  elle  tous  les  produits 
dont  elle  a besoin,  et  enlève  tous  les  excédans  de  sa  propre 
production,  dans  ce  cas  le  commerce  n’est  que  passif.  En 
adaptant  à cette  théorie  l’esprit  d’une  définition,  on  trouvera 
que  la  neutralité  est  divisée  en  active  et  passive.  Ainsi  toute 
nation  qui  veut  rester  impartiale  au  milieu  des  belligérans, 
n’a  qu’à  se  maintenir  dans  l’état  où  elle  se  trouvait  avant  la 
guerre,  sans  s’immiscer  dans  les  querelles  qui  se  sont  élevées 
entre  deux  ou  plusieurs  puissances,  alors  elle  restera  ou  acti- 
vement neutre,  c’est-à-dire  qu’elle  continuera  son  commerce 

jl)  Druit  maritime  de  l’Europe,  ch.  1,  nil.4,  S 9 et  suiv. 
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avec  les  nations  en  guerre,  sans  partialité  ni  diminution  ; ou 
passivement  neutre,  c’est-à-dire  qu’elle  ne  cessera  pas  de  per- 
mettre que  les  autres  nations  introduisent  et  exportent  les 
marchandises  qu’on  introduisait  dans  son  pays,  ou  qu’on  en 
exportait  avant  la  guerre. 

Cette  division  nouvelle  me  paraît  reproduire  le  défaut  que 
j’ai  reprothé  à la  définition  de  la  neutralité,  donnée  par  le  même 
auteur.  Il  s’approprie  avec  une  légère  modification,  l'opinion 
qu'il  attribue  à tort  à Galiani,  et  q^u'il  vient  de  combattre  de 
toutes  ses  forces.  Il  est  évident  en  effet  que  la  neutralité  ac- 
tive ou  passive  a beaucoup  d’analogie  avec  l’impartiale  conces-  , 
sion  et  l’impartial  refus,  dans  le  sens  où  Azuni  a compris  la  pré- 
tendue division  qu’il  attribue  à Galiani  ; et  que  la  plupart  des 
argumens  employés  par  l’auteur  pour  la  détruire,  s’appliquent 
parfaitement  à la  division  nouvelle.  Pour  montrer  combien 
elle  est  peu  fondée,  il  me  suffira  de  faire  remarquer  que  la  neu- 
tralité ne  s’applique  pas  seulement  au  commerce,  que  les  de- 
voirs quelle  crée  s’étendent  plus  loin.  De  plus,  même  en  ne 
l’envisageant  que  sous  ce  rapport,  la  neutralité  active,  c’est-à- 
dire  la  continuation  complète  du  commerce  actif,  ne  saurait 
exister,  sans  violer  l’un  des  deux  devoirs  essentiels  du  neutre, 
sans  entraîner  une  immixtion  directe  dans  les  hostilités.  Eu 
effet,  si  ce  commerce  actif  avait  pour  objet  les  armes,  muni- 
tions, etc. , s’il  se  dirigeait  vers  un  port  bloqué,  il  constituerait 
im  acte  hostile,  une  violation  du  devoir  de  la  neutralité,  bien 
qu’il  fût  complètement  permis  en  temps  de  paix.  Enfin,  dans 
l’état  actuel  des  nations  européennes  et  maritimes,  il  n’existe 
pas  de  peuple  ayant  un  commerce  exclusivement  passif,  ou 
exclusivement  actif,  par  conséquent  la  division  ne  saurait  re- 
cevoir son  application. 

• Un  assez  grand  nombre  de  traités  conclus  à la  fin  du  siècle 
dernier  stipulent  la  neutralité  de  l'une  des  parties  contrac- 
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tantes  dans  certains  cas  déterminés  seulement  (1).  Ces  traités 
ont  donné  lieu  à quelques  auteurs  de  reconnaître  encore  une 
espèce  de  neutralité  restreinte  à laquelle  ils  ont  donné  le  nom 
de  limitée,  et  qu’ils  ont  ensuite  subdivisée  suivant  les  circon- 
stances. 

En  résumé , pour  simplifier,  autant  que  possible,  une  ma- 
tière aussi  ardue , et  reconnue  difficile  pour  les  plus  célèbres 
publicistes , il  est  nécessaire , à mon  avis , de  rejeter  toutes  les 
divisions  et  subdivisions  reçues  jusqu’à  ce  jour  par  les  auteurs, 
et  fondées,  ou  sur  quelques  exemples  de  l’histoire  des  peuples, 
ou  sur  des  théories  sans  applications , pour  se  borner  à la 
seule  division  dérivée  de  l’origine  même  du  droit.  Je  distin- 
guerai donc  la  neutralité  en  naturelle  et  conventionnelle.  La 
loi  des  gens  primitive  avec  les  règles  fixes  et  invariables,  ré- 
git la  première  ; la  seconde,  née  du  droit  des  gens  secondaire, 
est  sujette  à des  modifications  sans  nombre , comme  ce  droit 
lui-même. 

Je  dois  faire  remarquer,  que  les  devoirs  qui  peuvent  ré- 
sulter de  la  seconde  classe , ne  sont  obligatoires  que  pour  les 
souverains  qui  ont  souscrits  les  traités , et  ne  peuvent  être 
opposés  aux  autres  peuples. De  là,  résulte  que  la  nation,  qui, 
par  un  traite  de  cette  nature,  s’est  engagée  envers  une  autre 
à garder  une  neutralité  modifiée , ne  peut  opposer  cette  con- 
vention à l’autre  partie  belligérante , soit  pour  faire  quelques 
actes  favorables  à la  première,  soit  pour  refuser  une  exacte 
impartialité.  Dans  ce  cas,  le  prétendu  neutre  serait  en  réalité, 


(1)  Voyez  les  traités  du  1"'  mars 
1T78  entre  l’Espagne  et  le  Portugal, 
avec  l’accession  de  la  France  en 
1783.  Oe  Martens,  Recueil,  t.  ii, 
p.  618  ; 17  mai  1795 , France  et 
Prusse  MémeHecueii,  t.vi,  p.50Ci 
13  mai  1796,  France  et  Sardaigne. 


Même  Recueil,  t.  vi,  p.  614.  ; 5 août 
1796,  France  et  Prusse,  t.  vi,  p.  650  j 
7 août  1796,  France  et  Wurtemberg, 
t.  VI,  p.  670;  6 novembre  1796, 
France  et  Parme , t.  vi , p.  626  ; 
5 avril  1797,  France  et  Sardaigne, 
t.  VI,  p.  620. 
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l'allié  de  la  nation  avec  laquelle  il  a consenti  la  conven- 
tion , et  pourrait  être  traité  en  ennemi  par  l’autre  peuple. 
Toutes  les  neutralités  sont  comprises  dans  la  division  que  je 
propose , parce  qu’il  n’en  est  aucune  qui  ne  prenne  sa  source, 
ou  dans  le  droit  primitif,  ou  dans  le  droit  secondaire.  En  l’ad- 
mettant seule , en  rejetant  toutes  les  autres , on  évitera  la  né- 
cessité de  créer  encore  de  nouvelles  catégories  pour  classer 
les  cas  exceptionnels , qui  pourraient  se  présenter  dans  l’a- 
venir. Elle  me  paraît  d’ailleurs  la  plus  rationnelle  et  la  plus 
complète. 


•SECTION  II [. 

Du  droit  de  chaque  nation  d’embrasier  la  neutralité. 

J’ai  démontré  que  la  neutralité  avait  sa  source  dans  le  droit 
des  gens  primitif , que  par  conséquent , elle  reposait  sur  des 
bases  inattaquables  et  imprescriptibles.  La  liberté  et  l’indé- 
pendance de  chaque  nation  à l’égard  de  toutes  les  autres , 
quelle  que  soit  d’ailleurs  leur  puissance  matérielle , ne  peut  ja- 
mais recevoir  aucune  atteinte.  Cette  liberté  et  cette  indépen- 
dance veulent  que  chaque  peuple  puisse  , selon  ses  intérêts , 
ses  penchans , continuer  à demeurer  dans  l'état  de  paix  ou 
s’expo.?er  aux  chances  de  la  guerre;  sans  pouvoir  être  contraint, 
par  un  autre  peuple , à prendre  un  de  ces  deux  partis  contrai- 
rement à sa  propre  volonté.  Ces  principes  sont  incontestables: 
et  si  l’histoire  a enregistré  quelques  exemples  de  nations  qui 
ont  été  forcées , par  de  puissans  voisins  , à entreprendre  des 
guerres  , ou  à rester  en  paix  malgré  elles , ces  faits  isolés  sont 
des  actes  de  violence  qui  ne  peuvent  porter  atteinte  au  prin- 
cipe de  la  loi  divine.  La  première  des  conséquences  qui  en  dé- 
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coulent,  est  que  toute  nation  a le  droit  absolu  de  rester  neutre, 
toutes  les  fois  que  la  guerre  éclate  entre  deux  autres  peuples. 

Des  moralistes  et  des  philosophes  justement  célèbres , ont 
pensé  que  c’était  un  devoir  de  prendre  la  défense  d’un  ami  in- 
justement attaqué , de  secourir  l’innocence  opprimée  ; que  né- 
gliger l'accomplissement  de  ce  devoir , était  un  acte  de  lâ- 
cheté, et  même  de  complicité  de  l’injustice  commise  (1). 
Galiani  a consacré  la  plus  grande  partie  d’un  des  chapitres  de 
son  ouvrage  à réfuter  cette  opinion  (2).  Je  crois  qu’il  eût  pu 
s’abstenir  de  cette  longue  discussion,  ün  seul  mot  suffit  pour 
répondre  aux  argumens  que  l’on  voudrait  tirer  des  auteurs  dont 
il  parle.  Il  n’est  pas  un  seul  d’entre  eux  qui  se  soit  occupé  du 
droit  des  gens  ; tous  se  sont  bornés  à l’étude  des  devoirs  de 
l’homme  social  envers  ses  semblables;  leurs  préceptes  ne 
peuvent,  par  conséquent,  s’étendre  aux  relations  des  sociétés 
entre  elles.  Sans  doute,  il  n’est  pas  permis  à un  citoyen  de  res- 
ter tranquille  spectateur  de  l’assassinat  de  l’un  de  ses  conci- 
toyens , surtout  lorsqu’il  peut  empêcher  la  perpétration  du 
crime  ; mais  il  n’en  est  pas  de  même  des  nations.  Dégagées  de 
tous  liens  communs,  elles  sont  libres  de  prendre  une  part  ac- 
tive à la  guerre , de  secourir  la  nation  injustement  attaquée, 
ou  de  rester  neutres.  La  seule  règle  qu’elles  doivent  suivre , 
est  leur  intérêt  et  leur  volonté.  Les  devoirs  tracés  par  les  phi- 
losophes ne  concernent  en  rien  les  nations. 

Galiani  soulève  la  question  de  savoir,  si  un  prince  proche 
parent  de  l’un  des  souverains  belligérans  peut  rester  neutre , et 
faire  jouir  ses  Etats  du  bienfait  de  la  paix , alors  que  son  pa- 
rent se  trouve  engagé  dans  une  guerre  , qui  peut  devenir  dé- 


fi) X Injustitia  généra  sunt  duo  : 
unum  eorum  qui  inferunt,  alterum 
eorum  qui  ab  iU  quibus  offertur,  si 
poRxunt  non  propulsant  injuriam.  > 


Cicero,  de  Off.,  Jib.  1,  cap.  7.  Voyez 
aussi  Sénèque,  de  Beneflcii». 

(2)  P»'  doveri  d»'  prineifi  neutraU, 
parte  1,  cap.  3. 
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sastreuse  (1  ).  La  réponse  me  parait  simple.  Sans  doute  il  est 
à craindre  que  l’affection  d’un  souverain  pour  un  frère,  pour 
un  père,  ou  pour  tout  autre  proche  parent , le  porte  à prendre 
les  armes  en  sa  faveur , et  à plonger  ainsi  ses  États  dans  tous 
les  maux  qu’entraîne  la  guerre  ; alors  qu’il  lui  eût  été  facile  de 
rester  tranquille  spectateur  des  hostilités.  Mais  s’il  agit  ainsi , 
ce  n’est  pas  qu’il  soit  forcé  par  les  liens  du  sang,  cen’estpaspar 
obligation  étroite,  c’est  par  sa  propre  volonté  ; et  l’oo  peut  af- 
firmer sans  crainte , que  ce  prince  sacrifie  son  devoir  à une  af- 
fection personnelle.  Il  oublie  que  l’autorité  lui  a été  confiée,  non 
pour  satisfaire  ses  goûts , ses  passions  ; mais  pour  être  exercée 
dans  l’intérêt  de  ses  sujets.  Le  souverain  qui  s’engage  dans 
une  guerre,  sans  autre  motif,  que  de  soutenir  un  parent,  quel- 
que proche  qu’il  soit , manque  à son  devoir  ; il  commet  une 
faute  grave,  car  en  réalité,  il  a le  droit  de  rester  neutre;  cha- 
que nation  possédant  ce  droit  en  vertu  de  son  indépendance , 
et  les  droits  du  souverain  n’étant  autres  que  ceux  de  la  nation, 
qui  les  lui  confère  pour  les  exercer  dans  l’intérêt  de  la  com- 
munauté tout  entière.  Le  peuple  avait  le  pouvoir  de  rester 
neutre  , son  chef  est  également  investi  de  ce  pouvoir.  Comme 
souverain,  il  n’est  pas  le  parent  de  tel  ou  tel  autre  prince;  il 
est  seulement  le  chef  d’une  nation  libre  et  indépendante,  sa 
personne  disparaît  en  quelque  sorte  , absorbée  par  sa  qualité. 
D ne  peut  donc  y avoir  aucun  doute,  un  souverain  peut  rester 
neutre  dans  la  guerre,  même  injuste,  déclarée  à son  père,  à 
son  frère , à sa  femme.  C’est  un  dioit , je  dirai  plus,  c’est  un 
devoir,  lorsque  l’intérêt  de  ses  sujets  l’exige. 

Mais  une  partie  belligérante  peut-elle  refuser  de  regarder 
et  de  traiter  comme  neutre,  la  nation  dont  le  chef  est  le 
proche  parent  du  souverain  son  ennemi?  Ce  que  je  viens  de 

(1)  De'  doveri  de'principi  neutrali,  part.  1,  cap.  5,  § 3,  arl.  1. 
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dire  répond  également  à cette  question.  En  effet,  du  moment 
où  nous  admettons  en  principe  que  la  qualité  de  chef  de  nation 
fait  disparaître  la  parenté , que  l’intérêt  des  sujets  est  le  seul 
guide  du  souverain  ; il  est  évident  que  le  belligérant  ne  peut 
pas  refuser  de  reconnaître  la  neutralité  du  peuple  gouverné 
par  le  parent  de  son  adversaire.  Lorsqu’il  se  montre  impartial, 
lorsqu’il  remplit  exactement  ses  devoirs  de  neutre,  la  nation 
en  guerre  ne  peut  refuser  de  tenir  à son  égard  la  conduite  pres- 
crite par  la  loi  internationale,  envers  les  peuples  pacifiques.  Le 
souverain  proche  parent  de  l’un  des  princes  en  guerre,  est  en 
réalité  dans  la  même  position  que  tous  les  autres , sa  conduite, 
sa  volonté  manifestée  par  des  actes , peuvent  seuls  l’empê- 
cher de  réclamer  la  jouissance  des  droits  de  la  neuti alité.  Les 
liens  du  sang  ne  peuvent  être  contre  lui  une  présomption  suffi- 
sante pour  priver  ses  sujets  des  bienfaits  de  la  paix. 

Ici  encore,  je  serai  forcé  de  convenir  que  l’histoire  fournit 
plus  d’un  exemple  de  princes  que  leur  parenté , avec  l’un  des 
souverains  belhgérans,  a entuaîné  dans  la  guerre;  mais  ces 
faits  ne  touchent  en  rien  au  principe  que  je  viens  de  poser.  Ils 
établissent  seulement,  que,  sous  le  voile  d’une  neutralité  simu- 
lée, ces  princes  violaient  leurs  devoirs,  et  que  l’autre  partie 
en  ^erre , a dû  les  forcer  à lever  ce  voile  mensonger , en  les 
traitant  en  ennemis.  Âu  reste , il  faut  observer  que  dans  notre 
siècle,  où  les  intérêts  des  peuples  sont  plus  généralement 
connus  et  appréciés , où  les  actions  des  souverains  sont  en  quel- 
que sorte  publiques,  il  est  beaucoup  plus  difficile  à un  prince, 
de  sacrifier  le  bien-être  de  ses  sujets,  aux  affections  de  pa- 
renté. Le  droit  de  rester  neutre,  même  lorsqu’un  proche  pa- 
rent est  engagé  dans  la  guerre,  me  paraît  si  positif,  si  absolu, 
que  je  crois  inutile  d’examiner  les  diverses  hypothèses  posées 
et  discutées  par  Galiani.  Je  ne  saurais  même  admettre  avec 
ce  savant  publiciste,  que , dans  le  cas  de  proche  parenté  entre  le 
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souverain  qui  veut  rester  neutre,  et  l’un  des  princes  belligé- 
rans,  il  soit  nécessaire  de  faire  un  traité  spécial  de  neutralité , 
ou  du  moins  de  s’assurer  que  l’autre  nation  consent  à recon- 
naître cette  neutralité  ( 1 ).  Ces  précautions  sont  complètement 
inutiles,  le  droit  de  rester  neutre  appartient  à tous  les  peuples  ; 
et  la  neutralité  doit  être  présumé  jusqu’à  ce  qu’un  acte  hos- 
tile prouve  l’intention  contraire  (2). 

La  question  est  beaucoup  plus  difficile  à l’égard  des  peuples 
liés  avec  l’une  des  rations  qui  entre  en  guerre  par  des  traités, 
non-seulement  comme  alliés,  mais  encore  comme  auxiliaires 
ou  tributaires.  La  difficulté  naît  surtout  de  ce  que  les  publi- 
cistes qui  ont  traité  cette  matière,  préoccupés  de  quelques 
faits  historiques,  de  quelques  traités,  et  voulant  expliquer  le 
droit  par  l’histoire,  ont  perdu  de  vue  les  principes  fondamen- 
taux du  droit  international.  Or,  l’histoire  fournissant  des 
exemples  diamétralement  contraires  les  uns  aux  autres;  les 
traités  se  trouvant  opposés  à d’autres  traités  ; ces  auteurs  se 
sont  vus  dans  la  nécessité  d’entrer  dans  des  distinctions  sub- 
tiles, sur  l’époque  de  la  conclusion  des  conventions,  sur  la 
qualité  des  secours  stipulés  ; enfin,  sur  l’intention  même  des 
contractans.  Pour  éviter  cette  confusion , il  suffit  de  ne  pas 
s’écarter  des  principes  que  j’ai  posés  ci-dessus;  et  de  ne  pas 
perdre  de  vue  que  la  politique  et  l’intérêt  d’une  nation  bel- 
ligérante , peuvent  l’engager  à considérer  comme  neutre , un 
peuple  qui,  en  réalité,  n’accomplit  pas  les  devoirs  de  la  neu- 


(1)  Ouvrage  cité  ci-dessus,  c»p.ü, 
S 3,  art.  1.  L’auteur  termine  ainsi  : 
« Da  tutto  il  precedente  discorso  si 
scuopre  quali  e quanti  siano  i casi 
in  cui  ai  piu  stretti  congiunti  sia 
sperabile  il  reslar  nella  neulralita. 
Non  voglio  pero  tacere,  che  per 
averne  il  sicuro  e tranquille  godi- 


mento  gioverebbe  assai,  e quasi 
sarei  per  dire,  che  fosse  necessario 
lo  stipularnc  trattato , o almeno 
averne  formale  promessa  ed  assi- 
curazione  dal  guerreggiante.  » 

(2)  Sur  les  traités  de  neutralité, 
voyez  ci-aprts  même  chapitre, 
section  4. 
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tralité.  Le  belligérant  peut  fermer  les  yeux,  et  consentir  à 
traiter  comme  pacifique  la  société  qui  agit  hostilement  contre 
lui,  et  en  faveur  de  son  ennemi.  Cette  conduite  est  conforme 
au  droit  qu’il  tient  de  la  nature,  à son  indépendance  absolue  ; 
et  de  ce  fait  que , pour  ne  pas  augmenter  le  nombre  de  ses 
ennemis,  il  a consenti  à regarder  et  à traiter  comme  neutre 
un  peuple  qui  ne  remplissait  pas  les  devoirs  de  la  neutralité  ; 
qui,  en  réalité,  était  l'allié  et  l’auxiliaire  de  l’autre  belligé- 
rant, on  ne  pourra  pas  conclure  que  ce  peuple  soit  réellement 
resté  neutre,  et  que  tous  les  autres  peuples  peuvent  agir  de 
la  même  manière,  lorsqu’ils  restent  neutres. 

A l’égard  des  alliés  proprement  dits,  c’est-à-dire  des 
peuples  qui  sont  liés  par  des  traités,  aux  termes  desquels 
toutes  les  guerres  futures , ou  une  guerre  déterminée , sont 
déclarées  communes , il  ne  peut  y avoir  de  question.  Il  me 
paraît  qu’il  en  est  de  même  de  ceux  qui  ont  contracté  des 
alliances  purement  défensives,  alors  même  qu’elles  sont  limi- 
tées à certains  cas  déterminés,  par  exemple  à celui  où  l’en- 
nemi envahirait  le  territoire , ou  ime  partie  fixée  de  ce  ter- 
ritoire. Il  est  évident , en  etlet , que  le  peuple  qui  contracte 
une  alliance  de  cette  nature,  bien  qu’il  n’agisse  pas  hostile- 
ment, tant  que  le  casus  feederis  n’est  pas  arrivé,  est  cependant, 
en  réalité,  l’adversaire  du  belligérant  ennemi  de  son  allié  ; et 
qu’il  est  disposé  à l’empêcher  de  contraindre  ce  dernier  à ac- 
cepter la  paix , par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  et  notam- 
ment par  l’envahissement  de  son  territoire.  Cette  nation  ne 
peut  donc  pas  sérieusement  se  regarder  comme  neutre,  elle 
peut  être  traitée  comme  ennemie,  avant  même  que  les  événe- 
mens  l'aient  amenée  à prendre  une  part  active  aux  hostilités. 

Un  peuple,  allié  d’une  partie  belligérante  pour  une  guerre, 
peut-il  être  considéré  comme  neutre  à l’égard  d’autres  enne- 
mis du  même  belligérant.  Supposons  un  instant  la  Russie  en 
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guerre,  d’un  côté  avec  la  Turquie  et  de  l’autre  avec  la  Suède, 
le  royaume  de  Naples  pourrait-il  être,  en  même  temps,  allié 
du  czar  contre  la  Turquie,  et  neutre  vis-à-vis  la  Suède?  Je  ne 
le  pense  pas.  Il  est  évident,  en  effet,  que  les  secours  donnés 
par  cet  allié  contre  les  Turcs,  rendent  disponibles  , contre  les 
Suédois,  une  plus  grande  partie  des  forces  russes;  que,  par 
conséquent , les  Napolitains  aident  réellement  leur  allié  dans 
cette  dernière  guerre.  Cependant,  il  existe  quelques  exemples 
de  traités  qui  ont  stipulé  de  semblables  neutralités  ( 1 ) ; mais 
on  peut  affirmer,  sans  crainte  d’erreur , qu’ils  n’ont  jamais 
reçu  leur  exécution,  en  ce  sens  que  l’ennemi  a refusé  de  re- 
connaître comme  neutre,  l’allié  de  son  adversaire. 

Sans  être  l’allié  d’une  nation,  il  peut  arriver  qu’un  peuple 
ait  consenti  avec  elle  un  traité,  aux  termes  duquel  il  s’engage 
à lui  fournir,  soit  dans  toutes  les  guerres  à venir,  soit  dans 
une  guerre  déterminée,  ou  même  déjà  commencée,  un  secours 
en  soldats , en  vaisseaux  , en  armes.  Ce  peuple,  devenu  ainsi 
l’auxiliaire  de  la  nation  avec  laquelle  il  a fait  une  pareille 
convention,  peut-il  prétendre  à être  regardé  et  traité  comme 
neutre  par  l’autre  belligérant?  L’histoire  contient  un  assez 
grand  nombre  de  traités  de  cette  nature,  et  nous  montre  que 
les  auxiliaires  ont  été,  tantôt  respectés  comme  neutres,  tantôt 
traités  comme  ennemis.  Pour  expliquer  cette  contradiction, 
les  publicistes  ont  fait  plusieurs  distinctions  assez  subtiles. 
Ils  ont  d’abord  prétendu  qu’il  était  nécessaire  d’examiner  si 
le  traité  avait  été  conclu  avant  l’ouverture  de  la  guerre,  ou  si, 
au  contraire,  il  l’avait  été  après  le  commencement  des  hosti- 
lités. Dans  la  première  hypothèse,  l’exécution  de  cette  con- 
vention ne  peut,  à leur  avis,  nuire  au  pouvoir  naturel,  qu’a 

(1)  Voyez  notamment  celui  du  Sardaigne,  art.  2.  De  Marions,  Re-  • 
5 avril  1797  entre  la  France  et  la  cuetl,  t.  vi,  p.62ü. 
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l’auxiliaire  de  rester  neutre,  et  de  jouir  de  tous  les  droits  de 
la  neutralité  ; pourvu  que  les  secours  par  lui  fournis  n’excè- 
dent pas  ceux  stipulés  dans  le  traité. 

Dans  le  second  cas,  le  secours  ayant  été  accordé  en  vue 
même  de  la  guerre  actuelle  , l’auxiliaire  doit  nécessairement 
être  regardé  comme  ennemi.  Puis,  pour  échapper  à la  rigueur 
de  cette  décision,  on  a distingué  l’importance  du  secours  ac- 
cordé, et  on  a été  jusqu’à  déclarer  que  s’il  était  faible  ou 
même  modéré,  il  ne  devait  pas  priver  l'auxiliaire  du  droit  de 
rester  neutre  (1). 

On  comprend  combien  de  pareilles  subtilités  embrouillent 
toutes  les  questions  ; je  les  regarderais  comme  pardonnables, 
si  elles  avaient  pour  but  réel  d’épargner  aux  nations  les  maux 
de  la  guerre.  Mais  il  faut  bien  remarquer  que  c’est  dans  l'in- 
térêt exclusif  des  belligérans,  et  non  dans  celui  des  prétendus 
neutres  qu’elles  ont  été  faites.  C’est,  en  effet,  cet  intérêt  seul 
qui  a produit  les  divers  faits  historiques  qui  servent  de  base 
aux  raisonnemens  que  je  combats.  Lorsque  l’un  des  belligé- 
rans ne  se  trouvait  pas  assez  fort  pour  combattre  en  même 
temps  l’ennemi  principal  et  l’auxiliaire , il  reconnaissait  la 
neutralité  de  ce  dernier,  et  à l'aide  des  distinctions  que  je  viens 
de  signaler , sans  découvrir  sa  faiblesse  , seule  cause  de  sa 
modération , il  arrivait  à ce  résultat , de  n’avoir  à combattre 
qu’une  faible  partie  des  forces  de  l’auxiliaire,  au  lieu  de  toute 
la  nation.  Mais  lorsque  le  belligérant  était  plus  sûr  de  sa  puis- 
sance, lorsque  surtout  l’auxiliaire  était  assez  faible  pour  pré- 
senter une  proie  facile  ; ou  que  quelques-unes  de  ses  posses- 
sions étaient  de  nature  à tenter  l’ambition  de  la  nation  lésée  par 

(1)  « Quand  un  souverain  fournit  s’acquitter  de  ce  qu’il  doit,  et  gar- 
un  secours  tnodéré,  qu’il  doit  en  der  du  reste  une  exacte  neutralité.» 
vertu  d'une  alliance  défensive,  il  Vattel,  Droit  des  gens,  1.  3,  ch.  6, 
ne  s’associe  pas  à la  guerre,  il  peut  § 1U5. 
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le  traité,  le  peuple  qui  fournissait  des  secours  directs,  pour  la 
guerre,  fut  toujours  traité  comme  ennemi.  L’histoire  nous 
donne  aussi  de  nombreux  exemples  de  cette  dernière  manière 
d'agir. 

Je  crois  devoir  repousser  toute  distinction,  et  dire  d'après 
le  droit  des  gens,  primitif , qu’un  auxiliaire,  quelle  que  soit 
l’époque  du  traité  qui  lui  donne  cette  qualité,  quelle  que  soit 
la  nature  et  l’importance  des  secours  qu’il  accorde  à l’un  des 
belligérans,  perd  le  droit  de  réclamer  les  droits  et  les  avan- 
tages de  la  neutralité,  et  peut  toujours,  sans  injustice,  être 
traité  comme  un  ennemi  par  l’autre  partie , si  elle  trouve 
dans  cette  conduite  son  intérêt  ou  son  avantage.  Je  répéterai 
ici  ce  que  j’ai  dit  plus  haut.  La  paix  ou  la  guerre  sont  indivi- 
sibles, on  ne  peut  être  en  même  temps  en  paix  et  en  guerre 
avec  le,même  peuple.  Les  caractères  essentiels  de  la  neutralité 
sont  l’impartialité  et  l’abstention  absolue  de  tout  acte  hostile; 
la  nation  qui  fournit  à un  des  belligérans  des  secours  en  vais- 
seaux, en  soldats,  en  armes,  etc.,  etc.,  quelle  que  soit,  d’ail- 
leurs , la  cause  de  ce  secours , ne  remplit  pas  ce  devoir  essen- 
tiel, elle  n’est  pas  neutre;  et  ne  saurait  se  plaindre  du  belli- 
gérant, contre  lequel  elle  fournit  des  secours  de  guerre,  s’il  la 
traite  comme  ennemie.  Il  use  du  droit  qu’il  tient  de  la  loi 
primitive , loi  toujours  exécutoire  , à moins  qu’elle  ait  été 
modifiée  par  des  conventions  particulières.  Ces  conventions  ne 
sont  valables,  à l’égard  du  peuple  en  guerre,  qu’autant  qu’il  y 
a été  partie,  qu’il  les  a librement  consenties.  En  droit,  l’auxi- 
liaire qui  s’est  engagé  à fournir , et  qui  fournit  effectivement, 
des  secours  de  guerre , peut  être  traité  en  ennemi.  Ce  prin- 
cipe, cependant,  ne  peut  nuire  au  droit  de  la  partie  lésée,  de 
ne  pas  user  de  cette  faculté,  et  de  consentir,  afin  d’avoir  moins 
d’ennemis  à combattre,  à regarder  comme  neutre  la  nation  qui 
ne  l’est  pas  réellement. . 
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Il  faut  cependant  remarquer  que  ce  ne  sont  pas  les  traités 
d’alliance,  de  secours,  etc.,  qui  font  perdre  à une  nation  le 
droit  de  rester  neutre;  mais  seulement  l’exécution  de  ces 
traités.  D’où  il  suit  que,  avant  de  donner  les  secours  stipulés, 
elle  peut,  en  renonçant  à ses  engagemens,  demander  à rester 
pacifique,  et  à être  traitée  comme  neutre.  Il  me  paraît  même 
que  le  belligérant  ne  doit  pas  attaquer  cet  allié  de  son  ennemi, 
avant  de  connaître  si  son  intention  est,  ou  non,  d’exécuter  les 
traités  qui  le  lient  à l’autre  partie  (1).  Ainsi  les  alliés  et  les 
auxiliaires  de  l’un  des  belligérans  ne  sont  pas , par  le  seul  fait 
du  traité,  déchus  du  droit  de  rester  neutres  ; ils  le  conservent , 
s’ils  peuvent  se  délier  de  leurs  engagemens,  ce  qui  n’est  pos- 
sible, en  général,  qu’avec  le  consentement  du  belligérant  in- 
téressé; consentement  difficile  à obtenir,  puisqu’il  est  la  re- 
nonciation à un  avantage  positif  (2). 

Ce  que  je  viens  de  dire  des  princes  auxiliaires,  s’applique 
de  tous  points  à ceux  qui  se  sont  engagés  à fournir  un  subside 
ai  argent , lorsque  ce  subside  n’est  pas  un  tribut  annuel  et 


(1)  Un  principe  che  muove  la 
guerra  ad  un  altro  non  a dritto  di 
muoTerla  nel  tempo  stesso,  e sen- 
za  esitazione  ail'  alleato  del  suo 
nemico  ; ma  egl  i e obbligato  a ri- 
qoieder  primo,  se  creda  o non, 
esser  nel  caso  del  suo  patto,  e 
quindi  se  intende  perciu  congiun- 
gersi  col  suo  alleato  a far  la  guerra 
commune,  o discoatarsene  e restar 
tranquille.»  Galiani,  part.  1,  cap, 5, 
S 3,  art.  4.  Grotius  est  d'avis  con- 
traire, mais  il  n'explique  pas  claire- 
ment sa  pensée.  De  jure  beili  et  pa- 
cte, lib.  3,  cap.  3,  $ 9.  Henricus  Coc- 
ceius  dans  son  commentaire  sur 
Grotius  soutient  que  l'allié  du  bel- 
ligérant doit  être  prévenu  avant 
d’étre  considéré  comme  ennemi. 

I. 


(2)  Je  suis  loin  de  regarder  les 
traités  comme  devant  toujours  être 
méconnus  et  violés,  lorsqu'ils  sont 
contraires  aux  intérêts  de  l'un  des 
contractans,  mais  il  est  certaines 
circonstanees  où  la  nécessité  auto- 
rise à les  rompre.  Tous  les  publi- 
cistes sont  d'accord  à cet  égard,  ils 
regardent  même  que  l’allié  ne  doit 
pas  exécuter  le  traité  d'alliance 
lorsqu'il  s’agit  d’une  guerre  injuste. 
Grotius  va  jusqu’à  dire  qu’un  allié 
n’est  pas  tenu  de  secourir  l’autre 
lorsqu'il  n'y  a aucune  chance  de 
succès.  De  jure  belli  et  pacis,  lib.  2, 
cap.  25,  §4.  Voyez  Galiani,  ouvrage 
cité,  cap.  5,  § 3,  art.  4.  Puffendorff, 
lib.  8,  cap.  6,  S 14. 
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régulier,  payable  en  temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre, 
mais  doit  être  payé  seulement  en  cas  de  guerre  ; parce  qu’a- 
lors  il  peut  et  doit  être  considéré  comme  un  secours  direct 
de  guerre , comme  un  moyen  d’augmenter  les  forces  de  la 
nation  à laquelle  il  est  accordé,  mais  il  n’en  ^t  pas  de  même 
du  tribut  annuel  payé  à l’un  des  belligérans. 

Le  tribut  étant  une  somme  d'argent  fixe , payable  à des 
époques  déterminées,  en  temps  de  paix  comme  en  temps  de 
guerre,  ne  peut  être  considéré  comme  un  secours  de  guerre 
spécialement  destiné  pour  la  guerre.  Le  peuple  tributaire  peut 
donc  réclamer  le  droit  de  rester  neutre,  dans  les  guerres  en- 
treprises ou  soutenues  par  le  souverain  qui  lui  a imposé  le 
tribut. 

Gabani  examine  si  le  peuple,  auquel  le  tribut  est  dû,  peut 
réclamer  la  neutralité,  dans  une  guerre  faite  à son  tributaire; 
il  paraît  pencher  pour  la  négative  ( 1 j.  Ce  publiciste  se  déter- 
mine, en  général,  par  une  seule  considération.  Si  le  peuple, 
qui  réclame  le  droit  de  rester  tranquille  spectateur  des  hosti- 
lités, a un  intérêt  quelconque  qui  puisse  le  faire  pencher  vers 
l’im  des  deux  belligérans,  il  le  déclare  suspect  de  partialité,  et 
déchu  du  droit  d’être  neutre.  Elans  le  cas  dont  il  s’agit , le 
peuple,  auquel  l’un  des  belligérans  doit  un  tribut,  a un  intérêt 
assez  puissant  à ce  que  son  tributaire  ne  soit  pas  vaincu  ; parce 
que,  dans  ce  cas,  il  ne  pourrait  lui  payer  ce  qu’il  lui  doit  ; 
Galiani  le  déclare  suspect  de  partialité  et  l’exclut  du  droit  de 
demeurer  neutre,  en  vertu  de  la  loi  primitive.  Il  le  soumet. 


(1)  Dico  che  i principi  i quali 
esiggono  tributo  generalmenie  si 
presumono  non  imparziali,  salvo  i 
casi  enumerati  di  sopra  : i iributa- 
rii  generalmenie  si  presumono  im- 
ptrziali  ; non  fa  ostacolo  il  pagarti, 
il  tributo  ad  un  solo,  quando  o sia 


cominciato  a pagarsi  prima  di  nas- 
cer  la  guerra,  o si  pagbi  per  dura 
nécessita.  Farebbe  ostacolo  se  spon- 
taneamente  dopo  sorta  la  guerra  si 
fosse  stipulalo.  De'  doveri  de'  prin- 
cipi  neulrali,  cap.  5,  g S,  no  2. 
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s’il  veut  jouir  des  bienfaits  de  la  paix,  à la  nécessité  de  de- 
mander et  d’obtenir  l’autorisation,  la  permission  du  belligé- 
rant, qui  n’est  pas  son  tribjitaire.  Ce  qui  revient  éxactement 
à la  négation  du  droit  lui-même  ; puisque  ce  n’est  plus  qu’en 
vertu  d’une  permission  et  d’une  convention  spéciale,  qui  peu- 
vent être  refusées  ou  accordées  sous  certaines  conditions , que 
ce  peuple  peut  user  d’une  faculté  qui,  d’après  le  droit  naturel, 
lui  appartenait  d’une  manière  absolue  ( 1 ). 

Je  ne  partage  pas  cette  opinion.  En  thèse  générale  , tout 
peuple  non  lié  à l’un  des  belligérans,  par  une  convention  qui 
l’obUge  à lui  fournir  des  secours  de  guerre,  est  libre  de  rester 
neutre  ou  de  prendre  part  à la  guerre  ; sa  partialité  ne  peut  se 
présumer  ; il  est  neutre  par  le  seul  fait  de  son  abstention  de 
tous  actes  hostiles.  S’il  se  montre  partial , il  manque  à ses 
devoirs  ; et  devient  ennemi  de  celui  contre  lequel  il  commet 
l’acte  hostile.  L’intérêt  plus  ou  moins  grand  qu’il  peut  porter 
à l’une  des  parties  ne  lui  enlève  pas  ses  droits  naturels.  Dans 
le  cas  spécial,  le  souverain,  auquel  l’un  des  belligérans  paie  un 
tribut,  n’est  pas,  par  ce  fait  seul,  dans  l’obligation  de  fournir 
des  secours  de  guerre  à son  tributaire  ; il  est  donc  libre  de 
rester  neutre,  sans  avoir  besoin  d’aucune  permission  de  l’autre 
belligérant. 

Le  peuple  qui,  en  vertu  d’un  traité  antérieur  aux  hostilités, 
et  même  aux  causes  qui  les  ont  amenées,  fournit  à un  souve- 
rain des  troupes,  moyennant  le  paiement  d’un  subside,  peut-il 
demeurer  neutre  dans  la  guerre  qui  éclate  entre  ce  souverain 
et  une  autre  nation  (2)î  11  importe  de  bien  préciser  le  carac- 


(1)  Galiani  applique  celte  théorie, 
vicieuse  à mon  avis,  à l'examen  de 
tous  les  cas  où  il  peut  j avoir  doute, 
si  nu  peuple  peut  ou  non,  rester 
neutre. 

25. 


(2)  Galiani  donne  aux  princes  liés 
par  des  traités  de  cette  nature  , le 
nom  de  jtrineipi  susridiati,  au  risque 
dit-il  lui-méme , de  se  rendre  cou- 
pable du  crime  de  lèse-crusca. 
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tère  propre  de  cette  position , afin  de  lui  appliquer  les  règles 
invariables  du  droit  primitif.  Si  le  traité  de  subside  a été  fait 
dans  la  vue  d’une  guerre  déterminée , à l’occasion  de  laquelle 
un  peuple  doit  fournir  à l’un  des  belligérans  un  corps  de  trou- 
pes, ou  un  nombre  de  vaisseaux  de  guerre  fixé,  moyennant  le 
paiement  d’une  somme  d’argent  ; il  ne  peut , à mon  avis,  y 
avoir  aucun  doute.  La  nation  qui  accorde  un  pareil  secours, 
prend  une  part  directe  aux  hostilités,  elle  est  ennemie  de  l’un , 
alliée  de  l’autre;  elle  ne  peut  donc  se  prétendre  neutre.  D n’y 
a,  en  effet,  à l’égard  du  belligérant  contre  lequel  cette  con- 
vention est  faite , aucune  différence  entre  le  traité  de  subside 
et  celui  d’alliance  pure  et  simple.  L’un  et  l’autre  ont  pour  but 
d’augmenter  les  forces  de  son  ennemi,  en  y ajoutant  tout  ou 
partie  de  celles  du  peuple  allié,  et  pour  résultat  de  compro- 
mettre, ou  du  moins  de  rendre  beaucoup  plus  difficile  sa  dé- 
fense et  le  succès  de  la  guerre.  Le  fait  que  l’assistance  est 
payée  à prix  d’argent , ne  change  pas  la  nature  du  secours  , 
qui  ne  cesse  pas  pour  cela  d’être  un  secours  de  guerre , une 
immixtion  aux  hostilités.  D’ailleurs , comment  pourrait- 
on  considérer  comme  impartial  un  peuple  qui  consent  un 
pareil  traité  dans  la  vue  d’une  guerre  spécialement  détermi- 
née et  prévue  à l’avance  1 Le  fait  est  impossible  ; ce  n’est  plus 
ici  une  présomption  de  partialité  qui  pèse  sur  lui,  c’est  la 
partialité  manifestée  par  un  fait  direct  de  guerre.  Or,  il 
n’existe  pas  de  neutre  sans  l’impartialité  ; en  ce  qui  concerne 
les  hostilités,  ce  peuple  a usé  de  sa  liberté  naturelle  en  se  ran- 
geant du  côté  de  l’un  des  belligérans  ; il  est  déchu  du  droit  de 
rester  neutre. 

Vattel  soutient  l’opinion  contraire  (1)  ; mms  il  faut  remar- 

i 

(1)  Quand  un  prince  souverain  défensive,  il  ne  s'associe  pas  à la 
fournit  le  secours  modéré  qu'il  doit  guerre,  il  peut  donc  s’acquitter  dp 
en  venu  d'une  ancienne  alliance  ce  qu’il  doit,  et  garder  du  reste, une 
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quer  qu’il  s’appuie  uniquement  sur  quelques  exemples  histo- 
riques, et  notamment  sur  celui  de  la  république  suisse.  J'ai 
déjà  parlé  de  ce  fait  particulier,  et  démontré  que  la  neutralité, 
accordée  par  tous  les  traités  à cette  république , tenait  exclu- 
sivement à la  position  spéciale  de  son  territoire.  Sans  cette 
circonstance  exceptionnelle,  depuis  long-temps  ce  peuple  eût 
dû,  ou  renoncer  au  système  par  lui  adopté  de  louer,  en  quelque 
sorte , ses  troupes  à presque  toutes  les  nations  qui  l'environ- 
nent; ou  à la  neutralité.  Au  reste,  ce  qui  montre,  jusqu’à 
l’évidence,  l’erreur  dans  laquelle  est  tombé  Vattel,  c’est  que 
lui-même  est  obligé,  en  terminant,  de  déclarer  que  la  poli- 
tique et  la  prudence  conseillent , le  plus  souvent,  aux  souve- 
rains de  regarder  comme  neutres , les  nations  qui  fournissent 
des  secours  de  cette  nature  à leurs  ennemis;  pour  ne  pas 
accroître  encore  les  forces  qu’ils  doivent  combattre  (1), 

Il  est  évident  que  si  c’est  la  politique  et  la  prudence  qui 
conseillent  cette  conduite , elle  n’est  pas  le  résultat  du  droit 
réel  du  prétendu  neutre.  Ce  n’est  pas  le  droit , c’est  le  fait 
que  considère  Vattel  ; et  de  son  opinion , il  est  permis  de  con- 
clure que  ce  qu’il  regard  comme  un  principe,  n’acquiert 
cette  valeur  que  dans  le  cas  où  le  belligérant,  n’étant  pas  assez 
fort  pour  combattre  tous  ses  ennemis  réunis,  croit  de  son 
intérêt  de  dissimuler  l’injure  qu’il  a reçue.  Galiani,  au  con- 
traire, est  d'avis  que  le  prince,  lié  par  un  traité  de  subside , 
est  déchu  du  droit  de  rester  neutre;  mais  il  se  trompe,  en 
disant  qu’Hubner  adopte  l'opinion  de  Vattel  ; rien , dans 
l’œuvre  de  ce  savant  publiciste,  ne  justifie  ce  reproche  (2). 

Ainsi  donc , tout  peuple  qui  s’est  lié  à un  autre  par  un 

/ 

exacte  neutralité. Droit  detgeru,  1.  3,  (lar  Galiani,  comme  approbatifs  du 
ch.  G,  S 105.  ayatème  de  Vattel,  sont  les §6  et 8, 

(1)  Vattel , loc.  cil.  chap.  2,  part.  1 du  Traité  de  lataisie 

(2)  Les  passages  d’Hubner,  cités  des  hdliment neutres. 
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traité,  soit  général,  soit  spécial  de  subside , qui  se  trouve  ainsi 
engagé  à lui  fournir  des  secours  de  guerre , moyennant  une 
somme  d’argent;  encore  que  la  convention  soit  antérieure  à la 
guerre  actuelle,  et  même  aux  causes  qui  l'ont  amenée  ; ne 
peut  réclamer  le  droit  de  rester  neutre.  En  vain  voudrait-il 
exciper  de  stipulations  spéciales , aux  termes  desquelles  les 
soldats , par  lui  fournis , ne  feraient  pas  partie  des  armées 
actives,  mais  seraient  exclusivement  employés  à la  garde  des 
places  intérieures,  ou  toutes  autres  de  cette  nature.  U est,  en 
effet,  évident  que  ces  troupes  auxiliaires,  à quelque  service 
qu’elles  soient  employées  , permettent  au  belligérant  de  dis- 
poser des  corps  nationaux  dont  elles  remplissent  la  place , et 
de  les  diriger  contre  son  ennemi.  D’ailleurs , si  le  souverain 
belligérant  ne  tirait  aucune  utilité  de  soldats  étrangers,  il  est 
incontestable  qu’il  ne  les  prendrait  pas  à sa  solde  ; s’il  le  fait, 
c’est  qu’il  y trouve  un  avantage,  et  cet  avantage  est  nuisible 
à son  ennemi.  Le  concours  du  peuple  pacifique,  en  apparence, 
augmente  donc,  en  réalité,  la  force  de  l’un  des  belligérans; 
l’impartialité,  qualité  essentielle  de  la  neutralité,  n’existe  pas, 
la  neutralité  ne  peut  exister.  • 

Ce  qui  précède  s’applique,  avec  beaucoup  plus  de  raison 
encore,  aux  peuples  qui  ont  consenti  des  traités  analogues, 
avec  l’un  des  belligérans  , soit  en  vue  de  la  guerre  existante, 
soit  depuis  qu’elle  est  commencée  ; la  volonté  hostile  ne  sau- 
rait être  mise  en  doute  dans  cette  dernière  hypothèse,  et  cette 
volonté  est  éxclusive  de  la  neutralité. 

J’ai  déjà  parlé  de  plusieurs  traités,  passés  à la  fin  du  der- 
nier siècle,  et  pendant  les  guerres  de  la  révolutioA  française , 
qui  stipulent  que  l’une  des  nations  contractantes  restera  neu- 
tre , pendant  la  guerre,  et  seulement,  lorsque  les  hostilités 
seront  limitées  à un  certain  point  ; par  exemple,  jusqu’à  ce 
que  l’ennemi  envahisse  le  territoire  du  belligérant  signataire 
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de  la  convention.  Tel  est  le  traité  de  1778  entre  l’Espagne  et 
le  Portugal , revêtu  de  l’accession  de  la  France  ( 1 ) ; aux 
termes  duquel  , le  Portugal,  resté  neutre,  devait  prendre 
une  part  active  aux  hostilités , dans  le  cas  où  le  territoire  es- 
pagnol serait  attaqué.  Tels  sont  encore  les  traités  conclus  par 
laFrance  de  1795àl797,  avec  la  Prusse  et  plusieurs  Etats  de 
l’Italie , qui  contiennent  des  stipulations  de  neutralité , pour 
une  certaine  partie  du  territoire  des  puissances  signataires  ; 
tandis  que  les  autres  parties  prendraient  part  aux  hostilités. 
Où  dans  lesquels,  tout  en  déclarant  vouloir  rester  neutres,  les 
nations  intéressées  consentent  à l’égard  de  l’un  des  belligé- 
rans , des  avantages  ; le  droit  de  passage  de  troupes , le  droit 
de  traiter  des  vivres,  de  prendre  possession  de  certaines  places 
fortes,  etc.,  etc.,  au  préjudice  et  à l’exclusion  de  son  en- 
nemi (2). 

Dans  tous  ces  cas , sans  exception , si  les  nations  qui  ont 
consenti  ces  traités,  ne  les  rompent  pas  au  moment  de  l’ou- 
verture des  hostilités , elles  sont  déchues  de  la  neutralité;  elles 
sont  les  alliés  de  l’un  des  belligérans,  les  ennemis  de  l’autre. 
En  effet,  il  suffit  d’examiner  ces  conventions  pour  y trouver 
des  preuves  évidentes  de  la  partialité  des  signataires  ; ce  ne 
sont  pas  les  intentions  qui  peuvent  être  suspectées , c’est  un 
engagement  pris,  c’est  un  fait  qui  favorise  l’un  des  combat- 
tans  au  préjudice  de  l’autre. 

Dans  le  premier  exemple  cité , il  est  impossible  de  regar- 
der comme  impartial , le  souverain  qui  s’est  engagé  à venir  au 


(1)  Traité  du  1"  mars  1778  entre 
l'Espagne  et  le  Portugal,  avec  ac- 
cession de  la  France  en  1783.  Voy. 
de  Martens,  Recueil,  t.  il,  p.  618. 

(3)  Traités  du  17  mai  1795  entre 
laFrance  et  la  Prusse,  de  Martens, 
Recueil,  t.  vi,  p.  503  ; 15  mai  1796, 


France  et  Sardaigne,  même  Recueil, 
t.  VI,  p.  614,  art  11  et  17  ; 5 août 
1796,  F rance  et  Prusse,  t.  vi,  p.  650  ; 
7 août  1796,  France  etWurtemberg, 
t.  VI,  p.  670;  5 novembre  1796,  France 
et  Parme,  t.  vi,  p«  636. 
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secours  de  l’un  des  belligérans , lorsque  l’autre  envahissant 
son  territoire , serait , par  cela  seul , sur  le  point  de  terminer 
la  guerre  avec  avantage  ; qui  par  conséquent , prive , autant 
qu’il  est  en  son  pouvoir,  ce  dernier , de  la  faculté  de  réduire 
son  ennemi  ; et  limite  le  droit  de  la  guerre  en  faveur  de  l’un, 
au  préjudice  de  l’autre.  Les  exemples  suivans  sont  des  trai- 
tés inégaux,  qui  consacrent  des  actes  incompatibles  avec 
la  neutralité.  Il  est  impossible  de  s’engager  à concéder  à une 
nation  en  guerre,  des  avantages , tels  que  le  libre  passage  des 
troupes , l’occupation  des  places  fortes,  et  de  les  refuser  à son 
adversaire;  sans  qu’il  en  résulte  une  inégalité  immense,  soit 
pour  l’attaque , soit  pour  la  défense  ; sans  par  conséquent,  que 
le  peuple  qui  les  accorde , soit  privé  du  droit  d’être  considéré 
comme  neutre.  Au  reste,  ces  traités  étant  inégaux,  ne  sont 
pas  obligatoires  dès  le  moment  où  celui  qui  les  a subis , a la 
volonté  de  s’en  affranchir. 

L’expérience  a prouvé  le  danger  qu’il  y a pour  les  peuples 
à souscrire  de  pareils  engagemens , le  plus  souvent  le  belligé- 
rant lésé , lorsque  la  fortune  lui  est  favorable , exige  la  con- 
cession des  avantages  accordés  à son  ennemi  ; et  le  prétendu 
pays  neutre  devient  le  théâtre  de  la  guerre , ou  du  moins  se 
trouve  exposé  aux  exigences  des  deux  partis.  Lorsque  le  peu- 
ple , victime  de  ces  excès , n’a  consenti  au  traité  de  cette  na- 
ture, qu’en  cédant  à la  force,  il  a sans  doute  droit  de  se 
plaindre  d’un  pareil  abus  de  la  puissance  ; mais  lorsqu’il  a vo- 
lontairement agi , lorsqu’il  a cherché  à voiler , sous  le  pré- 
texte de  la  neutralité , une  hostilité  réelle , il  a mérité  les  mal- 
heurs qui  l’accablent. 

Le  droit  des  gens  secondaire  peut,  dans  ses  nombreuses  va- 
riations , présenter  des  questions  non  prévues  dans  ce  que  je 
viens  de  dire  ; mais  il  sera  toujours  facile  de  les  résoudre,  en 
faisant  l’application  du  principe  immuable  du  droit  primitif  : 
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toute  nation  a le  droit  absolu  de  rester  neutre,  à moins 
qu’elle  ait  manifesté  la  volonté  de  prendre  part  aux  hostilités , 
de  fournir  des  secours  de  guerre  à l’un  des  belligérans.  Il 
faut  se  garder  de  considérer  les  traités  comme  constituant 
un  droit  spécial  contraire  à la  loi  naturelle  ; ils  peuvent , il 
est  vrai,  tant  qu’ils  existent , former  la  loi  des  peuples  qui  les 
ont  consentis  ; mais  ils  ne  sont  jamais  obligatoires  pour  1^ 
autres.  Dans  toute  question  de  neutralité , il  y a trois  parties  : 
deux  belligérans , et  la  nation  qui  se  prétend  neutre  ; les  con- 
ventions intervenues  entre  la  dernière , et  l’un  des  deux  pre^ 
miers , ne  lient  pas  l’autre  ; et  il  sera  d’autant  plus  porté  à les 
contester,  quelles  violeront  ses  droits,  qu’elles  s’écarteront 
de  la  Ic^rimitive,  la  seule  qui  soit  réellement  obligatoire  pour 
tous  sans  exception.  La  confusion  faite  par  quelques  auteurs 
de  la  loi  secondaire  avec  la  loi  primitive , a été  la  source  de  la 
plupart  des  erreurs  qui  obscurcissent  cette  partie  du  droit 
international. 


SECTION  IV. 

l>ef  traités  et  déclarations  de  nentralité. 

Des  principes  posés  dans  la  section  première  de  ce  titre , il 
résulte  évidemment  que , d’après  le  droit  des  gens  primitif, 
toute  nation  peut , lorsqu’elle  le  juge  utile  à ses  intérêts  , res- 
ter neutre , dans  la  guerre  qui  éclate  entre  deux  autres  na- 
tions ; cette  option  pour  la  conservation  de  la  paix  et  de  ses 
bienfaits , est  un  acte  de  la  libre  volonté  d’un  peuple , de  l’in- 
dépendance constitutive  des  sociétés  humaines  ; elle  n’a  nul 
besoin , par  conséquent , d’être  reconnue , sanctionnée  par  les 
puissances  belligérantes.  La  nation  demeure  neutre , parce 
que  telle  est  sa  volonté  , et  que  cette  volonté  est  conforme 
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à un  droit  imprescriptible  et  inaltérable.  Une  seule  circon- 
stance peut  détruire  ce  droit , c’est  la  manifestation  d’une  par- 
tialité , c’est  l’alliance  contractée  avec  l’une  des  nations  en 
guerre  ; c’est  enfin  la  perpétration  de  quelques-uns  des  actes 
que  j’ai  énoncés  dans  la  section  précédente.  Sauf  cette  excep- 
tion , nul  autre  peuple , quelle  que  soit  sa  position  , ne  peut 
critiquer  cette  résolution , ne  peut  s’y  opposer , sans  se  rendre 
coupable  d’injustice  à l’égard  du  neutre  ; sans  attenter  à son 
indépendance. 

Si , comme  je  l’afErme , ce  principe  est  incontestable , si  un 
peuple  a le  droit  absolu  de  rester  neutre , par  le  seul  fait  de  sa 
liberté , et  dé  son  indépendance  naturelle , il  est  évidemment 
inutile  de  conclure  des  traités  de  neutralité.  Presqu^lJous  les 
publicistes  sont  d’accord  sur  ce  point  (1).  Galiani,  et  après 
lui  Azuni , arrivent  également  à cette  conclusion , mais  la 
base  de  leur  raisonnement  me  parait  mauvaise.  J’ai  déjà  fait 
remarquer  que  les  définitions  par  eux  données  de  la  neutra- 
lité étaient  erronées  ; ils  ont  pris  pour  point  de  départ  de  leur 
argumentation,  cette  erreur  même  (2).  L’un  et  l’autre  pensent 
que  le  neutre  ne  change  pas  d’état , qu’il  ne  fait  que  persister 


(1)  € Tout  [peuple  qui  ne  favo- 
rise pas  plus  par  des  réalités,  une 
partie  que  l’autre,  et  qui  ne  prend 
aucune  part  à la  guerre,  comme 
partie  auxiliaire  ou  autrement,  est 
censé  neutre,  quand  même  il  ne 
l'aurait  pas  déclaré  expressément. 
Les  traités  de  neutralité,  purement 
et  simplement  tels,  sont  peu  signi- 
ficatifs dans  le  droit  des  gens  uni- 
versel. > Hübner , De  la  Saisie  des 
MltTncns neutres. t.l, part. 1,  §l.Voy. 
aussi  Galiani,  De’  dmeri  tU'  prtnet- 
pi,  etc.,  part.  1,  cap.  4,  § 4.  Azuni, 
t.  il,  cb.  l,arl.  5,  g 1. 


(2)  < Giacebe  non  essendo  essa  un 
nuovo  stato  di  cose,  in  oui  entre  un 
sovrano , ma  soltanto  una  perseve- 
ranza  e continuazione  nello  stato  in 
oui  gia  era,  si  fa  manifesto  non  es- 
servi  in  realta  fuorebe  col  fatto.. .. 
e quindi  molto  meoo  ha  nécessita 
d’ essere  stipulatacon  speziale  trat- 
tato.  > Galiani,  loc.  ctf.  Voy.  -\zuni, 
lac.  c(t.,  g 1.  Il  est  à remarquer  que 
ce  dernier  auteur,  après  avoir  fait 
de  grands  efforts  pour  réfuter  ce 
qu’il  appelle  les  erreurs  de  Galiani, 
adopte  son  opinion  presque  sans 
modification. 
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dans  celui  où  il  se  trouvait  au  moment  où  les  hostilités  ont 
commencé;  que,  par  conséquent,  les  peuples  qui  n’étaient 
pas  offensés  par  cette  conduite  pendant  1a  paix , ne  peuvent 
s’en  offenser  pendant  la  guerre.  Il  me  paraît  indispensable, 
malgré  la  conclusion  qu’ils  en  tirent , de  réfuter  ce  prétendu 
principe  ; parce  que , s’il  était  admis , il  amènerait  des  consé- 
quences graves  pour  les  neutres , et  même  pour  les  belligérans. 

Pendant  la  paix , un  peuple  peut  commercer  librement , 
avec  une  autre  nation , de  toute  espèce  de  denrées , d’armes, 
de  munitions  de  guerre , etc. , etc.  Il  peut  lui  fournir  des 
troupes , des  vaisseaux  de  guerre , en  un  mot , faire  en  sa  fa- 
veur tout  ce  qui  lui  plaît  ; et  refuser  ces  marques  d’intérêt , 
d’amitié  à toutes  les  autres , sans  qu’elles  puissent  s’en  offen- 
ser. Si  cet  état  de  choses  persistait  alors  que  la  guerre  est 
survenue,  entre  le  peuple  favorisé  et  un  autre  peuple,  ce  der- 
nier en  éprouverait  un  grave  dommage.  D’un  autre  côté,  les 
neutres  seraient  profondément  lésés  par  l’état  de  guerre,  s’ils 
ne  pouvaient  profiter  des  avantages,  des  bénéfices,  que  leur  ac- 
cordent les  belligérans,  pour  les  engager  à leur  fournir  les  den- 
rées dont,  pendant  la  paix,  ils  s’approvisionnaient  eux-mêmes. 

Le  point  de  départ  des  deux  publicistes  est  donc  une  er- 
reur; la  seule  base  réelle  du  droit  de  chaque  peuple  à rester 
neutre,  sans  qu’il  soit  besoin  de  stipuler  cette  faculté  par  des 
traités  spéciaux  , est  la  liberté  et  l’indépendance  naturelle , le 
droit  primitif.  On  pourrait  même  ajouter  que  la  guerre  étant 
un  état  violent  et  exceptionnel,  la  paix,  l’état  normal  des  so- 
ciétés humaines , il  ne  peut  être  nécessaire  de  la  permission 
d’un  étranger , pour  persévérer  dans  ce  dernier  état.  Je  ne 
saurais  donc  accepter  les  motifs  sur  lesquels  Qaliani  et  Azuni 
s’appuient  pour  arriver  à 1a  même  conclusion  que  moi. 

Je  crois  à plus  forte  raison  devoir  repousser  l’opinion  de 
Wolf,  qui  affirme  que,  pour  avoir  le  droit  parfait  de  rester  heti- 
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tre,  un  peuple  est  dans  la  nécessité  de  le  stipuler  dans  des  traités 
spéciaux  ( 1 ).  Pour  donner  à ce  système  une  apparence  de  rai- 
son , il  aurait  dû  ajouter  que  ces  conventions  devaient  être  con- 
senties par  les  deux  belligérans.  L’histoire  nous  prouve  que 
cette  nécessité  n’a  jamais  été  reconnue.  Au  commencement  de 
chaque  guerre , elle  ne  nous  montre  pas  tous  les  peuples , dé- 
sirant rester  neutres , conclure  des  traités  de  neutralité  avec 
les  deux  parties.  Sans  doute  il  existe  un  assez  grand  nombre 
de  conventions  spéciales  sur  cet  objet , mais  leur  texte  prouve 
suffisamment , qu’elles  n’ont  pas  été  dictées  par  la  pensée , 
qu’un  peuple , pour  rester  neutre , eût  besoin  de  stipuler  ce 
droit  avec  les  belligérans. 

On  peut  diviser  en  trois  catégories , les  traités  de  neutra- 
lité : le  plus  grand  nombre  conclus  en  pleine  paix , sans  pré- 
vision d’une  guerre  déterminée,  ont  pour  but  unique,  de  sti- 
puler les  droits  des  neutres  ou  des  belligérans  pendant  les 
hostilités.  Ils  limitent  en  général , les  prétentions  tyranniques 
de  la  nation  qui  se  trouvera  en  guerre,  cherchent  à mettre  un 
frein  aux  attentats  que  les  belligérans  se  permettent  à l’égard 
des  neutres.  Dans  ces  traités,  il  n’est  pas  question  de  faculté, 
^de  permission  accordée  à l’une  des  deux  parties;  ils  se  bornent 
à prévoir  le  cas , ou , usant  de  sa  liberté  naturelle , elle  reste- 
rait neutre  dans  une  guerre  qui  intéresserait  l’autre.  La  seconde 
classe  se  compose  de  traités,  qui,  comme  ceux  que  j’ai  déjà 
cités  et  critiqués , sont  destinés  à modifier  la  neutralité , à la 
limiter  ; passés  le  plus  souvent  avec  un  seul  des  belligérans , 
et  par  conséquent , contenant  en  sa  faveur  des  concessions  in - 


(1)  Acet  égard,  Wolf,  Grotius,  Coo 
ceius  et  PuffendorfiT,  font  une  distinc- 
tion de  droits  parfaits  et  de  droits  im- 
parfaits, qui  ne  me  parait  propre 
qu'à  jeter  beaucoup  d’obscurité  sur 
ces  mati  ères.  Jecroisdevoir  adopter 


l'opinion  de  Oaliani,  et  repousser 
une  division  de  droits  plus  propre  à 
donner  à un  ouvrage,  une  sorte  de 
vernis  scientifique,  qu'à  concourir 
au  but  que  doit  se  proposer  un  au- 
teur, l’instruction  des  lecteurs. 
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compatibles  avec  la  neutralité  ; ils  sont  nuis  en  droit , et  ne 
doivent  leur  exécution  qu’à  la  politique  et  à l'intérêt  de 
l’autre  partie  en  guerre.  Enfin,  ils  ont  quelquefois  pour  but, 
de  la  part  d’un  Etat , de  s’assurer  de  la  neutralité  d’un  peuple 
puissant,  dont  les  intentions  peuvent  être  douteuses,  et  dont 
l’intervention  dans  les  hostilités,  changerait  toutes  les  chan- 
ces de  la  guerre.  Ou  encore,  de  la  part  d’un  peuple  faible, 
d'obtenir  d’un  belligérant  puissant,  la  certitude  de  n’être  pas 
enveloppé  dans  les  hostilités. 

Dans  le  premier  cas,  ces  traités  sont  une  preuve  de  l’injus- 
tice des  belligérans,  toujours  portés  à abuser  de  leur  position 
armée,  pour  opprimer  les  nations  pacifiques;  dans  le  second, 
contraires  au  droit  des  gens,  ils  sont  le  plus  souvent  inutiles  ; 
dans  le  dernier,  on  peut  dire  avec  Hubner,  qu’ils  ne  remédient 
pas  à la  mauvaise  foi  d’un  Etat,  et  n’empêchent  pas  le  peuple 
qui  les  a consentis  de  se  mêler  de  la  guerre,  si  son  intérêt  le 
lui  commande.  Jamais  ils  ne  peuvent  prouver  que , d’après 
le  droit  des  gens  primitif  ou  secondaire  , il  soit  nécessaire  de 
stipuler  la  neutralité,  pour  avoir  droit  de  rester  neutre. 

Un  souverain,  sur  le  point  d’entreprendre  une  guerre,  a-t-il 
le  droit  d’exiger , d’un  autre  prince , l’engagement  de  rester 
neutre?  Galiani  pose  cette  question  et  la  résout  négativement 
en  principe  (1);  mais  il  admet  quelques  exceptions.  Évidem- 
ment, il  a raison  dans  la  solution  de  principe  ; car,  ainsi  que 
nous  l’avons  établi , nulle  nation  n’a  le  droit  de  forcer  une 
autre  nation  à consentir  une  convention , de  quelque  nature 
qu’elle  soit.  Mais  je  ne  saurais  admettre  les  restrictions  ap- 
portées par  l’auteur,  et  accorder  que , dans  certains  cas,  un, 
peuple  peut  en  contraindre  un  autre  à signer  un  traité  em- 

(1)  « y Mtringer  un  sovrtno  inde . in  se  stesso  una  violazione  délia  in- 
pendente  a concbiudere  trattati,  di  dependenza  e delta  sovranita. ..  > 
qualunque  spezie  siano,  e sempre  Galiani,  parte  1,  capTd, 


Digitized  by  Google 


396 


TITBE  rv. 


portant  l’obligation  de  rester  neutre.  Galiani  range  cette  es- 
pèce de  convention  dans  la  classe  des  traités  inégaux  ; il  l’as- 
simile aux  conditions  imposées  par  le  vainqueur  au  vaincu. 

J'ai  déjà  fait  connaître  mon  opinion  sur  les  traités  inégaux  ; 
je  ne  les  considère  comme  obligatoires,  pour  la  partie  oppri- 
mée , que  tant  que  les  circonstances  qui  les  ont  fait  consentir 
continuent  à exister.  Cependant , de  toutes  les  conventions 
de  cette  nature,  celle  qui  a le  plus  de  force , est  celle  qui  met 
fin  à une  guerre  désastreuse,  parce  que  le  vaincu  les  souscrit 
pour  mettre  fin  à des  hostilités,  qui  peuvent  lui  faire  perdre 
plus  qu’il  ne  concède,  et  qu’en  échange  des  conditions  qui  lui 
sont  imposées,  il  reçoit  la  paix  ; en  un  mot,  parce  que,  libre 
de  repousser  le  traité  proposé,  il  le  signe,  et  cède  une  partie 
de  ce  qu’il  possède  pour  sauver  le  reste.  Mais  il  n’est  pas 
possible  d’assimiler  la  contrainte  exercée  sur  im  peuple  paci- 
fique, pour  le  forcer  à demeurer  neutre  dans  une  guerre  dé- 
terminée , et  à plus  forte  raison  dans  toutes  les.  guerres  en 
général , aux  conditions  imposées  par  un  vmnqueur  pour 
accorder  la  paix  ; à moins  que  cette  stipulation  soit  une  partie 
d’un  traité,  mettant  fin  à des  hostilités  déjà  existantes.  Dans 
le  dernier  cas,  la  condition  est  valable , mais  elle  ne  saurait 
s’étendre  à toutes  les  guerres  en  général  ; elle  n’est  obliga- 
toire que  si  elle  est  limitée  à une  guerre  déterminée.  Dans  la 
première  hypothèse,  elle  est  nulle , comme  portant  atteinte  à 
l’indépendance  du  peuple  qui  l’a  souscrite,  indépendance  es- 
sentielle, qu’il  ne  peut  aliéner  sans  cesser  d’exister.  11  n’est 
donc  pas  possible  d'admettre  l’exception , proposée  par  Ga- 
liani, au  principe  dérivé  du  droit  des  gens  primitif. 

Il  existe  sans  doute  des  exemples  de  pareils  traités  ; mais  on 
doit  les  considérer  comme  des  actes  injustes,  comme  des  abus 
de  la  force,  qui  ne  peuvent  jamais  être  obligatoires.  Jls  sont 
autan^e  j^euves,  dit  Hubner,  que  les  États,  comme  les  par- 
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ticuliers,  ne  suivent  pas  toujours  les  lois  de  l’équité,  et  qu’à 
l’abri  de  leur  puissance , ils  respectent  souvent  peu  les  droits 
de  leurs  semblables. 

Adopter  l’avis  contraire,  admettre  avec  Galiani  que,  dans 
certaines  circonstances,  les  belligérans  peuvent  contraindre 
les  nations  étrangères,  par  la  crainte  ou  la  force,  à souscrire 
des  traités  de  neutralité , entraînerait  les  plus  graves  incon- 
véniens.  Il  faut  d’abord  remarquer , qu’aucun  juge  supérieur 
ne  pouvant  fixer  quelles  sont  les  circonstances  suscepti- 
bles de  conférer  ce  droit  au  belligérant,  il  serait  impossible 
de  déterminer  les  cas  où  elles  existent  réellement;  que,  par 
conséquent , l’une  des  deux  parties  intéressées , le  belligérant 
ou  le  peuple  pacifique , devraient  seuls  pouvoir  prononcer. 
De  là  résulterait  infailliblement  que  la  question  d’opportu- 
nité de  la  neutralité,  pourrait  devenir  une  cause  de  guerre, 
avec  un  peuple  disposé,  peut-être,  à rester  spectateur  paisible 
des  hostüités.  Le  plus  souvent,  le  belligérant  s’attribueitût  le 
jugement  de  la  question,  et  l’exception,  proposée  par  Galiani, 
se  trouverait  exister  chaque  fois  que  la  partie  qui  l’invoque- 
rait, penserait  de  sou  intérêt  de  la  découvrir.  Il  est  impo^ble 
d’admettre  un  pareil  système. 

Mais,  en  supposant  qu’il  puisse  exister,  il  jetterait  les 
peuples  pacifiques  dans  des  malheurs  pires  que  ceux  de  la 
guerre  elle-même.  Eln  effet , si  on  concède  à un  belhgérant 
le  droit  de  contraindre,  dans  certaines  circonstances,  un 
peuple  neutre  à souscrire  un  traité  de  cette  nature,  et  même 
d’employer  la  force  pour  arriver  à ce  but,  il  est  évident 
qu’il  peut  faire  usage  du  même  moyen  pour  rendre  ce  traité 
le  plus  avantageux  passible  pour  lui,  le  plus  onéreux  pour 
son  ennemi;  pour  obtenir  ce  que  quelques  auteurs  ont  ap- 
pelé une  neutralité  limitée , ce  que  je  nommerai  une  alliance 
déguisée.  Comment  assigner  des  bornes  à cette  prétendue 
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exception  ; du  moment  où  le  principe  de  l’indépendance  réci- 
proque des  nations  est  rompu,  du  moment  où  le  droit  primitif 
se  trouve  déchiré,  à quelle  limite  devra-t-on  s’arrêter!  Il  n'y 
en  a plus  aucune , si  ce  n’est  celle  de  l’intérêt  du  plus  fort. 
Cette  convention , favorable  au  belligérant  qui  l’impose , 
sera  nuisible  à son  ennemi  ; ce  dernier , lésé , rendra  le  pré- 
tendu neutre  responsable  de  cette  lésion,  et  avec  raison;  il  le 
traitera  comme  l’allié  de  son  ennemi , comme  ennemi.  L’état 
du  neutre  deviendra  donc  tel , qu’il  devra  préférer  la  guerre 
et  ses  périls,  à l’état  pacifique,  ainsi  restreint  et  converti  en 
hostilités  passives , qu’il  doit  supporter , sans  même  pouvoir 
en  tirer  aucune  vengeance , sans  pouvoir  courir  les  changes 
favorables  de  la  guerre.  Les  restrictions  proposées  par  Ga- 
liani  ne  sauraient  aonc  être  acceptées , et  on  doit  conclure , 
avec  Hubner,  que  le  belligérant,  quelque  puissant  qu’il  soit, 
ne  saurait  contraindre  légitimement  un  État  libre  et  indépen- 
dant à son  égard,  à signer  ime  convention  de  neutrahté.  J’a- 
jouterai que  la  nation  en  guerre  qui , sous  prétexte  qu’un 
peuple , d’ailleurs  pacifique , a négligé  de  conclure  un  pareil 
traité,  ou  même  a refusé  de  le  faire,  méconnmtrait  la  qualité 
du  neutre,  se  rendrait  coupable  d’une  injure  grave,  et  don- 
nerait contre  elle  un  juste  sujet  de  guerre. 

Avant  de  terminer  ce  qui  se  rapporte  aux  traités' de  neu- 
tralité, il  me  parait  utile  d’examiner  si,  n’étant  pas  indispen- 
sables, ils  peuvent,  du  moins,  être  d’une  grande  utilité.  Je  ne 
crois  pas  que  ces  conventions  puissent  présenter  aucun  avan- 
tage. En  efi^et,  si  le  belligérant  est  un  peuple  puissant,  décidé 
à abuser  de  sa  force  pour  nuire  à son  ennemi , même  en  sa- 
crifiant les  droits  des  peuples  pacifiques  ; ou , comme  on  le 
voit  trop  souvent , à tirer  parti  des  hostilités , pour  ruiner  les 
peuples  navigateurs  neutres,  il  arrivera  infailliblement  de 
deux  choses  l’une  ; ou  il  profitera  de  cette  négociation  pour 
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faire  consacrer  toutes  les  prétentions  susceptibles  de  concourir 
à son  but,  pour  obtenir  une  neutralité  limitée;  c’est-à-dire 
une  neutralité  qui  expose  celui  qui  la  professe  à être  traité  en 
ennemi  par  l’autre  belligérant.  Ou,  si  le  traité  est  égal  et  con- 
sacre une  neutralité  réelle,  il  le  violera  dès  qu’il  y trouvera 
un  avantage.  Si,  au  contraire,  la  nation  armée  est  plus  faible 
que  celle  qui  veut  rester  neutre,  tout  traité  est  inutile.  Le 
neutre  n’a  rien  à craindre  d’un  belligérant,  trop  heureux  de 
respecter  les  droits  d’un  peuple,  dont  l’inimitié  lui  serait  fa- 
tale. Enfin,  si  le  belli^rant,  quoique  très  puissant,  est  animé 
de  sentimens  de  loyauté  et.de  respect  pour  le.s  droits  naturels 
des  autres  peuples , les  neutres  peuvent  être  sûrs  qu’un  tel 
souverain  ne  se  permettra  aucune  injure  à leur  égard,  et 
qu’il  respectera  leurs  droits;  un  traité  spécial  n’ajouterait 
rien  à leur  sécurité.  Ces  conventions  sont  donc  complète- 
ment inutiles;  le  droit  de  rester  neutre  est  dérivé  de  la  loi 
primitive  ; le  traité  ne  saurait  rien  ajouter,  rien  retrancher  à ce 
droit  (1). 

Je  ne  parle  pas  ici  de  l’intérêt  qu’un  souverain,  près  d’en- 
treprendre une  guerre,  peut  avoir  à connaître  les  intentions 
des  autres  nations.  Les  traités  sont  insulfisans  pour  acquérir 
cette  connaissance;  d'ailleurs,  les  relations  diplomatiques, 
telles  qu’ elles  sont  établies  entre  tous  les  peuples  civilisés  de 
l'ancien  et  du  nouveau  monde,  permettent  de  connaître  exac- 
tement, et  à l’avance,  les  dispositions  des  divers  peuples. 
S’il  s’en  trouvait  un  qui  eût  la  volonté  de  dissimuler  ses  in- 
tentions hostiles , sous  le  voile  de  la  neutralité  , on  peut  af- 

(1)  « Le»  traitée  de  neutralité  pu-  6e,  ne  soit  de  mauvaise  foi,  à la- 
rement  et  simplement  tels,  sont  quelle , cependant  , s'il  en  était 
peu  signiHcatifs  dans  le  droit  des  ainsi,  lU  ne  remédient  pas.  » Hub- 
gens  universel;  ils  ne  partent  que  ner,  Saisie  de»  bdlimens  neutres,  1. 1, 
d’un  excès  de  précaution  ou  de  part.  1,  cbap.  2,  8 3. 
crainte  qu’un  État,  dont  on  se  dé- 

1.  , • 26 


Digitized  by  Google 


402 


TITRB  rv. 


firmer  qu'un  traité  spécial  ne  serait  pas  un  frein  pour  lui, 
qu’il  romprait  aussi  facilement  ce  lien  humain,  que  celui  qui 
lui  est  imposé  par  la  loi  divine. 

Azuni  adopte  le  principe,  qu’une  nation  ne  peut  forcer  une 
autre  à souscrire  un  traité  de  neutralité  ; mais  il  trouve  une 
grande  utilité  dans  oes  conventions,  soit  pour  faire  connaître 
les  intentions  secrètes  de  paix  ou  de  guerre,  soit  pour  détruire 
plus  efGcacement  les  soupçons,  et  avoir  par  là  un  titre  plus 
direct  à la  jouissance  des  droits  de  la  neutralité.  Ce  qui  pré- 
cède détruit  complètement  cette  opinion.  D’ailleurs,  les  droits, 
des  neutres  sont  complets,  ils  découlent  d’unie  source  inal- 
térable , ils  ne  peuvent  recevoir  d’augmentation  ou  de  di-  ' 
minution  par  des  stipulations  internationales.  Azuni  con- 
fond deux  choses  complètement  distinctes  et  séparées,  le 
droit  et  les  faits  ; ou  plutôt  certains  faits  exceptionnels  , qui 
constituent  réellement  des  violations  du  droit.  C’est  ainsi  qu’il 
dit  : « Un  traité  de  neutralité  servira  encore  à fixer  d’une 
manière  précise  et  à limiter,  comme  on  le  jugera  convenable, 
la  conduite  de  la  puissance  contractante  vis-à-vis  des  belligé- 
rans  (l).  » 

Ce  n’est  pas  ici  le  lieu  de  réfuter  complètement  cette 
erreur  (2).  Je  ne  puis  cependant  la  laisser  sans  réponse.  D’a- 
bord remarquons  qu’il  suppose  un  traité  de  neutralité  réglant 
la  conduite  du  neutre  à l’égard  des  deux  belligérans , c’est-à- 
dire  signé  par  les  trois  parties  intéressées.  Je  ne  crois  pas 
qu’il  en  existe  un  seul , outre  ceux  qui  ont  stipulé  la  neu- 
tralité de  la  Suisse,  de  la  Belgique,  etc.,  etc.;  les  traités 
généraux  souscrits  par  les  États  de  l’Europe  pour  toutes  les 
guerres  à venir.  Mais , d’ailleurs , les  droits  des  neutres  ont 


(1)  Azuni,  Droit  mar«»me  da  2’Bu-  (2)  Voyez  ci-après,  tit.  6,  Droits 

rope,  t.  Il,  ch.  1,  art.  5.  des  neutres. 
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leur  source  dans  la  loi  primitive  naturelle  ; leurs  devoirs  dé- 
coulent de  la  même  source.  Ces  droits  et  ces  devoirs,  seules 
règles  de  la  conduite  du  neutre,  sont  égaux  vis-à-vis  des  deux 
belligérans;  ces  droits  et  ces  devoirs  sont  à l’abri  du  caprice, 
du  mauvais  vouloir,  de  l’ambition  de  tous  les  deux.  Comment 
donc  pourrait-on  admettre  que  des  traités  spéciaux  fussent 
utiles  pour  fixer  la  conduite  du  neutre  1 Comment  pourraient- 
ils  , BOUS  l’influence  de  l’un  des  belligérans  , ou  de  tous  les 
deux,  apporter  des  changemens,  des  modifications  aux  prin- 
cipes immuables  du  droit  primitift  II  est  impossible  de  recon- 
naître un  pareil  motif  d’utilité.  Bans  doute,  depuis  pkis  d’un 
âècle,  les  nations  armées  ont  cherché,  par  tous  les  moyens,  à 
dicter  aux  peuples  pacifiques  les  lois  les  plus  iniques  ; mais 
ces  entreprises , loin  de  constituer  le  droit,  doivent  être  flé- 
tries, comme  attentatoires  à la  liberté  des  nations.  Elles  doi- 
vent l’être  surtout  par  ceux  qui  écrivent  sur  le  droit  inter- 
national, dont  le  devoir  est,  par  conséquent,  de  le  présenter 
dans  toute  sa  pureté,  et  dégagé  des  atteintes  trop  nombreuses 
qu’il  a reçues  de  l’injustice  humaine. 

Azuni  a commis  une  autre  erreur,  en  prétendant  que  le 
traité  passé  entre  le  neutre  et  l’un  des  belligérans,  est  obli- 
gatoire pour  l’autre  belligérant,  s’il  contient  quelques  stipu- 
lations qui  lui  soient  favorables  ( 1 j . Il  me  paraît  impossible 
de  soutenir  qu’un  traité,  signé  par  deux  nations,  puisse  obliger 


(1)  Il  suit  de  ce  principe,  que  la 
neutralitécontractéeavec  une  seule 
des  nations  belligérantes,  ne  lie  en 
rien  les  autres,  comme  étant  un 
acte  passé  sans  leur  concours,  et 
qui  leur  est  étranger,  h moins  que 
le  traité  ne  renfermât  des  articles 
qui  ne  leur  fussent  ni  préjudicia- 
bles, ni  nuisibles,  car  il  devien- 
drait obligatoire  pour  elles  si  les 
26. 


clauses  ajoutées  au  traité , leur 
étaient  utiles  et  avantageuses,  dans 
ce  cas,  elles  devraient  le  tenir  pour 
valable,  et  approuvé,  quoiqu'elles 
n’7  eussent  aucune  part;  supposé 
même  qu’on  ne  leur  en  eût  pas 
donné  connaissance.  > Azuni,  loc, 
cit.  Quelque  obscur  que  soit  ce  pas- 
sage , il  est  évident  qu’il  contient 
Terreur  que  je  combats. 
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une  troisième  , rest^>p  complètement  étrangère  à sa  con- 
‘clusion.  Le  fait  qu’il  contient  des  dispositions  favorables  à 
cette  tierce  puissance , ne  change  pas  sa  nature  ; et,  par  sa 
nature,  il  ne  peut  être  obligatoire  pour  un  étranger.  Sans 
doute  le  second  belligérant  pourra,  si  bon  lui  semble,  profiter 
des  avantages  qui  lui  sont  offerts,  mais  ce  fait  même  ne  rendra 
pas  le  traité  exécutoire  à son  égard;  il  ne  peut  acquérir  cette 
qualité  qu'en  vertu  d’un  consentement  exprès,  c’est-à-dire  en 
vertu  d’un  autre  traité,  qu’il  pourra  accepter,  si  les  avantages 
qui  lui  sont  offerts  sont  assez  importans  pour  le  déterminer. 
Mais,  dans  ce  cas,  il  n’est  pas  juste  de  dire  que  le'  premier 
traité  est  obligatoire  , pour  le  belligérant  qui  n’y  est  pas  in- 
tervenu ; il  n’est  obligé  que  par  la  convention  subséquente 
dans  laquelle  il  est  partie.  Si  on  adoptait  l’opinion  d’Azuni, 
il  serait  facile,  en  faisant  entrer  dans  un  traité  une  clause 
favorable  au  belligérant  étranger , de  lui  imposer  des  obliga- 
tions très  onéreuses.  D’ailleurs,  si  les  deux  parties  signataires 
de  la  convention  prétendent  qu’elle  présente  des  avantages 
pour  l’autre  puissance,  et  que  cette  dernière  pense  le  con- 
traire, quel  sera  le  juge  de  ce  singulier  débatl  La  nation  non 
engagée-seule  peut  décider  cette  question  ; elle  ne  peut , en 
effet , être  tenue  de  se  soumettre  à l’appréciation  des  deux 
autres.  Si  elle  est  seule  juge  des  avantages  qui  peuvent  rendre 
le  traité  obligatoire  pour  elle  ; si  elle  peut,  suivant  sa  volonté, 
le  déclarer  avantageux  et  par  conséquent  obligatoire , nu  non 
avantageux  et  non  obligatoire  , on  peut  dire  qu’il  n’est  pas 
obligatoire,  puisqu’il  ne  peut  le  devenir  que  par  son  consen- 
tement libre  et  spontané , c’est-à-dire  lorsqu’elle  sera  volontai- 
rement devenue  partie  contractante. 

Galiani  soulève  la  question  de  savoir,  s’il  est  permis  à un 
peuple,  prêt  à s’engager  dans  une  guerre,  de  forcer  une  autre 
nation  à déclarer  si  elle  entend  rester  neutre,  ou  prendre  part 
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aux  hostilités  (1),  Ce  que  je  viens  de  dire  sur  les  traités, 
s'applique  également  aux  déclarations  : elles  doivent  être 
volontaires.  Aucune  nation , quelque  puissante  qu’elle  soit, 
ne  peut  les  exiger  par  la  menace  ou  la  force , sans  commetti  e 
une  injustice  , sans  violer  l'indépendance  naturelle  du  peuple 
auquel  elle  s’adresse.  Sans  doute^  comme  l’observe  le  même 
auteur,  il  est  permis  de  sonder  les  intentions  des  autres  na- 
tions , de  s’enquérir  de  leurs  dispositions , de  provoquer  la 
manifestation  de  leur  volonté  ; mais  il  est  contraire  au  droit , 
d’employer  la  violence  pour  obtenir  une  déclaration.  Le 
peuple  interrogé  peut  répond.-e  ou  garder  le  silence,  selon 
qu’il  le  juge  utile  à son  intérêt,  sans  que  le  belligérant  soit 
fondé  à s’offenser  de  ce  refus. 

Les  traités  de  neutralité,  uniquement  destinés  à consacrer 
le  droit  d’un  peuple  de  rester  pacifique  au  milieu  des  hosti- 
lités, ne  sont  donc  pas  nécessaires,  ils  ne  sont  pas  même 
utiles  ; d’après  ce  qui  précède , ils  peuvent  même  souvent 
nuire  aux  peuples  qui  les  ont  souscrits,  avec  un  seul  des  bel- 
ligérans,  en  lésant  les  droits  de  l’autre. 

Depuis  plus  d'un  siècle,  au  commencement  de  presque 
toutes  les  guerres  qui  ont  désolé  l’Europe,  l’usage  s’ést  établi 
de  publier  des  déclarations  sur  la  neutralité.  Cet  usage  s’est 
surtout  introduit  à l’occasion  des  guerres  maritimes,  guerres 
dans  lesquelles  les  peuples  neutres  .sont  beaucoup  plus  expo- 
sés aux  injures  des  belligérans  ; dans  lesquelles  ces  derniers 
peuvent  surto’ut  souffrir  de  l’inobservation  des  devoirs  impo- 
sés, par  la  loi  internationale,  aux  peuples  pacifiques.  Ces  dé- 


/I)  «...Se  un  Kovrano  ridolto  al  ioteiizione circa  la  neutralita,  che 
punto  di  intrar  in  gucrra.  o di  gia  pensi  di  conaervare  o di  romperr 
inlratovi  , abbia  drillù  di  obbli-  cun  lui  in  avuenire.  . » Galiani . 
game  un'altro,  cou  oui  e iii  paco  part.  1,  cap.  i,  ^ .S.  ' 

cd  in  amicizia , a dichiarar  le  sue 
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elarations  sont  de  deux  espèces  ; celles  qui  sont  faites  par  les 
belligérans  et  celles  qui  émanent  des  neutres.  Ce  n’est  pas  ici 
le  lieu  de  m’occuper  des  premières , que  je  regarde  comme 
complètement  nulles,  et  qui,  le  plus  souvent,  sont  les  instrtl- 
mens  de  la  tyrannie  des  nations  puissantes  et  armées , contre 
les  peuples  faibles  et  désarmés.  Les  secondes  he  sont  pas  né- 
cessaires, pour  assurer  aux  neutres  les  avantages  de  leur  po- 
sition ; ttu,  pour  parler  avec  plus  de  justesse,  pour  imposer 
aux  belligérans  l’obligation  de  respecter  l’indépendance  et  la 
liberté  des  nations  étrangères  aux  hostilités.  Elles  ne  peuvent, 
en  effet , créer  de  nouveaux  devoirs  contre  les  peuples  en 
guerre,  ni  de  nouveaux  droits  en  leur  faveur.  Tout  ce  que  je 
viens  de  dire,  au  sujet  des  traités , s’applique  également  aux 
déclarations.  Émanés  d'une  seule  partie,  elles  ne  peuvent 
avoir  de  force  obligatoire  pour  les  autres. 

Mais,  si  elles  ne  sont  pas  nécessaires  pour  établir  la  neu- 
tralité , je  les  crois  utiles  en  pratique.  Lorsqu’elles  sont  dic- 
tées par  un  esprit  réellement  neutre , c’est-à-dire  impartial  ; 
lorsqu’elles  sont  spontanées,  elles  annoncent  officiellement  aux 
deux  belligérans  la  neutralité  d’une  nation.  Et  comme,  dans 
la  plus  parfaite  impartialité,  le  neutre  peut  adopter  une  ligne 
de  conduite  plus  ou  moins  favorable  aux  deux  parties  ; comme 
il  peut , sans  blesser  ses  devoirs,  admettre,  dans  ses  ports, 
leurs  vaisseaux  dé  guerre  et  leurs  corsaires,  ou  les  repousser; 
continuer  le  commèrce  avec  leurs  États , l’interrompre  com- 
plètement, ou  le  modifier  ; eh  un  mot , adopter  une  politique 
impartiale,  il  est  vrai,  mais  plus  ou  moins  libérale;  la  décla- 
ration fait  connmtre  aux  belligérans  la  ligne  de  conduite 
adoptée  par  le  neutre.  De  plus , elle  a pour  but  de  rappeler 
aux  sujets  du  souverain  pacifique , les  obligations  nouvelles 
que  fait  peser  sur  eux  l’ouverture  des  hostilités.  C’est  une 
loi  a laquelle  iis  sont  tenus  de  se  conformer,  sous  peine  d’être 
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reniés , eil  quelque  sorte,  par  leur  patrie , qui  ne  peut  rester 
responsâble  des  infractions  commises  à ses  propres  lois  \ et 
abandonnés  au  juste  ressentiment  du  belligérant  offensé.  La 
déclaration  est  surtout  utile,  pour  les  peuples  qui,  après  avoir 
conclu  avec  l’un  des  belligérans  des  traités , contraires  à l'im- 
partialité , désirent  rentrer  dans  la  neutralité  parfaite  et  s’af- 
franchir, lorsque  le  traité  est  de  nature  à être  rompu,  des 
liens  qui  s’y  bpposaient.  Dans  ce  cas , elle  a le  double  but 
d’avertir  le  belligérant,  avec  lequel  la  convention  avait  été 
conclue,  qu’ elle  n’existe  plus,  qu’il  ne  doit  plus  compter  sur 
son  exécution  ; et  l’autre  partie  que  le  déclarant , libre  dé- 
sormais de  ses  cngagemens , a cessé  d’être  partie  pour  de- 
venir neutre. 

La  déclaration  de  neutralité,  sans  être  nécessaire,  est  donc 
utile  ; on  ne  saurait  trop  , à mon  avis , engager  les  peuples  qui 
ont  l’intention  de  rester  neutres , à employer  ce  moyen  de 
manifester  leur  volonté.  Si  toutes  les  nations  pacifiques  s’en- 
tendaient pour  donner  des  proclamations  basées  sur  les  mêmes 
principes  , et  adoptant  la  même  politique , cette  utilité  de- 
viendrait beaucoup  plus  grande  encore.  Je  ne  doute  pas 
qu’une  pareille  manifestation,  si  elle  était  unanime,  aurait 
pour  résultat  de  mettre  un  frein  aux  odieux  abus  de  la  force, 
dont  les  belligérans  se  rendent  sans  cesse  coupables  envers  les 
nations  désarmées.  Sans  doute,  cet  accord  ne  suffirait  pas 
pour  faire  cesser  complètement  le  mal , mais  il  le  rendrait 
moins  grand.  Pour  le  faire  cesser  complètement , il  faut  une 
mesure  plus  énergique , quoique  aussi  facile , il  faut  une  al- 
liance défensive  entre  tous  les  peuples  neutres  (1). 

J’ai  déjà  fait  remarquer  que  la  déclaration  est  un  acte  de 
libre  volonté  de  la  part  de  la  nation  qui  la  fait  ; que,  de  même 


(1)  Voyez  ci-après,  titre  dernier. 
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que  pour  les  traités,  nul  souverain  belligérant  ou  neutre,  n'est 
en  droit  de  l’exiger , sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  ; ni  de 
refuser  le  traitement  dû  aux  peuples  neutres,  à ceux  qui  ne 
penseraient  pas  devoir  user  de  ce  moyen,  pour  manifester 
leurs  intentions.  ' 

Azuni  loue  beaucoup  le  mode  adopté  par  les  grands  ducs 
de  Toscane,  pour  la  rédaction  des  déclarations  de  neutra- 
lité {Ij.  Ces  princes  faisaient  assembler  les  consuls  des  puis- 
sances belligérantes,  sous  la  présidence  du  gouverneur  de 
Livourne,  et  ces  députés,  munis  des  pouvoirs  de  leurs  gou- 
vememens  respectifs,  réglaient  les  conditions  de  la  neutralité 
toscane.  Cette  méthode , que  l'auteur  trouve  préférable  à 
toute  autre , me  parait  complètement  contraire  au  droit  des 
geos,  soit  primitif,  soit  secondaire.  Elle  constitue  l'abdication 
de  l’indépendance  essentielle  d’une  nation,  la  soumission  de 
la  Toscane  aux  lois  des  deux  peuples  prêts  à entrer  en  guerre. 
Sans  doute , elle  put  être  adoptée  pour  un  peuple  faible , 

' qui  cherchait,  dans  la  protection  des  deux  belligérans,  une 
garantie  pour  son  commerce;  mais  elle  est  indigne  d’un 
peuple  libre;  et,  bien  loin  de  la  trouver  bonne,  je  crois  qu’elle 
doit  être  repoussée  avec  indignation  par  une  nation  indépen- 
dante. Au  reste,  l’histoire  nous  montre  que  cette  humbleobéis- 
sance  aux  volontés  des  belligérans,  n’a  jamais  porté  d'autres 
fruits , que  de  forcer  les  Toscans  à proclamer  eux-mêmes  la 
renonciation  à leurs  droits  les  plus  précieux  ; sans  jamais  leur 
donner  la  protection  de  ces  mitres  impérieux,  qui  furent 
d’autant  plus  exigeans  envers  les  grands  ducs,  que  ces  sou- 
verains se  montraient  plus  disposés  à obéir  à leurs  injustes 
volontés.  Les  grands  ducs  de  Toscane  eux-mêmes  ont  senti 
combien  cette  manière  d’agir  était  dangereuse  pour  leurs 

.,1;  Azuni,  t.  Il,  cb.  1'*'.  art.  5,  S 8. 


Digilized  by  Google 


DE  LA  NElTTRALTr^. 


409 


sujets,  ils  l’ont  abandonnée.  Dès  1757,  l’empereur  François II, 
alors  grand  duc,  publia  une  ordonnance  de  neutralité  rédigée 
par  ses  ordres  et  sans  consulter  les  belligérans.  Cet  exemple 
fut  suivi  depuis  par  ses  successeurs  et  par  plusieurs  États 
d’Italie  ( 1 ). 


CHAPITRE  n. 

DE  LA  IWDTRALITÏi  MAEITIME. 


Tout  ce  que  je  viens  de  dire  sur  la  neutralité  en  général,  • 
s’applique  a la  neutralité  maritime,  mais  celle-ci  a quelques 
règles  spéciales,  je  dirai  même  fondamentales,  qui  dérivent 
de  la  nature  même  de  la  mer , de  son  indépendance  absolue, 
du  droit  que  possède  chaque  nation  d’en  user  pour  la  navi- 
gation ; c’est-à-dire  du  droit  des  gens  primitif.  Ces  règles  ont 
été  confirmées  par  le  droit  des  gens  secondaire.  ' 

La  pleine  mer  est  libre,  ainsi  que  je  l’ai  établi  dans  le  titre 
premier  ^ elle  ne  peut  être  possédée  ni  même  dominée  par 
aucun  peuple,  puisque,  quelque  puissante  que  soit  une  nation, 
quelque  nombreuses  que  soient  ses  flottes,  elle  n’a  pas  le 
droit  d’empêcher  la  plus  frêle  embarcation  étrangère  de  na- 
viguer sur  l’Océan.  Chaque  homme,  et,  depuis  l’établissement 
des  sociétés  humaines,  chaque  société  a le  droit  absolu  d’user 
de  la  mer,  de  la  traverser  en  tous  sens,  librement  et  sans  en- 


;^I)  Voyez  les  déclsrstions  de 
neutrslilé  de  U Toscane,  du  l*'  soUt 
1T78;  de  Venise,  du  9 novembre 
mo  : de  Naples,  du  19  septembre 
IIIS;  de  la  république  de  Gènes. 
1”  juillet  1*779 ; du  pape,  du  4 mars 
1779;  enfin,  celles  faites  par  le 


grand  duc  de  Toscane , Ferdi- 
nand III,  les  38  avril  1792  et  1" 
mars  1795.  Sur  le  changement  de 
politique  des- grands  ducs  de  Tos- 
cane. Voyez  Azun!  lui-mème , 
t.  H.  ch.  1,  art.  5,  § 7. 
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travéâ.  Elle  devient  propriétaire  de  l’espace  occupé  par  ses 
Vaisseaux,  et  reste  souveraine  de  cette  petite  portion  de  la 
Vaste  étendue  de  la  haute  mer,  tant  qu’ils  continuent  à y 
Stationner  (l).  Ce  droit  est  absolu,  inaltérable  et  imprescrip- 
tible, comme  tous  ceux  qui  dérivent  de  la  loi  divine. 

De  ce  principe,  il  résulte  qu’un  navire  sur  l’Océan  est  en 
réalité  sur  le  territoire  de  son  souverain,  ou  plutôt  qu’il  est 
lui-même  une  portion  de  ce  territoire;  que,  par  conséquent, 
l’équipage , qu’il  soit  composé  complètement  de  sujets  de  ce 
prince  ou  d’étrangers,  et  les  passagers  eux-mêmes,  à quelque 
nation  qu’ils  appartiennent,  sont  soumis  aux  lois  de  ce  même 
souverain,  sans  qu’aucun  autre,  quelque  puissant  qu’il  soit, 
ait  le  droit  de  s’immiscer  dans  le  gouvernement  de  cette  co- 
lonie flottante.  Le  navire  est  en  réalité  une  portion  du  ter- 
ritoire du  peuple  auquel  il  appartient  ; ce  n’est  pas  ici,  comme 
l’a  prétendu  im  auteur,  qui  vient  de  me  précéder , une  fic- 
tion (2)  : c’est  une  vérité  absolue,  sans  laquelle  le  commerce, 
la  navigation  seraient  complètement  anéantis.  Si  le  navire 
n’était  pas  une  parcelle  détachée  du  territoire,  chaque  navi- 
gateur, une  fois  sorti  de  la  mer  territoriale  et  arrivé  dans  la 
haute  mer,  serait  libre;  nulle  loi  ne  lui  serait  applicable. 
Chaque  navire,  à l’égard  d’un  autre  navire,  chaque  homme 
d’un  équipage,  à l’égard  de  ses  compagnons , se  trouveraient 
dans  l’état  d’indépendance  personnelle , qui  régnait  entre  les 

sition  dont  elle  n’est  qu’une  ex- 
pression figurée.  On  dit  que  tout 
bâtiment  de  guerre  estime  partie 
du  territoire  delà  nation  à laquelle 
il  appartient. . . » Ortolan,  Règles  de 
la  mer,  1. 1,  liv.  2 ch.  10,  p.  222,  et 
à la  page  224 , il  ajoute:  « cela  posé, 
si  le  navire  est  en  pleine  mer,  qu’il 
soit  bâtiment  de  commerce  ou  bâ- 
timent,de  guerre,  peu  importe...  » 


(1)  « Usus  ille  tantum  acquirilur 
occupanti , qualenus  occupât , id 
est,  quatenus  utilur.  » L.  4.  § 1, 
jf  de  rer,  div. 

(2)  « On  exprime  généralement 
cette  régie  par  une  métaphore  pas- 
sée en  coutume  et  tellement  accré- 
ditée , tellement  traditionnelle  , 
qu’elle  est  devenue  comme  une 
raison  justificative  de  la  propo- 
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premiers  hommes;  ils  ne  seraient  régis  par  aucune  loi  civile, 
à moins  qu’ils  en  adoptassent  une  spéciale,  pour  régler  cettè 
nouvelle  et  éphémère  société.  Cette  questittn , si  gràVe  et  Si 
importante , sera  examinée  avec  le  soin  qu’elle  exige  dans  là 
suite  de  cet  ouvrage  (1). 

Je  crois  pouvoir  poser,  dès  à présent , comthe  un  principe 
reconnu  et  accepté , que  le  navire  est  une  partie  détachée  du 
territoire  de  la  nation  dont  il  porte  légitimement  le  pavilloh. 
Je  me  contenterai  de  répondre  sommairement  aux  publicistes 
qui  ont  combattu  la  vérité  de  ce  pnncipe,  soutenu  avec  raisdn 
par  Hubner  (2),  que  si  on  adoptait  leurs  opinions  sur  la  na- 
tionalité du  navire,  leur  propre  système  s’écroulerait  sous  les 
ruines  de  la  règle  par  eux  attaquée  avec  tant  de  violehce.  Ces 
auteurs,  en  effet , accordent  aUx  bâtimens  des  peuples  belli- 
gérans,  soit  de  guerre,  soit  armés  en  guerre,  par  les  citoyens, 
des  droits  qu’eux- mêmes  reconnaissent  être  des  démembre- 
rapns  de  l’autorité  souveraine.  Il  serait  impossible  que  le 
vaisseau,  s’il  cessait  d’être  le  sol  même  de  la  patrie,  pût 
porter  des  agens  de  l’autorité  souveraine  de  Son  maître , 
chargés  d’exercer  cette  autorité  sur  l’Océan , c’est-à-dire  sur 
un  lieu  non  soumis  à ce  maître  ; car  la  Souveraineté  est  essen- 
tiellement limitée  au  territoire  de  la  nation  ; au-delà  de  dè 
territoire,  elle  n’existe  plus.  L’Océan  n’est  soumis  à aUcUh 
peuple,  aucun  peuple  ne  peut  donc  y exercer  d’autorité,  aii- 
cun  ne  peut  y prétendre  à la  souveraineté.  Si  le  navire  n’est 
pas  territorial,  si  en  sortant  du  ^ort , en  entraht  dans  la 
haute  mer , il  ne  continue  pas  à faire  partie  du  Soi  de  son 


(1)  Voyez  ci-après,  tit.  6,  ch.  1 , 
sect.  1. 

(2)  Lampred'i , du  Commerce  des 
neutres,  part.  1,  § 10.  Azuni,  Droit 
maritime  de  l'Europe,  part.  1,  ch.  3, 
art.  7,  S 2,  et  S.,  part.  2,  ch.  3,  art. 


2,  §8  et  9 J Schmaitz,  Droit  des  gens 
européen,  liv.8,  ch.  2.  Pinheiro-Fer- 
rcira,  Cours  de  droit  public,  t.  li, 
art.  18,  etc.  Voyez  aussi  pour  l’o- 
pinion contraire,  Hubner,  De  la 
saisie  des  bâtimens  neutres . 
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pays,  les  croiseurs,  soit  de  guerre , soit  armateurs,  n’ont  au- 
cuns droits  à exerc-er,  ni  envers  l’ennemi , ni  surtout  envers 
les  neutres  ; ils  sont  des  hommes  indépendans  de  toute  so- 
ciété, et  vivant  dans  l'état  de  nature.  S’ils  exercent  quelques 
actes  d'hostilité,  ce  sont  des  actes  isolés  qui  peuvent  être  re- 
poussés  isolément , sans  que  le  souverain , devenu  étranger 
pour  eux.  puisse  s’en  offenser.  Ils  ne  peuvent  faire  aucun  acte 
de  juridiction  sur  la  mer,  au  nom  de  leur  souverain,  puisque 
la  juridiction  d’un  prince  ne  peut  exister  que  sur  le  territoire 
qui  lui  appartient.  Pour  que  le  navire  puisse  faire  acte  de 
juridiction  sur  l’Océan,  il  faut  qu’il  soit  lui-même  une  partie 
du  territoire  de  la  nation  à laquelle  il  appartient , et  qu’il 
communique  cette  qualité  à l’espace  de  mer  qu’il  occupe,  tant 
qu’il  l’occupe.  Pour  être  d'accord  avec  éUx-mêmes , les  au- 
teurs , dont  je  combats  l’opinion , doivent  donc  ou  renoncer 
aux  droits  qu’ils  accordent  aux  croiseurs  belligérans,  ou  re- 
connûtre  que  le  navire  est  une  partie  détachée  du  territoire 
national. 

Ce  principe  admis,  il  est  facile  de  déduire  la  règle  spéciale 
de  la  neutralité  maritime  qui  en  découle.  Tout  navire  neutre 
rencontré  à la  pleine  mer,  doit  être  traité  par  les  belligérans 
avec  les  mêmes  égards,  et  de  la  même  manière  que  le  ter- 
ritoire réel  de  la  nation  à laquelle  il  appartient.  Cette  règle,, 
tracée  par  la  loi  primitive  elle-même,  est  admise  sans  aucune 
exception  par  le  droit  secondaire,  seulement  pour  avoir  droit 
à ce  respect,  ce  dernier  exige  que  le  navire  rencontré , justifie 
de  la  vérité  de  la  qualité  du  neutre,  annoncée  par  le  pavillon 
qu’il  porte (1). 

Nous  avons  vu  que , d’après  la  loi  naturelle , le  territoire 
d’un  État  pacifique  était  sacré  et  inviolable;  que,  par  consé- 

(1)  Voyez  ci-après,  tit  5,  Devoirt  des  neutres,  et  tit.  10,  De  la  Visita. 
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quent , il  ne  pouvait  être  commis  aucun  acte  d’hostilité  sur 
. les  terres  soumises  à la  souveraineté  de  cet  État.  Nous  avons 
également  établi  que  le  domaine  souverain  de  la  nation,  pro- 
priétaire du  rivage  de  la  mer,  s’étendait  sur  certaines  parties 
. de  l’Océan.  De  la  réunion  de  ces  deux  principes  du'droit  in- 
ternational, résulte  cette  règle,  que  le  territoire  maritime  est 
comme  le  territoire  terrestre,  sacré  et  inviolable.  Tontes  les 
parties  de  la  mer  territoriale,  c’est-à-dire  les  golfes , baies  et 
mers  fermées,  qui  réunissent  les  qualités  exigées  pour  être  la 
propriété  privée  d’un  peuple,  et  les  parties  de  la  mer  qui  bai- 
gnent les  côtes  jusqu’à  la  portée  du  canon,  doivent  être  res- 
pectées par  les  belligérans.  Tout  ce  qui  s’y  trouve , hommes 
et  navires , est  sous  la  haute  protection  de  la  nation  neutre 
souveraine.  On  ne  saurait  donc,  sans  se  rendre  coupable  d’un 
grave  attentat  contre  cette  souveraineté,  et  en  même  temps 
contre  l’indépendance  du  neutre,  commettre  un  acte  d’hosti- 
lité dans  cette  partie  de  son  territoire.  Cette  seconde  règle  a 
été  admise  sans  contestation  par  tous  les  auteurs  ( 1 ) ; elle  a 
été  sanctionnée  par  le  droit  secondaire,  ainsi  que  le  prouve 
un  grand  nombre  de  traités  (2).  Presque  toutes  les  nations 


(1)  Voye2  notamment  Galiani, 
De'dovart,  part.  1,  cap.lO.g  3.  Lam- 
predi , Du  commerce  det  Aautru. 
Azuni,  Droit  tnariltmt  de  l'Europe, 
t.  Il,  ch.  5,  S 8>  De  Martens,  S«at 
concernant  le»  armateur»,  ch.  3,  S 18, 
s'exprime  ainsi  ; < Surtout  il  leur 
(aux  armateurs)  est  sévèrement  dé- 
fendu, tant  d'après  U droit  des  gens 
universel,  que  diaprés  les  lois  et 
les  traités  de  toutes  les  puissances, 
de  commencer  ou  do  continuer  les 
▼oies  de  fait  contre  un  navire  quel- 
conque, dans  l'enceinte  de  la 
juridiction  maritime  d'un  État 
ami.  » Voyez  aussi  Yattel,  Droit 


des  gens,  t.  i,  liv.  1,  ch.  23,  S 287. 
Ortolan,  Diplomatie  de  la  mer,  et  ci- 
après,  tit.  6,  ch.  1,  sect.  1. 

(2)  Voyez  notamment,  les  traités 
entre  la  France  et  les  Piovinces- 
Unies,  \T.S9,  art  36;  Sicile  et  Tur- 
quie, 1740,  art.  16;  France  et  Tur- 
quie , 1604 , renouvelé  en  1740  ; 
France  et  Danemark,  1742;  Hol- 
lande et  Sicile,  1753,  art.  16;  France 
et  États-Unis  d'Amérique,  1778, 
art.  5;  Suède  et  États-Unis  d'Amé- 
rique, 1783;  art.  séparé,  1;  Hol- 
lande et  Etats-Unis  d'Amérique, 
1782,  art.  -5;  Espagne  et  Turquie, 
1782,  art.  16;  Prusse  et  États-Unis 
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maritimes  ont  soin  de  rappeler  ce  devoir  à leurs  sujets,  dans 
les  lois  et  ordonnances  qu’elles  sont  dans  l’usage  de  publier 
au  commencement  des  guerres , sur  la  police  de  la  course  et 
sur  la  neutralité  (1).  Enfin,  la  plupart  des  États  neutres  ont 
mentionné  leurs  droits  à cet  égard,  dans  les  déclarations  de 
neutralité  qu’ils  publient  au  moment  où  s’ouvrent  les  hosti- 
lités (2). 

Ainsi  donc,  on  peut  poser  en  principe  que  le  territoire 
maritime  d’une  puissance  neutre  doit  être  respecté  à l'égal  de 
son  territoire  continental  ; que  les  belligérans  ne  peuvent , 
sous  aucun  prétexte,  y commettre  aucune  hostilité  , sans 
donner  lieu  contre  eux  à de  justes  plaintes,  et  sans  s’exposer, 
de  la  part  du  neutre,  à une  déclaration  de  guerre,  si  les  satis- 
factions convenables  n’étaient  pas  accordées.  Toutes  les  puis- 
sances de  l’Europe , et  même  les  États  mahométans  du  nord 

aponenle  del  littorale  e dalla  torre, 
ecogliera  e lioea  délia  meloria , e 
lie'  mari  adjaceuti  agli  allri  porti, 
scagli,  lorri;  e spiagge  del  gran 
ducato  non  potra  usarsi  atto  veruno 
di  ostilita  nella  distanza,  che  po- 
terebbe  circosoriversi  da  un  tiro  di 
cannone  , e in  conseguenza  nello 
spazio  luddetto  sara  prohibita  qua- 
lunqne  depredazione,  inseguimen- 
to,  cliiamata  a ubbedienza,  vUita 
e generalmente  qua  si  voglia  atto  di 
violenza  e superiorita,  dovendo  i 
bastimenti  de' quasi  voglia  naziona 
goderai  quivi  una  piena  sicurrezza 
in  forza  délia  protezione , che  loro 
accordiamo  nelle  aque  adjacent! 
al  nostro  gran  ducato.  a 

(2)  Voy.  les  déclarations  de  neu- 
tralité, citées  dans  la  note  ci-des- 
8US,  et  aussi  celle  de  la  Turquie, 
du  93  septembre  1803.  ÜeMartens, 
Recueil , t.  iv. 


d’Amérique,  1785,  art  7;  France 
et  Angleterre.  1786,  art.  7 ; France 
et  Russie,  1787,  art  5s,  États-Unis 
d'Amérique  et  Maroc,  art.  10;  Da- 
nemark et  Gènes,  1789,  art.  13; 
Belgique  et  Tunis,  1839,  art  7. 

(1)  On  peut  citer  entre  autres  la 
déclaration  des  États-Unis  d'Amé- 
rique, du  9 mai  1778;  l’édit  de  la 
république  de  Gênes,  du  !"■  juil- 
let 1779;  du  pape  et  de  Venise  de 
la  même  année  et  surtout  le  ré- 
glement du  grand  duc  4e  Toscane 
du  !"■  août  1778.  Ce  dernier  est  le 
plus  explicite,  et  entre  dans  les 
plus  grands  détails  sur  les  obliga- 
tions des  belligérans  reçus  dans  les 
mers  territoriales  neutres;  il  suf- 
fira de  citer  l'art.  1"'  : « Non  potra 
usarsi  atto  veruno  dt  ostilita  fra  na 
zioni  guerreggianti  nel  porto,  es- 
paggia  di  Livorno  dentro  il  circon- 
dario  formato  cosi  a levante  corne 
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de  l’Afrique , ont  toujours  observé  religieusement  ce  principe 
fondamental  de  la  neutralité  maritime.  L’Angleterre  seule , 
quoique  liée  par  plusieurs  traités  solennels , s’en  est  écartée 
plusieurs  fois  (1  ).  La  violation  de  cette  base  fondamentale 
du  droit  international  maritime,  émanée  delà  loi  primitive, 
si  souvent  et  si  généralement  rappelée  par  la  loi  secondaire, 
montre  ce  que  l’on  peut  attendre  des  nations  qui , méprisant 
les  principes  sacrés  du  droit,  et  appuyées  par  la  force , pren- 
nent uniquement  pour  guides  leur  intérêt  et  surtout  la  jalou- 
sie mercantile , qui , depuis  plus  de  dpux  siècles  , domine  les 
relations  des  peuples  européens. 

Ainsi  donc,  outre  les  principes  applicables  à la  neutralité 
«n  général,  développés  dans  le  chapitre  précédent,  la  neu- 
tralité maritime,  d’après  le  droit  des  gens  primitif,  confirmé 
par  le  droit  secondaire,  est  soumise  aux  deux  règles  suivantes  : 
1“  le  navire  neutre  en  pleine  mer  est  une  portion  du  territoire 
de  son  souverain  et  doit  être  respecté  par  les  belligér^ns 
comme  ce  territoire  lui-même;  2”  la  mer  territoriale  neutre, 
quelles  que  soient  sa  forme  et  son  étendue , est  inviolable  ; il 
est  en  conséquence  défendu  d’y  commettre  aucun  acte 
tilité,  contre  les  ennemis  qui  peuvent  s’y  trpuver. 


(1)  Àzuni , Droit  maritim*  d» 
T Europe,  t.  U,  ch.  5,  art.  1,  S IT,  et 
Ortolan,  Règles  internationales,  etc., 
ou  Diplomatie  de  la  mer,  t.  ii,  rap- 
portent plusieurs  exemples  de  la 
violation  de  ces  principes  par  l’An- 
gleterre, et  notamment  la  prise  de 
la  frégate  française  la  Modeste , qui 


ancrée  dans  la  rade  de  Oénes , e^ 
confiante  dans  la  neutralité  du  lieu, 
fut  surprise  et  enlevée  par  un  vais- 
seau anglais  de  74,  mouillé  au- 
près d'elle.  Le  chevalier  d’Abren, 
Traltadode  laspresas,  etc.,  part.  1, 
ch.  5,  S 16,  fait  le  même  reproclsa 
è la  nation  anglaise. 
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J’ai  dit  que  la  neutralité  entraînait  avec  elle  certaines  obli-  , 
gâtions,  certains  devoirs,  que  les  nations  doivent  remplir 
lorsqu’elles  veulent  jouir  des  bienfaits  de  la  paix  au  milieu  des 
horreurs  de  la  guerre.  Cette  assertion  semble  être  en  contra- 
diction avec  le  principe  même  du  droit  des  gens  primitif,  qui 
proclame  l’indépendance  absolue  des  peuples , les  uns  à l’é- 
gard des  antres.  En  effet , les  hostilités  qui  éclatent  entre 
deux  nations  paraissent  ne  devoir  influer  en  rien  sur  une  troi- 
sième, indépendante  des  deux  premières  ; elles  ne  devraient 
pas  lui  imposer  des  devoirs  nouveaux,  puisqu’elles  sont  à son 
égard  un  fait  complètement  étranger.  Cependant,  en  exami- 
nant avec  soin  la  loi  primitive,  on  trouve  que  l’état  de  guerre,  - 
survenu  entre  deux  peuples,  doit  nécessairement  exercer  une 
influence  sur  ceux  qui  ne  s’y  trouvent  pas  engagées. 

Nous  avons  dit  et  prouvé  que  les  rapports  de  nation  à 
nation,  n’étaient  autres  que  ceux  qui  existaient  entre  les 
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hommes,  avant  la  formation  des  grandes  sociétés,  alors  qu’ils 
vivaient  dans  l’état  de  liberté  naturelle  ; que  les  peuples  étaient 
indépendans  les  uns  des  autres,  comme  les  individus  l'étaient, 
à cette  époque,  des  autres  individus.  Si  nous  recherchons  ce 
qui  arrivait,  dans  ces  temps  reculés,  lorsque  la  guerre  éclatait 
entre  deux  hommes  ; si  le  nom  de  guerre  peut  être  donné  à 
une  lutte  individuelle  ; nous  trouverons  que  cet  état  violent 
et  anormal  avait  une  influence  directe  et  immédiate  sur  les 
hommes  voisins  ou  amis  des  deux  belligérans  ; qu’il  leur  im- 
posait des  devoirs  nouveaux,  lorsqu’ils  voulaient  ne  pas  entrer 
en  guerre  eux-mêmes , ne  pas  prendre  une  part  directe  à la 
lutte. 

Le  premier  de  ces  devoirs  était  de  ne  pas  se  mêler  di- 
rectement aux  hostilités  ; de  ne  pas  secourir  l’un  des  com- 
battans  contre  l’autre.  Celui  qui  méconnaissait  ce  devoir  se 
mêlait  à la  lutte  , y prenait  une  part  directe  , cessait  d’être 
neutre  entre  les  deux,  combattans  ; il  devenait  l’allié  de  l’un, 
l’ennemi  de  l’autre;  il  ne  pouvait,  par  conséquent,  continuer 
H jouir  de  la  paix.  Mais  les  neutres  ne  devaient  pas  seulement 
éviter  toute  immixtion  aux  hostilités  mêmes  ; ils  devaient , de 
plus,s’ abstenir  de  favoriser  l’un  des  adversairesplus  que  l’autre, 
en  tout  ce  qui  avait  rapport,  même  indirect,  à la  lutte.  Sans 
cette  précaution  , ils  irritaient  justement  un  des  combattans 
contre  eux,  et  couraient  le  danger  imminent  de  se  voir  attaquer 
eux-mêmes.  Avant  les  hostilités,  ils  pouvaient  témoigner,  par 
tous  les  moyens  en  leur  pouvoir,  leur  amitié,  leur  partialité, 
pour  l’un  des  deux  individus  ; dès  que  la  guerre  a éclaté,  ils  ont 
dû  cesser  d’être  partiaux  et  s’abstenir  de  secourir  leur  ami. 
Ainsi  donc,  dans  l’état  primitif,  l’homme  qui  voulait  rester 
en  dehors  des  hostilités,  devenait  soumis  à des  devoirs,  à des 
obligations  qui  n'existaient  pas  pour  lui  avant  ces  hostilités. 
Ces  obligations  sont  au  nombre  de  deux  principales  : 1®  de  ne 

I.  *7 
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pas  prendre  une  part  directe  dans  la  lutte,  en  secourant  l’un 
des  deux  combattans  ; 2**  de  ne  pas  favoriser  l'un  des  deux 
adversaires  plus  que  l’autre,  dans  les  choses  qui  ont  un  rap- 
port, même  indirect,  avec  les  hostilités.  ■ 

La  liberté,  l’indépendance  primitives  de  l’homme,  ne  sont 
en  rien  lésées  par  ces  deux  devoirs  ; elles  restent , au  con- 
traire , pleines  et  entières.  L’individu  est  libre,  en  effet,  de 
prendre  part  aux  hostilités , de  secourir  son  ami , d’entrer  en 
guerre  lui-même  ; nulle  autre  ne  peut  lui  contester  ce  droit. 
II  peut  choisir  la  paix,  son  indépendance  en  ce  qui  concerne 
ce  choix,  est  complète  ; mais  s’il  prend  ce  dernier  parti , il 
doit  rejeter  absolument  l’autre  ; il  ne  peut  être  en  même  temps 
en  paix  et  en  guerre. 

Ces  devoirs,  ces  obligations  ne  sont  donc  pas  contraires  au 
droit  primitif,  ils  ne  lèsent  en  rien  la  liberté,  l’indépendance 
des  hommes;  ils  sont,  au  contraire;  une  conséquence  natu- 
relle de  ces  qualités  essentielles  ; ils  sont , en  réalité  , une 
prescription  de  la  loi  divine. 

Les  sociétés  possèdent  tons  les  droits  de  l’homme  primitif, 
elles  n’en  possèdent  pas  d’autres.  Elles  sont  donc  libres  de 
rester  en  paix;  mais  alors  elles  deviennent  soumises  aux  obli- 
gations qui  résultent  de  ce  choix  ; elles  doivent  remplir  scru- 
puleusement les  devoirs  imposés  aux  hommes  qui  veulent 
rester  tranquilles  spectateurs  de  la  lutte.  Ces  devoirs  sont  au 
nombre  de  deux  principaux  qui  renferment  tous  les  autres  : 
1®  abstention  absolue  des  actes  directs  d’hostilité  ; 2®  impar- 
tialité complète  dans  les  relations  avec  lés  deux  belligérans , 
autant  que  ces  relations  ont  quelque  rapport  même  indirect  à 
la  guerre. 
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CHAPITRE  I". 

ABSTENTION  ABSOLUE  DES  ACTES  D’aOSTILITÉ. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  nous  occuper  ici  du  peuple,  qui, 
dès  l’origine  de  la  guerre  , prend  une  part  active  et  directe 
aux  hostilités,  qui  se  livre  aux  actions  que  nous  avons  déjà 
déclarées  être  incompatibles  avec  la  neutralité.  D ne  peut  éle- 
ver la  prétention  d'être  rangé  parmi  les  neutres;  allié  de  l’un 
des  belligérans,  ennemi  de  l’autre,  il  est  belligérant  lui-même, 
et  les  devoirs  dont  nous  nous  occupons  ne  le  regardent  pas. 

Nous  avons  à examiner  la  conduite  que  doit  tenir  la  nation 
qui,  non  engagée  dans  la  guerre  , désire  continuer  à rester  en 
paix.  Des  principes  qui  viennent  d’être  posés , principes  qui 
découlent  du  droit  primitif,  il  résulte  que  cette  nation  doit, 
avant  tout , s’appliquer  à ne  prendre  aucune  part  aux  hosti- 
lités. Ce  devoir  naturel  parait  incontestable,  il  suffit,  en  quel- 
que sorte,  de  l’énoncer;  aussi  tous  les  puldicistes  sont-ils  una- 
nimes pour  reconnaître  son  existence.  Mais  ils  sont  loin  d’être 
d’accord  sur  l’application.  Se  fondant  sur  des  faits  histori({ues 
contraires  aux  principes  du  droit  primitif,  quelques-uns  ont 
aggravé  ce  devoir  au  point  de  rendre  la  position  des  neutres 
plus  insupportable  que  celles  des  belligérans;  tandis  que 
d’autres  ont  accordé  aux  neutres  la  liberté  de  se  livrer  à des 
actes  qui,  en  réalité,  constituent  des  hostilités.  Cette  diversité 
d’opinions  fondées  sur  des  faits  isolés,  le  plus  souvent  entachés 
de  violence,  toujours  contraires  à la  loi  divine,  me  met  dans  la 
nécessité  d’entrer  dans  quelques  développemens. 

Afin  d’éviter  plus  sûrement  la  confusion  , faite  par  quelques 
auteurs , entre  les  faits  contraires  au  droit , et  le  droit  lui- 
• 27.  • ■ 
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même  -,  confusion  dont  le  résultat  a de  rendre  le  sort  des 
neutres  insupportable , et  d’amener  de  sanglantes  guerres  ; je 
commencerai  par  poser  le  principe  absolu  de  la  loi  primitive  : 
Le  devoir  de  toute  nation  neutre  est  de  ne  prendre  aucune 
part,  directe  ou  indirecte,  aux  faits  de  la  guerre,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit. 

La  loi  naturelle  n’admet  pas  d’exception , elle  ne  peut  même 
en  admettre  aucune,  parce  que,  dans  son  esprit,  la  neutralité 
est  un  état  complètement  et  parfaitement  pacifique , et  qu’il 
est  impossible  d’être  pacifique  et  belligérant  en  même  temps. 
Or,  il  est  de  toute  évidence , que  celui  qui , sous  un  prétexte 
quelconque,  se  mêle  aux  hostilités,  cesse  d’être  parfaitement 
pacifique  ; il  cesse  également  d’être  impartial , il  augmente  les 
forces  de  l'une  des  parties , lui  donne  des  chances  de  succès , 
et  par  conséquent , nuit  à l’autre  dans  la  même  proportion.  Il 
est  allié  de  la  première , ennemi  de  la  seconde  ; il  n’est  donc 
pas  neutre.  Les  traités  spéciaux  , les  stipulations  du  droit  se- 
condaire , ont  certainement  la  puissance  d’apporter  des  modi- 
fications au  principe , à l’égard  des  nations  qui , en  usant  de 
leur  liberté  naturelle , les  ont  consentis  ; mais  ces  conventions 
ne  peuvent  jamais  être  opposées  au  peuple  qui  ne  les  a pas 
souscrites.  Or,  comme  je  l’ai  déjà  observé,  dans  toutes  les 
questions  de  neutralité , il  y a trois  parties , les  deux  belligé- 
rans  et  le  neutre  ; les  devoirs  de  ce  dernier  ne  peuvent  être  mo- 
difiés-qu’en  vertu  d’un  traité  signé  par  les  deux  autres.  La 
convention  consentie  par  un  seul  des  belligérans  ne  saurait 
relever  le  neutre  de  ses  devoirs  envers  l’autre.  Si  cette  con- 
vention modifie  ces  devoirs,  la  nation  pacifique  doit  renoncer 
à son  exécution , ou  à la  neutralité;  il  ne  peut  à cet  égard 
exister  aucune  exception  dans  le  droit.  En  fait , il  peut  arriver, 
et  il  arrive  souvent , que  le  belligérant , ne  voulant  pas  aug- 
menter le  nombre  de  ses  ennemis,  consent,  tacitement  du 
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moins  , à l’exécution  de  la  convention  ; par  politique , il  traite 
comme  neutre , l’allié  de  son  adversaire.  Mais  il  n’est  pas  dé- 
chu du  droit  d’attaquer  avec  justice  le  prétendu  neutre , et  de 
lui  faire  la  guerre , lorsqu’il  le  jugera  utile  à ses  intérêts. 

Je  ne  saurais  donc  adopter  la  restriction  posée  par  Hubner, 
au  premier  devoir  des  neutres.  « Les  peuples  neutres , dit  cet 
auteur , doivent  rester  dans  une  inaction  entière  par  î‘apport  & 
la  guerre , ils  ne  doivent  secourir  directement  aucune  des  par- 
ties, et  ils  ne  doivent  fournir  ni  à l’un  ni  à l’autre  des  ennemis, 
les  choses  qui  servent  à exercer  des  actes  d’hostilité , à moiru 
quils  n'y  soient  autorisés  par  des  motifs  supérieurs , ou  par 
quelque  engagement  particulier  reconnu  des  deux  parties  (1).” 

Les  motifs  supérieurs  dont  parle  Hubner , ne  peuvent 
exister.  II  est  à regretter  que  cet  auteur,  toujours  clair  et 
positif , n’ait  pas  développé  son  opinion  sur  cette  première  ex- 
ception au  principe.  Cependant , la  phrase  suivante  me  porte 
à penser  que,  par  ces  mots  : motifs  supérieurs,  il  a entendu 
parler  seulement  des  traités  particuliers,  reconnus  par  les  deux 
parties.  Si  telle  a été  sa  pensée , je  ferai  observer  qu’il  ne  suf- 
fit pas  qu’ils  soient  reconnus  par  les  deux  belligérans , qu’il  est 
nécessaire  qu’ils  soient  acceptés  par  eux  ; et  que , dans  ce  cas 

r» 

même , ils  ont  pour  effet , comme  je  viens  de  le  dire , non  de 
conserver  le  caractère  neutre  à la  tierce  nation,  mais  seule- 
ment de  la  préserver  des  conséquences  de  sa  conduite  hostile. 
Si  Hubner  pense  qu’il  peut  existèr  d’autres  motifs , je  crois 
qu’il  est  dans  une  erreur  complète,  parce  que  le  principe  du 
droit  primitif  est  absolu  et  ne  peut  admettre  d’exception  ; parce 
que  nulle  circonstance  ne  peut  conserver  le  caractère  neutre  , 
à la  nation  qui  a cessé  de  l’être. 

Supposons,  par  exemple,  un  peuple  trop  faible  pour  résister 


(1)  \oy.  Hubner,  ie  la  Saisit  des  bâtiment  neutres,  1. 1,  part.  I , cb.  3,  $ 8. 
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à l’un  des  belligérans , et  forcé  par  lui , de  lui  remettre  pen- 
dant le  temps  de  la  guerre,  une  place  forte  ou  un  port  ; d’accor- 
der le  passage  pour  les  troupes , à l’effet  d'aller  attaquer  l’en- 
nemi. Ce  peuple  n’a  cédé  qu’à  la  Tiolence;  cependant  il  n’est 
plus  neutre , par  cela  seul  qu’il  a aidé  l’un  des  belligérans  dans 
les  opérations  de  la  guerre.  L’autre  partie  lésée  peut  attaquer 
la  place  remise  à son  adversaire  , s'en  emparer , la  conserver 
ou  la  détruire  ; poursuivre  les  troupes  ennemies  , et  même  al- 
ler au-devant  d’elles  sur  le  territoire  du  prétendu  neutre,  les 
y attaquer  ; en  un  mot , transférer  le  théâtre  de  la  guerre  sur 
ce  territoire , sans  demander  aucune  permission , aucune  au- 
torisation au  souverain  ; il  a même  le  droit  incontestable  de 
le  traiter  en  ennemi. 

Certes,  s’il  existe  des  motifs  graves,  des  motifs  supérieurs., 
comme  le  dit  Hubner , la  faiblesse  du  peuple  neutre  doit  être 
rangée  dans  cette  classe.  Et  cependant,  les  conséquences 
qu’entraîne  la  violation , même  forcée , des  devoirs , démrni- 
trent  évidemment  que  le  peuple , je  ne  dirai  pas  coupable , 
mais  victime  d’un  abus  de  la  force , commis  par  l’un  des  bel- 
ligérans , a cessé  d’être  neutre. 

, Ces  conséquences  sont  admises  par  tous  les  publicistes , 
même  par  ceux  qui  soutiennent  que  cette  concession  forcée 
n’eotraîne  pas  la  rupture  de  la  neutralité.  Il  est  impossible  de 
concilier  ces  deux  opinions.  Si  les  conséquences  sont  reconnues 
vraies  i il  n’y  a plus  de  neutralité  ; si , au  contraire , la  neutra- 
lité existe , malgré  les  concessions , il  est  impossible  qu’elles 
entraînent  de  pareilles  conséquences.  Il  y a dans  cette  double 
assertion  une  contradiction  manifeste , qui  démontre  le  peu  de 
fondement  de  l’opinion  que  je  combats. 

Le  devoir  essentiel  de  la  neutralité  violé , le  droit  essentiel 
de  la  neutralité  tombe  aussi,  il  n’y  a plus  de  neutre.  Le  peuple 
qui  prétendait  à cette  qualité  en  est  déchu , il  est  regardé 
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comme  ennemi  et  traité  comme  ennemi.  Il  est  impossible  en 
effet,  d’admettre  qu'une  nation  entre  à main  armée  sur  le  ter- 
ritoire d’une  autre , qu’elle  y établisse  le  théâtre  de  la  guerre, 
qu’elle  assiège  les  forteresses , qu’elle  les  enlève  de  vive  force, 
les  détruise  ou  y place  des  garnisons,  si  elle  ne  considère  pas 
le  peuple  souverain  de  ce  territoire , de  ces  forteresses , comme 
un  ennemi.  11  peut  sans  doute  arriver , quelquefois , que  le 
peuple  pacifique  en  souffrant  ces  actes  hostiles , cherche  à res- 
ter , je  ne  dirai  pas  neutre , car  il  a cessé  de  l’être  , mais  dé- 
sarmé , mais  inoffensif , afin  d’éviter  des  malheurs  plus  grands 
encore.  Il  n’est  pas  sans  exemple  que  le  belligérant  accepte 
cette  attitude  d’un  peuple  qui , quelque  faible  qu’il  soit , pour- 
rait cependant , s’il  combattait , augmenter  le  nombre  de  ses 
ennemis , mais  cet  état  n’est  pas  la  neutralité  ; il  n’existe  pas, 
dans  la  langue  du  droit  international,  un  mot  pour  le  désigner. 
C’est  un  état  d’annihilation  de  tous  les  droits , de  toute  indé- 
pendance, que  les  peuples,  quelque  faibles  qu’ils  soient,  ne 
subissent  qu’avec  une  sorte  d’horreur , et  que  l’on  a paré  du 
nom  de  neutralité  ; pour  en  adoucir , en  apparence  du  moins, 
le  poids  intolérable.  Mais  c’est  une  profanation  de  ce  nom , 
que  de  l’appliquer  à un  semblable  état.  Je  dirai  plus,  cet  abus 
d’un  mot  entrmne  de  graves  inconvéniens , il  porte  les  belli- 
gérans  à confondre  souvent  deux  positions  complètement  dis- 
tinctes , à violer  les  droits  de.s  neutres  ; et  ces  derniers  à mé- 
connaître les  devoirs  essentiels  de  la  neutralité. 

J’ai  déjà  énoncé  mon  opinion  sur  les  diverses  positions  qui 
font  obstacle  à ce  qu’une  nation , dès  le  commencement  de  la 
guerre,  puisse  être  considérée  comme  neutre.  Il  est  nécessaire 
d’examiner  ici  quels  sont  les  actes  commis  pendant  le  cours  des 
hostilités  par  des  peuples,  déjà  reconnus  comme  neutres,  qui 
sont  de  nature  à leur  faire  perdre  leur  qualité,  comme  empor- 
tant une  immixtion  aux  faits  de  guerre. 
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Le  passage  des  troupes  , d’un  belligérant  sur  un  territoire 
neutre , soit  pour  aller  attaquer  l’ennemi , soit  pour  échapper 
à sa  poursuite , après  une  défaite , est  un  acte  d’immixtion 
dans  les  hostilités  ; qui,  ainsi  que  je  viens  de  le  dire,  constitue 
de  la  part  du  peuple  qui  l’accorde , la  violation  de  ses  devoirs 
comme  neutre.  A cet  égard , les  auteurs  les  plus  anciens , et 
Grotius  lui-même  ( 1 ) , sont  tombés  dans  une  erreur  grave  à 
mon  avis.  Ils  ont  prétendu  que  le  belligérant  avait  le  droit  ab- 
solu d’exiger  le  passage  de  ses  armées  sur  le  territoire  neutre, 
et  que  le  souverain. neutre  ne  pouvait  le  refuser , sans  violer 
les  dispositions  de  la  loi  naturelle , sans  commettre  une  injus- 
tice ; et  par  conséquent , sans  donner  un  juste  sujet  de  guerre 
contre  lui.  , 

Je  ne  saurais  partager  cette  opinion  ; non-seulement  le  pas- 
sage des  troupes  armées,  sur  le  territoire  d’une  nation  neutre, 
n’est  pas  un  droit  qu’un  peuple  belligérant  puisse  exercer, 
toutes  les  fois  qu’il  en  a besoin  ou  qu’il  le  juge  à propos,  et 
dont  le  refus  soit  une  injustice  ; non-seulement  le  neutre  peut 
refuser  ce  passage  sans  donner  lieu,  contre  lui,  à aucune  plainte 
fondée.  Mais  encore  le  fait  par  le  belligérant,  d’exiger  ce  pas- 
sage , est  une  violation  de  ses  devoirs,  et  des  droits  du  neutre  ; 
mais  encore  la  concession  du  passage  est  de  la  part  du  neutre  , 
une  violation  de  ses  devoirs , une  immixtion  aux  hostilités , 
qui  lui  fait  perdre  sa  qualité  de  neutre , et  donne  à l’autre  par- 
tie en  guerre , un  juste  sujet  de  plainte , un  juste  motif  de  lui 
déclarer  la  guerre , de  le  traiter  en  ennemi.  Il  serait  trop  long 
de  me  livrer  à la  réfutation  complète  de  ce  système  , que  d’ail- 
leurs j’aurai  à examiner  dans  la  suite  ; cependant,  je  ne  sau- 

(1)  De  jure  belU  et  pacis,  lib.  2,  Wolf,  S 1182 1 Vallel,  Droit  deegens; 
cap.  2,  S ) Henricus  et  Samuelis  Schiara,  Theologia  bellica  , lib.  1, 
(.'occeius  Commentaire  sur  Grotiui,  diff.  10,  eic. 
loc.  cit.,  et  Disserl,  proœm.,  2,  S 375; 
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rais  laisser  subsister  la  base  sur  laquelle  les  publicistes  que  je 
combats , ont  cru  pouvoir  établir  leur  opinion , parce  que  cette 
base  admise,  peut  servir  à justifier  tous  les  abus , toutes  les 
violences  , qu’un  peuple  armé  peut  avoir  intérêt  à faire  pœer 
sur  ceux  qui  sont  restés  en  état  de  paix. 

Grotius  et  ses  imitateurs  ont  avancé,  comme  principe  fon- 
damental , que  toutes  les  fois  qu’une  nation  retirait  un  grand 
avantage  d’un  Mt , sans  causer  à un  autre  un  dommage  con- 
sidérable , elle  avait  le  droit  de  commettre  ce  fait  ; que  de 
plus , les  chemins  publics  et  toutes  les  voies  de  communica- 
tions étaient  communes  à tous  les  hommes , à ce  point , que 
le  souverain  d’un  pays  ne  pouvait  en  refuser  l’usage  aux  autres 
peuples  (1  ).  Sur  ces  principes , ils  ont  établi  que  le  droit  de 
traverser  un  pays  appartenait , comme  droit,  à tous  les  peu- 
ples , soit  pour  le  commerce , soit  pour  le  voyage , soit  même 
pour  aller  faire  la  guerre  à une  autre  nation  ; pourvu  cepen- 
dant , que  le  passage  soit  sans  inconvéniens  pour  le  peuple 
propriétaire  du  sol.  Que  par  conséquent,  le  souverain  ne 
pouvait  refbser  ce  passage  sans  violer  le  droit  naturel , sans , 
commettre  une  injure  assez  grave  pour  donner,  contre  lui,  un 
juste  sujet  de  guerre  (2).  La  simple  énonciation  de  cette  doc- 
trine me  paraîtrait  suffisante  pour  en  démontrer  le  peu  de  so- 


(1)  Voy.  Gsliani,  JD«'  dowr»  i»‘ 
frincifi  neutrali,  part.  1,  cap.  7. 

(2)  « Sic  terrœ  et  flumina  et  si 
quœ  pars  maris  in  proprietatem  po- 
puli  alicujus  Tenit,  patere  debet 
his  qui  transita  opus  habent  ad  jus- 
tas  causas;  puta  quia  suis  Bnibus 
expulsi  quieruiit  terras  raciias,  aut 
quia  commercium  ezpetunt  cum 
gante  sepoiita,  sut  ctiam  quia  quod 
suiim  est  juste  telle  petunt.  Ratie 
hic  eadem  quœ  supra,  quia  domi- 
nium  iniroduci  potuit  cum  recep- 


tiene  talis  usns  qui  predest  hit,  illis 
nen  nocet  : ideoque  dominii  aue- 
tores  id  petius  censendi  sunt  vo- 

luisse > L’auteur  cite  ensuite 

l’exemple  d’une  guerre  entreprise 
pour  le  seul  fait  de  refus  de  pas- 
sage , et  il  termine  ainsi  : < Quœ 
cenditiones  cum  repudiarentur  jus- 
tum  eo  nomine  bellum  intulit,  tnno- 
xiut  enim  transitus  denegabatur 
qui  jure  humanœ  societatis  œquis- 
simo  patere  dcbebat.  > Dejw»  btlU 
etpacis,  lib.2,  cap.  S,  13. 
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^dité,  si  elle  n’émanait  de  publicistes  justement  célèbres,  et 
dont  l’opinion  possède  une  autorité  immense.  , ^ 

, , Grotius,  admet  comme  ^principe  fondamental  du  drpit  des 
gens , l’indépendance  des  nations,  les  unes  à l’égard  des  autres, 
indépendance  ^b^olue  et  essentielle,  sans  laquelle  il  ne  peut 
exister  de  nations.  Comment  donc  cette  indépendance  peut- 
elle  se  concilier  avec  le  droit  de  passage , cette  espèce  de  ser- 
vitude , si  je  puis  m’exprimer  ainsil  11  y a ici  une  contradiction 
évidente , car  il  est  impossible  de  concilier  le  principe  géné- 
ral , fondamental , avec  le  principe  exceptionnel.  Si  le  droit  de 
passage  existe , l’indépendance  n’existe  plus , il  n’y  a plus 
^ souveraineté.  Si  au  contraire,  l’indépendance  est  incon- 
testable „ il  n’y  a pas  de  droit  de  passage  : cette  contradition 
seule  suffirait  à mes  yeux  pour  démontrer  l’erreur  des  publi- 
cistes qui  ont  admis  ce  prétendu  droit.  Mais  une  autre  impos- 
sibilité s’oppose  à son,  existence,  d’après  ces  auteurs  eux- 
mêmes.  ;pn  effet , ils  mettent  une  double  condition  pour  que  le 
passage  soit  un  droit;  il  doit  ne  pas  être  nuisible,  au  neutre 
[innocuus] , et  de  plus,  il  est  nécessaire  qu’il  s’agisse  d’une 
guerre juÿte.  . • 

,,  Quel,  sera  le  juge  de  l’innoquité  du  passage;  qui  pronon  ^ 
cera  sur  la  justice  ou  l’injustice  de  la  guerre?  sera-ce  le 
neutre?  Mais , alors,  spn  jugement , seul  amenant  .-le  refus,  il 
est  évident  que  le  belligéttmt . indépendant , refusera  de  s’y 
soumettre. , Car  si,  c’est  un  droit  naturel , il  ne  peut  etre  con- 
traint à subordonner  son  exércice  à l’appréciation  d’,un  autre.- 
Sera-ce  le  belligérant  lui-mqme?  Mais  alors  le  même  inconvé- 
nient se  rencontre  ; le  neutre  indépendant  ne  peut  être  soumis 
au  jugement  d'une  autre  nation  , d’ailleurs,  le  belligérant  se- 
rait toujours  forcé  de  déclarer  ses  motifs  de  guerre , justes  et 
légitimes  ; et  il  ne  saurait  avouer  que  le  passage  qu’il  demande, 
avantageux  pour  lui,  sera  nuisible  pour  le  neutre.  Il  est  donc 
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impossible  de  concilier  ce  droit  avec  les  conditions  mises  à son 
exercice.  Cocceius  a bien  senti  la  difficulté  de  cette  question , 
aussi  il  n’bésite  pas  à dire  que  la  force  des  armes  seule  peut  la 
trancher.  Cet  aveu  est  la  meilleure  preuve  du  vice  d’un  pareil 
système.  On  ne  saurait,  en  effet,  admettre  que  la  loi  naturelle^ 
c’est-à-dire  la  loi  divine,  puisse  soulever  des  questions  qui  né- 
cessitent , pour  leur  solution , l’emploi  de  la  force  des  armes. , 

, . L’erreur  de  Grotius  et  des  publicistes  qui  l’ont  suivi  est 
appuyée  par  des  faits  historiques,  qu’ils  citent  avec  soin.  J’ai 
déjà  eu  plusieurs  fois  occasion  de  remarquer  combien  les  rair 
sonnemens , fondés  uniquement  sur  les  faits , . sont  faux.  Les 
faits  consignés  dans  l’histoire  étant  le  plus  souvent  des  vio- 
lations flagrantes  du  droit,  ne  sauraient  fonder  le  droit  lui- 
même.  Sans  doute  il  est  arrivé , trop  souvent , qu’un  peuple 
puissant  et  armé,  s’est  permis  de  passer  sur  le  territoire  d'un 
voisin  pacifique  et  faible;  sans  doute,  pour  pallier,  autant  que 
possible,  l’injustice  de  sa  conduite  et  l’attentat  par  lui  com- 
mis, il  a rangé  le  passage  an  nombre  des  droits  qu’il  tient  de 
la  nature.  Mais  ni  le  fait , ni  la  prétention,  ne  sauraient  justi- 
fier la  violation  du  droit,  l’abus. par  lui  fait  de  la  force.  Et 
comme  le  remarque  avec  raison  Galiani , on  ne  saurait  çiter 
un  seul  exemple  d’un  peuple  puissant,  véritablement  neutre  , 
auprès  duquel  un  belligérant  plus  faible  ait  cherché  à faire 
valoir  ce  prétendu  droit  (1).  Au  reste,  il  n’existe  pas  un  seul 
traité  qui  puisse  être  invoqué  à l’appui  de  cette  doctrine.  Si 
quelques-uns  ont  stipulé  la  liberté  de  passage  en  faveur  des 
armées  de  l’un  des  contractans , sur  le  territoire  de  l’autre, 

(l)«Eglieiantocerioque8tonsta-  potcntc  abbastanza  per  DCgarlo, 
ral  sentimcnto,  che  io  ardisco  dire  senza  esaersene  traita  una  forte 
DOn  trovarai  nella  slurla  quasi  re-  prosunzionecontrola  di  lui  sihcèra 
runo  osempiu  d’ essersi  vistu  cou-  imparzialita.  > Oalian!’,  Dg"  doveri 
cedere  il  tranaito  da  un  sovrano  de'  prmcipi,  part.  1,  cap.  7. 
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c’est  comme  concession  spéciale,  et  non  comme  indication  et 
conséci'Ation  d'un  droit  naturel. 

Je  crois  donc  pouvoir  poser  comme  principe,  émané  du 
droit  des  gens  primitif,  et  conforme  au  droit  des  gens  secon- 
daire, que  nulle  nation , à moins  de  traités  spéciaux,  n’a  le 
droit  de  réclamer  le  passage  de  ses  armées  sur  le  territoire 
neutre.  Que,  par  conséquent , la  nation  qui  l’accorde  fait  un 
acte  volontaire,  dont  elle  doit  supporter  la  responsabilité  tout 
entière.  La  seule  question  à examiner  est  donc  celle  de  savoir 
si  la  permission  donnée  pour  le  passage,  nuit  à l’autre  belligé- 
rant. Ce  fait  est  incontestable  : le  passage  accordé  aux  armées 
de  l’une  des  parties,  lui  donne,  pour  attaquer  son  adversaire , 
un  avantage  très  considérable  ; il  nuit  essentiellement  à ce 
dernier,  en  découvrant  la  partie  de  ses  frontières , qu’il  pou- 
vait regarder  comme  inexpugnable , puisqu’elle  était  couverte 
parle  territoire  inviolable  d’un  peuple  neutre.  La  faveur  ac- 
cordée volontairement  à l’un  des  belligérans  est  donc  très  im- 
portante, elle  cause  à l’autre  un  grave  préjudice  ; enfin  elle 
regarde  essentiellement  la  guerre  ; elle  procure  un  moyen  di- 
rect d’attaque  à l’un  contre  l'autre  ; elle  constitue  donc,  en 
réalité,  une  immixtion  aux  hostilités,  c’est-à-dire  la  violation 
du  premier  devoir  imposé  au  neutre.  Elle  fait  perdre  au  peuple 
qui  s’en  est  rendu  coupable  la  qualité  de  neutre,  et,  par  con- 
séquent, lui  enlève  les  droits  qu’il  tenait  de  cette  qualité  (1). 
Elle  peut  motiver  une  déclaration  de  guerre  immédiate  de  la 
part  du  belligérant  lésé. 

Cependant,  ainsi  que  le  fait  observer  Galiani,  il  est  presque 

(1)  Percio  io  penso,  se  non  e una  meno  una  grave  presunzione  del 
giusta  causa  di  rotiura  o di  correr  suo  poco  ami  chevole  animo  e d' una 
subito  a dichiarar  la  guerra  ad  un  poco  sincera  imparzialita.»  Galiani, 
neutrale  il  veder  gli  dar  il  transito  loc.  cit. 
liberamente  ail'  inimico,  ella  e al- 
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passé  en  usage  de  ne  pas  considérer  cette  violation  de  la  neu- 
tralité, comme  un  motif  de  déclaration  immédiate  de  guerre  ; 
mais,  en  fait,  le  peuple  qui  s'en  est  rendu  coupable,  perd  les 
avantagea  de  la  neutralité.  Ainsi,  la  conséquence  de  cette 
concession  est  qu’il  ne  peut  refuser  la  même  permission  à 
l'autre  belligérant , soit  pour  poursuivre  l'armée  envahissante 
dans  sa  retraite,  soit  même  pour  s’opposer  à sa  marche  pre- 
mière. Le  choc  de  deux  ennemis  sur  le  territoire  neutre , le 
transforme  donc  en  théâtre  des  hostihtés.  Le  peuple  pacifique 
se  trouve  d'autant  plus  malheureux,  que,  neutre  au  milieu 
des  combats  qui  le  déchirent,  il  ne  peut  profiter  des  chances 
de  la  guerre,  à laquelle  il  doit  demeurer  étranger.  Ces  consé- 
quences si  funestes  sont  applicables , même  au  peuple  trop 
faible,  pour  résister  au  belligérant,  et  qui  n’a  concédé  le  pas- 
sage que  contraint  par  la  force  matérielle  ; parce  que,  ainsi 
que  nous  le  verrons  plus  tard,  le  neutre  est  responsable  envers 
le  belligérant,  de  sa  participation,  même  forcée,  aux  actes 
d’hostilité  (1). 

C’est  par  application  de  ces  principes , qu’un  souverain 
neutre  est  tenu  de  s’opposer  à ce  que  les  mers  territoriales, 
les  ports  et  rades  de  sa  domination  servent  aux  embuscades 


(1)  Plusieurs  auteurs  ont  réfuté 
l'opinion  de  Grotius  au  sujet  du 
droit  de  passage  des  troupes  belli- 
gérantes sur  le  territoire  neùtre. 
Je  citerai  entre  autres  Gronorius, 
auquel  Cocceius,  dans  son  commen- 
taire sur  Grotius,  s'est  efforcé  de 
répondre  article  par  article.  Cette 
réponse  présente  un  caractère  de 
légèreté  inexplicable  dans  le  com- 
mentateur ordinaire  ment  si  sérieux. 
Sur  l'objection  si  puissante,  tirée 
de  ce  que  les  deux  belligérans 
uaant  également  de  ce  prétendu 


droit,  peuvent  se  rencontrer  et  ren- 
dre le  territoire  neutre  le  théâtre 
de  la  guerre.  Cocceius  répond  : 
« Tune  non  est  transitus  tnnosius, 
ideoque  denegari  omnino  po- 
test  ..»>  Puffendorff,  De  jure  not.  et 
genl.,  lib.  3,  cap.  3,  g 5,  et  Galiani, 
De'  doveri  de'  principi,  part.  1,  cap. 
7,  ont  également  combattu  le  sys- 
tème de  Grotius  et  do  ses  adhérons. 
Le  dernier  a traité  cette  question 
avec  beaucoup  de  talent  et  d'impar- 
tialité. 
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des  bâtimens  armés  de  l'un  des  belligérans,  pour  attaquer  les 
navires  ennemis.  L’infraction  à cette  règle  ; ainsi  que  nous  le 
verrons  ci-après,  serait  une  violation  des  devoirs  de  la  neutra- 
lité, et  donnerait  au  belligérant  lésé  le  droit  de  venir  attaquer, 
jusque  dans  la  mer  territoriale , jusque  dans  les  ports  neutres, 
les  bâtimens  embusqués  ; et  même  de  déclarer  la  guerre  au 
peuple  prétendu  neutre. 

Ici  se  présente  naturellement  la  question  de  savoir  si  le 
peuple,  maître  des  deux  rives  d’un  détroit,  donnant  entrée  à 
iine  mer , dont  les  rivages  sont  occupés  par  diverses  nations , 
la  guerre  venant  à éclater  entre  un  peuple  riverain  de  cette 
mer  et  un  souverain  étranger,  peut,  sans  manquer  aux  devoirs 
de  la  neutralité,  sans  prendre  part  aux  hostilités,  défendre  ou 
accorder  le  passage  de  ce  détroit,  aux  bâtimens  armés  et  aux 
flottes  des  belligérans.  La  réponse  me  paraît  résulter  des 
principes  posés  ci-dessus,  lorsque  nous  avons  parlé  des  mers 
territoriales  (1).  D’après  ces  principes,  bien  que  le  débouché 
soit  assez  étroit,  pour  que  les  projectiles  lancés  des  deux  rives 
puissent  se  croiser , et  par  conséquent  interdire  le  passage,  le 
détroit  conduisant  à une  mer  commune  à plusieurs  peuples, 
n'est  pas  et  ne  peut  être  considéré  comme  territorial.  Le  sou- 
verain maître  des  deux  rives  ne  peut,  en  temps  de  paix,  s’op- 
poser à la  libre  navigation  sur  une  mer  sur  laquelle  il  n’a  aucun 
pouvoir.  L’ouverture  des  hostilités  ne  change  pas  sa  position, 
elle  n’ajoute  aucun  droit  à ceux  qu’il  possédait  pendant  la 
paix.  Il  ne  peut  donc  mettre  aucun  obstacle  à la  libre  circula- 
tion des  bâtimens  armés  ou  des  flottes  des  belligérans.  S'il  s’y 
opposait , il  se  rendrait  évidemment  coupable  d’immixtion 
aux  faits  de  guerre,  il  perdrait  sa  qualité  de  neutre. 

Mais  le  neutre  peut-il  s’opposer  à ce  que  l’un  des  belligé- 


(1)  Voyez  ci-des8U8  titre  1,  ch.  3,  sect.  8. 
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rans  établisse  dans  le  détroit  des  croisières , pour  empêcher 
les  bâtiinens  ennemis  d’y  entrer  ou  d’en  sortir!  s’y  placer,'  en 
quelque  sorte  en  embuscade,' pour  enlever  tous  les  navires  de 
son  adversaire,  qu’il  pourra  rencontrer  dans  cet  étroit  pas- 
sage! Je  n’hésite  pas  A répondre  affirmativement  à cette 
question.  Il  est  bien  constant,  en  effet,  que  le  neutre,  souve- 
rain des  deux  rives,  n’est  pas  souverain  absolu  de  cette  mer, 
qu’il  ne  peut  la  considérer  comme  complètement  territoriale  ; 
inais  elle  ne  saurait  cependant  être  considérée  comme  libre 
absolument,  et  de  la  même  manière 'que  l’Océan.  U n’a  pas  le 
oroit  d’interdire  le  passage , d’y  mettre  aucune  entrave , au- 
cune condition  ; mais  on  ne  saurait  lui  contester  celui  d’éhi- 
‘pêcher  les  hostilités' dans  un  espace  aussi  étroit,  et ‘qui,  s’il 
h’est  pas  entièrement  soumis  à sa  juridiction,  est  cependant, 
eû  réahté , sous  sa  puissance , puisque  son  artillerie  le  couvre 
en  entier.  D’ailleurs,  il  a le  droit  incontestable  d’empêcher  leè 
hostilités  dont  les  conséquences  peuvent  retomber  sur  lui  ou 
» SÛT  ses  sujets.  Or,  si  l’un  des  belligérans  cherche  à interdire  le 
pessa^  à l’autre , ce  dernier  voudra  évidemment'  1e  rendre 
libre , il  enverra  des  forces  pour  chasser  le  premier  de  cette 
^sition  ; il  en  résultera  un  combat.  Et  il  est 'impossible  qu'^ùn 
combat  ait  lieu,  dans  un  espace  aussi  étroit,  sans  que  les  pro- 
jectiles arrivent  jusqu’à  la  terre,  et  par  conséquent  sans  que 
le  souverain  du  rivage , quoique  neutre , ait  droit  de  s’y  op- 
|K)ser,  ' ‘ 

Si  le  détroit  dont  il  s’agit  ne  peut  faire  partie  du  domaine 
maritime  du  riverain,  c’est  seulement  en  ce  qui  concerne  le 
libre  passage  dte  tontes  les  nations;  mais , à mon  avis , il  pos- 
sède les  autres  droits  attribués  au  souverain  de  la  mer  terri- 
toriale, et  par  conséquent  celui  d’empêcher  les  belligérans 
'd’y  commettre  aucun  acte  d’hostilité.  C’est  non-seulement  un 
droit,  c’est  un  devoir,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  tard. 


Dir  ;izf . by  LjOogk 


432 


TITBE  V. 


J’ai  établi  comme  principe,  que  la  nation  qui,  en  vertu  d’un  ^ 
traité  existant  avant  la  guerre , fournit  à l’un  des  belligérans 
■ un  secours  même  déterminé  de  troupes  de  terre  ou  de  mer,  ne 
peut  prétendre  à la  neutralité  ; qu’elle  est  l'alliée  du  peuple 
auquel  elle  fournit  des  auxiliaires,  l’ennemi  de  l’autre  (!)■  La 
conséquence  de  ce  principe  est  qu’un  souverain,  resté  neutre, 
perd  cette  qualité  dès  qu’il  commet  un  acte  de  cette  nature , 
dès  qu’il  fournit  des  troupes  à l’ime  des  deux  parties  ; soit 
qu’il  agisse  en  vertu  d’un  traité,  soit  qu’il  le  fasse  volontaire- 
ment et  sans  aucun  engagement,  il  prend  une  part  active  à la 
guerre,  et  par  conséquent  cesse  d’être  neutre. 

Azuni  parmt  partager  cette  opinion  ; cependant  il  cite  un 
assez  grand  nombre  d’exemples  de  peuples  qui,  après  avoir 
violé  ce  principe,  n’ont  pas  cessé  d’être  considérés  et  traités 
comme  neutres  (2).  Il  fait  observer  lui-même  que  ces  exem- 
ples sont  de  véritables  abus,  commis  par  des  nations  qui,  soit 
par  la  situation  de  leur  territoire , soit  à cause  de  la  faiblesse 
du  belligérant , dont  leur  conduite  blesse  les  droits,  soit  par 
tout  autre  motif  politique,  ont  la  certitude,  ou  du  moins  l’es- 
pérance de  n’être  pas  attaquées,  par  suite  de  cette  violation 
du  premier  devoir  de  la  neutralité.  Le  même  auteur  reconnaît 
que  l’on  peut  citer  des  exemples  très  remarquables  de  peuples 
prétendus  neutres , qui  se  sont  trouvés  enveloppés  dans  la 
guerre,  pour  avoir  fourni  des  secours  à l’un  des  belligérans  (3). 

De  ces  faits  contradictoires,  il  conclut  que  les  nations  de  l’Eu- 


(1)  Voyez  ci-dessus,  tit  4,  ch.  1, 
sect.  3. 

(2)  Azuni,  Droit  maritime  de  l'Eu- 
rope, t.  n,  ch.  1,  arl.  5,  § 9 et  suiv. 

(3)  En  1672,  la  France  déclara  la 
guerre  à l’empereur  et  à l'électeur 
de  Brandebourg,  à cause  des  se- 
cours fournis  aux  Frovinces-Unies. 
En  1747,  la  même  puissance  attaqua 


les  Provinces-Unies  parce  qu’elles 
avaient  fourni  des  armemens  ma- 
ritimes à ses  ennemis , tout  en 
élevant  la  prétention  de  rester  neu- 
tres. La  guerre  de  1756,  entre  l'em- 
pire et  la  Prusse  offre  un  exemple 
semblahle.  Voyez  Azuni,  loc.  cit-, 
S 13. 
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ropeont,  à cet  égard,  des  opinions  très  différentes  , suivant  la 
diversité  des  temps  et  des  circonstances. 

Je  ne  saurais  adopter  une  pareille  conclusion.  Le  droit  est 
invariable,  il  ne  peut  être  modifié  par  les  circonstances;  il 
veut  que  tout  peuple,  quèlle  que  soit  sa  puissance  ou  la  po- 
sition géographique  de  son  pays,  ne  soit  neutre  qu’en  rem- 
plissant tous  les  devoirs  essentiels  de  la  neutralité  ; qu’il  cesse 
d’être  neutre,  dès  qu’il  viole  ces  devoirs.  Le  devoir  du  peuple 
neutre  est  de  ne  fournir  aucun  secours  de  guerre  à l’un  des 
deux  partis.  S’il  en  fournit,  il  viole  ce  devoir,  il  n’est  plus 
neutre,  il  peut  être  traité  en  ennemi;  il  serait  à désirer  que 
le  belligérant  offensé  pût  toujours  user  de  cette  faculté  ; 
comme  il  arrive  inévitablement,  lorsque  ce  belligérant  est 
assez  puissant , pour  ne  pas  redouter  d’avoir  un  ennemi  de 
plus  à combattre.  Le  principe  est  absolu,  et  n’est  nullement 
atteint  par  les  exemples  cités.  La  seule  puissance  que  l’on 
puisse  attribuer  aux  circonstances,  c’est  d’imposer  à la  nation 
lésée  la  nécessité  de  renoncer  au  droit  d’entrer  en  guerre  avec 
son  nouvel  ennemi,  de  dissimuler  son  juste  ressentiment  ; mais 
la  renonciation  à l’exercice  d’un  droit  ne  change  pas  le  droit 
lui-même,  il  reste  tout  entier. 

Une  question  plus  grave,  sinon  par  son  importance  réelle, 
du  moins  par  la  diversité  des  opinions  émises  par  les  auteurs 
qui  l'ont  traitée,  est  celle  de  savoir  si  une  nation  peut,  sans 
perdre  la  qualité  de  neutre,  c’est-à-dire  sans  prendre  part  aux 
hostilités,  souffrir  que  l’un  des  belligérans  fasse  des  levées 
d'hommes  sur  son  territoire.  Pour  éviter  les  erreurs  dont  se 
plaint  Galiani  (1),  il  est  important  de  bien  préciser  la  ques- 
tion. 11  s’agit  ici,  non  de  secours  directement  envoyés,  par  le 
gouvernement  de  la  nation  neutre,  ù l’un  des  belligérans;  se- 


(1)  De'  doveri  de'  prineifi,  part.  1 , c.  9,  $ 5.  Degli  uomini  o siadelle  reclute . 
I.  28 
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cours  d’hommes  restés  sous  l’autorité  de  leur  souverain  natu- 
rel, liés  à lui  par  le  serment  militaire , et  combattaut  sous  le 
drapeau  de  leur  patrie.  Mais  seulement  de  la  permission  accor- 
dée à l’une  des  parties  en  guerre,  de  lever,  à ses  frais  risques  et 
périls,  des  troupes  de  terre  ou  de  mer,  parmi  les  sujets  du  peu- 
ple neutre;  de  l’autorisation  donnée,  par  le  chef  à ses  sujets, 
d’accepter  du  service  chez  un  peuple  étranger,  de  s’expatrier 
pour  suivre  un  nouveau  souverain,  auquel  ils  devront  désor- 
mais, et'  pour  tout  le  temps  de  l’engagement  souscrit,  rester 
exclusivement  soumis.  Il  importe  peu  que  la  levée  soit  faite, 
homme  par  homme,  ou  par  corps  entiers,  par  régimens,  par 
légions  complètement  organisés.  Il  existe  une  très  grande  dif- 
férence entre  cette  question  et  celle  qui  précède.  Dans  le  cas 
prévu  par  cette  dernière,  il  y a intervention  directe  du  gou- 
vernement neutre  ; dans  celle-ci,  ce  gouvernement  se  borne  à 
laisser  faire,  il  reste  passif.  Les  troupes  levées  ne  lui  appar- 
tiennent pas,  elles  combattent  sous  une  bannière  étrangère. 

Pour  arriver  à la  solution  de  cette  question  , on  a r^ardé 
comme  indispensable  d’examiner  les  habitudes,  les  mœurs,  les 
lois  du  pays  neutre  avant  la  guerre.  Dans  mon  opinion , cette 
recherche  est  complètement  inutile , parce  que  ces  diverses 
circonstances  ne  peuvent  modifier  le  droit  de  la  neutralité  ; je 
la  ferai  cependant  pour  réfuter  plus  complètement  l’avis  émis 
sur  ce  point.  Certains  États  de  l’Europe,  par  la  constitution 
physique  de  leur  territoire,  sont  dans  la  nécessité  défavoriser 
l’émigration  de  leurs  habitans  ; et  leurs  lois,  d’accord  avec  cette 
nécessité,  permettent  aux  citoyens  de  prendre  du  service  mi- 
litaire chez  les  étrangers.  Un  pareil  peuple,  lorsque  la  guerre 
éclate  entre  deux  nations,  à l’une  desquelles  il  était  dans 
l’habitude  de  laisser  lever  des  troupes  sur  son  territoire,  est-il 
tenu  de  retirer  cette  permission,  sous  peine  de  se  trouver  en- 
veloppé dans  la  guerre  I Galiani  n’hésite  pas  à répondre  né- 
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gativement,  pourvu,  toutefois,  qu’il  accorde  la  même  faculté 
à l’autre  belligérant  (1). 

Cette  solution  ne  me  paraît  pas  devoir  être  acceptée.  D'a- 
près les  principes  immuables  du  droit  primitif,  la  neutralité 
est  l’abstention  complète  de  tout  acte  d'hostilité  ; la  permis- 
sion de  lever  des  troupes  est  un  acte  d’hostilité , parce  qu’il 
fortifie  l’un  des  combattans  au  préjudice  de  l'autre.  La  dispo- 
sition du  territoire,  les  lois  ou  les  habitudes  du  peuple  neutre, 
ne  changent  pas  la  nature  du  fait.  Quant  à l’offre  faite , par 
la  nation  qui  veut  rester  pacifique , au  second  belligérant,  de 
partager  avec  son  ennemi,  la  permission  de  lever  des  soldats, 
die  me  paraît  n’avoir  aucune  portée.  En  effet,  la  plupart  du 
temps  elle  serait  illusoire  , soit  parce  que  le  peuple  auquel  . * 
elle  serait  faite  ne  peut  en  profiter  ; soit,  et  c’est  xx  qui  arri- 
verait le  plus  souvent,  parce  qu’il  n’en  a pas  besoin,  ou  du 
moins,  parce  qu’il  n’en  a pas  un  besoin  égal  à celui  de  son 
adversaire.  D'où  il  résulte  que  le  fait  lui  est  non-seulement 
inutile,  mais  même  nuisible.  Je  crois  donc  pouvoir  dire,  con- 
trairement à l’opinion  de  Galiani,  qu’en  général  la  permission 
de  lever  des  troupes,  ne  peut  être  accordée  à un  belligérant 
par  un  peuple  neutre,  à moins  que  l'autre  belligérant  y donne  <’ 
S(m  consentement,  au  moins  tacite , ou  accepte  pour  lui  aussi 
la  même  faveur. 

Je  ne  me  dissimule  pas  l'objection  qui  peut  être  faite  contre 
mon  opinion,  elle  est  même  très  spécieuse.  La  nation  neutre 
avait,  pendant  la  paix,  l'habitude  de  laisser  l’une  de  celles  qui 


(1)  < Ma  ae  pennetteva  di  tarai 
I«va  di  truppe  nel  suo  atato.  quel 
sovrano  non  cessera  d’esaer  neu- 
trali  aemprecohi  non  nsa  parzia- 
Uta  ! arvegnocche  egli  altro  non  fa 
se  non  che  lasciar  ai  suoi  sudditi 
laliberta  di  spatriarai;  ed  a questo 
^8. 


dritto,  che  è tra  lui,  e i sudditi  suoi 
con  commun  consefso  posaono  am- 
bedue  rinunziare,  nè  vi  ô chi  sene 
possa  dolere.  > De'  dritti  de'  prüi- 
cipi  neulrali,  loc.  cit,  cap.  9,  g 4, 
art.  1. 

fl 
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entre  en  guerre  lever  des  soldats  parmi  ses  sujets  , elle  ne 
saurait  donc,  à cause  de  l'ouverture  des  hostilités , être  forcée 
de  modifier  ses  habitudes.  D'un  autre  côté , le  belligérant  qui 
jouissait  de  cette  facilité,  pour  recruter  ses  troupes,  a compté 
parmi  ses  forces  les  soldats  qui  devaient  lui  arriver  par  cette 
voie  ; lui  laisser  cette  ressource  n’est  pas  augmenter  sa  puis- 
sance, la  lui  retirer  c’est  l’affaiblir;  c'est  diminuer  les  chances 
de  succès  qu’il  possédait , au  moment  de  la  déclaration  de 
guerre,  et  par  conséquent  favoriser  son  adversaire.  Enfin  , le 
belligérant  le  moins  favorisé,  connaissait,  avant  la  déclaration 
de  guerre , la  source  de  la  force  de  son  adversaire  ; il  a dû 
compter  les  troupes  mercenaires  parmi  les  ennemis  qu’il  aurait 
à combattre  ; ce  n’est  pas  une  nouvelle  puissance  qui  vient 
s’ajouter  à celle  de  son  ennemi,  mais  seulement  la  continuation 
d’une  force  préexistante.  La  nation  qui  veut  demeurer  neutre 
.doit  cesser,  dès  que  la  guerre  éclate,  tous  les  actes  qui  sont 
hostiles  à l’une  des  deux  parties , alors  même  que  ces  actes 
lui  sont  habituels  pendant  la  paix  ; ainsi , un  peuple  qui  est 
dans  l’usage,  pendant  la  paix,  de  fournir  des  corps  de  troupes 
à un  autre , doit , au  commencement  de  la  guerre , s’il  veut 
rester  neutre,  rappeler  ses  soldats  et  cesser  d’en  envoyer.  U 
en  est  de  même,  comme  nous  le  verrons  ci-après,  du  commerce 
actif  des  munitions  de  guerre,  des  armes,  etc.,  bien  que  le 
neutre  soit  dans  l’habitude  de  faire  ce  commerce  avec  l’un  des 
deux  ennemis,  il  est  dans  l’obligation  de  le  cesser.  Il  me  parait 
incontestable  qu’il  doit  agir  de  même  pour  les  levées  de  trou- 
pes, pour  le  recrutement  des  soldats. 

A l'égard  ^e  l’argument  tiré  de  ce  que  cette  source  de  puis- 
sance existait  avant  la  guerre  et  était  connue  de  l’ennemi,  il 
me  parût  aussi  peu  fondé.  En  effet,  il  est  impossible  d’ad- 
mettre que  l’ennemi  ait  pu  compter  la  continuation  des  levées 
faites  chez  un  peuple  neutre,  ou  du  moins  se  disant  neutre. 
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comme  constituant  la  force  réelle  de  son  adversaire;  re- 
garder ce  secours , sans  cesse  renouvelé  par  le  recrutement, 
comme  la  conséquence  d'une  force,  d’une  puissance  préexis- 
tantes; sans  admettre  le  même  principe  pour  les  corps  de 
troupes  fournis  directement  par  l’Etat,  pour  le  commerce  des 
armes,  des  munitions  de  guerre;  pour  le  passage  des  armées; 
en  un  mot,  pour  tous  les  secours  qu’une  nation  pacidque  croi- 
rait devoir  donner  à l'un  des  belligérans. 

Il  sufiBrait,  dans  ce  système , pour  justifier  le  neutre , pour 
lui  permettre  de  se  mêler  réellement  aux  hostilités , sans  ce- 
pendant perdre  le  caractère  neutre,  de  pouvoir  alléguer  l’ha- 
bitude prise  en  temps  de  paix.  Le  droit  primitif  repousse  cette 
distinction  ; le  droit  secondaire  l’écarte  également  dans  toutes 
les  autres  hypothèses.  Et  cependant,  je  dois  dire  que,  par  une 
exception  inexplicable,  je  ne  dirai  pas  la  loi,  mais  la  coutume 
internationale,  a sanctionné  le  système  que  je  combats,  en 
faveur  de  quelques  nations,  dont  l’usage  est  de  fournir,  en 
temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre , des  troupes  auxiliaires 
aux  autres  peuples , et  notamment  en  faveur  de  la  Confédé- 
ration suisse. 

Quant  au  peuple  qui  n’est  pas  dans  l’habitude  de  permettre 
à une  nation  étrangère , pendant  la  paix . de  faire  des  levées 
de  soldats,  parmi  ses  sujets,  tous  les  auteurs  sont  d’accord 
qu’il  ne  peut  accorder  cette  autorisation  pendant  la  guerre  ; 
sans  commettre  un  acte  d’hostilité  contre  l’un  des  belligérans , 
sans  perdre  tous  ses  droits  à la  neutralité.  Par  conséquent,  il 
peut  être  traité  en  ennemi;  quand  bien  même  il  aurait  offert 
au  second  belligérant  la  même  autorisation  ; cette  prétendue 
concession,  dont  quelques  publicistes  font  une  sorte  de  sauve- 
garde, étant,  comme  je  viens  de  le  dire,  une  formule  insi- 
gnifiante , un  faux  semblant  d'impartialité , incapable  de 
changer  la  nature  du  fait.  Galiani  lui-même  partage  cette 
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opinion  (1).  Par  une  étrange  eontmliction , il  repousse,  dans 
ce  cas,  l’efficacité  de  ce  dmulacre  d’impartialité,  qu’il  admet 
dans  d'autres  circonstances. 

Lorsqu’on  vertu  d’un  traité  existant , et  reconnu  par  les 
deux  belligérans,  une  nation  est  autorisée  à permettre  à l’un 
d’eux  de  lever  dans  ses  Etats  un  corps  de  troupe  déterminé , 
quant  au  nombre  des  hommes,  à leur  qualité , à la  durée  de 
leur  service , ces  limites  dmvent  être  sorupuleusemaat  obser* 
vées  par  le  neutre.  La  moindre  infraction  lui  ferait  perdre  les 
droits  de  la  neutralité,  et  le  mettrait  dans  le  cas  d’être  attaqué 
par  le  belligérant  lésé. 

La  permission  accordée  à un  général  expérimenté  d’accep- 
ter un  commandement  chez  une  des  nations  en  guerre , ou 
seulement  le  fait  de  ne  pas  punir  le  général  qui  prendrait  ainsi 
du  service  hors  son  pays,  si  les  lois  permettent  de  lui  infliger 
une  peine,  constitue  également  une  immixtion  aux  hostili- 
tés (2),  et  fait  perdre  au  peuple  pacifique  la  qualité  de  neutre. 
Mais  il  n’en  serait  pas  de  même  de  l’envoi,  même  officiel,  de 
quelques  jeunes  officiers,  dans  le  but  de  les  instruira  dans  l’art 
de  la  guerre.  La  différence  entre  ces  deux  cas  est  assez  évi- 


(1)  « Che  se  non  avesre  mai  un 
sovrano  usato  concedere  ai  suddili 
8uoi  il  passar  a servir  da  soJdati  o 
da  raarioaj  altre  potenze,  io  dubi- 
terci  molto  di  decidere,  che  lo  po- 
tesse  per  la  prima  volta tare  durante 
una  guerra  tra  due  amici  auoi.  Ne 
mi  muoverebbe  il  dirmisi,  ch'egli 
ne  abbia  egualmente  offerte  il  co- 
modo , e la  facilita  ad  ambedue  ; 
percioccbe  poterebbe  esser  tante 
diseguale  il  bisegno  ne’  cembat- 
tanti,  che  mentre  l’une,  per  la 
scarsezza,  che  aeffre  d’ uomini  rice- 
vercbbe  prezioso,  e patente  sec- 
corao  da  siffatta  permissiene,  ail’ 


altre  aarebbe  forae  inutile  e a<rrer- 
ohia.  » Galiani,  loc.  cit. 

(2)  «Ma  ben  diverse  aarebbe  se  un 
neutrale  cedesae  ad  une  de'  gner- 
reggianti  un  sue  illustre  généra- 
lissime per  disciplinarne  e coman- 
damele  armate.  Di  quanti  soccersi 
possa  egli  ricevere  questo  e talvolta 
maggiore....  Siffatti  déni  adunque 
durante  la  guerra  nonsipoasoneri- 
guardare  altre  cbe  corne  veri  e 
grandi  soccersi  dati;  essendo  antico 
e sempre  verificate  dette,  che  una 
tola  tetia  val  fiu  di  oenlo  mila  Was- 
cia.  » Galiani,  loc.  cit.,  § 4. 
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dente  pour  qu’il  soit  inutile  de  la  développer  longuement.  Il 
suffira  de  faire  remarquer  que,  dans  le  premier,  un  seul  homme, 
par  sa  réputation,  par  son  habileté,  vaut  souvent  mieux  que 
de  nombreux  bataillons , et  peut  changer  complètement  les 
chances  de  la  guerre;  que,  par  conséquent,  il  y a secours 
efficace  porté  à un  belligérant,  au  préjudice  de  son  adversaire. 
Dans  l’autre , la  présence  de  quelques  jeunes  gens  sans  expé^ 
nence,  ne  saurait  augmenter  les  forces  de  l’armée  dans  laquelle 
ils  font  leurs  premières  armes  (1).  Ce  fait  n’a  jamais  été 
cemsidéré  comme  une  infraction  aux  devoirs  de  la  neutralité. 


Cependant,  il  me  paraît  plus  conforme  aux  règles  du  droit, 
et  je  dirai  même  à la  raison , que  les  neutres  s’abstiennent 
d’envoyer  ainsi  leurs  officiers  dans  les  armées  étrangères; 
parce  que  leur  présence  est  toujours  une  manifestation  d’un 
sentiment  d’amitié  et  de  préférence,  dont  l’autre  belligérant 
peut  se  trouver  cffiensé.  L’useige'  qui  s’est  introduit  de  préve- 
nir le  second  belligérant  et  d’obtenir  son  assentiment,  avan^ 
d’envoyer  des  officiers  dans  l’armée  de  son  ennemi , rend  ce 
danger  moins  grand  (2).  Néanmoins,  je  persiste  à penser  qu’il 
est  préférable  de  ne  pas  employer  ce  moyen  d’instruction.  Je 
ne  l’admettrais  même  pas  dans  les  guerres  faites  contre  des 
peuples  à demi  civilisés,  qui  n’ont  aucune  notion  du  droit  des 
gens,  et  qui , par  leur  position,  ne  peuvent  ni  connmtre^,  ni 
invoquer  les  lois  de  la  guerre  ou  de  la  neutralité.  Telles  sont 


(1)  « Da  coiesti  giovanetti  non 
riceve  roccorso  un  guerreggianti, 
ma  piuttoato  un  imbarazzo,  e fasti- 
dio,  onde  è a^saipiu  raro  il  vedergli 
accettare  e gradire,  cbe  non  è il 
vederne  rimaner  offeso  e dogliofio 
l’avversario.  Galiani,  lac.  ctt. 

(3)  « Solo  la  patienza  che  mostra 
un  de’  guerreggianti  a consentire 
ad  una  richiesta  del  neutrale,  che 
tutta  toma  in  bénéficie  guo  e délia 


sua  milizia.  poterebbe  dar  sospetto 
di  soverchia  intrinsecbezza,  ac  non 
che  sogliono  i neutrali  prevenire 
l'altro  guerreggianti,  e talvoha  per 
vieppiu  rassicurar  lo  chiedono  di, 
poterne  spedir  al  campo  anche 
dilui  ne  esequiscono  il  loro  pen- 
sierese  non  quando  aiano  rassi- 
curati  che  a lui  rincresca  si  fatta 
spedizione.  t Galiani , part.  1 , 
cap.  9,  $A. 
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les  guerres  faites  par  les  Français  contre  les  habitans  de  l’Al- 
gérie; par  l’Angleterre  contre  les  peuples  de  l’Inde;  par  les 
Russes  contre  les  naturels  du  Caucase.  Parce  que,  si  ces  peuples 
ne  sont  pas  encore  liés  aux  autres  nations,  par  les  stipulations 
du  droit  secondaire  ; les  principes  du  droit  primitif,  principes 
d’où  découlent  les  droits  et  les  devoirs  de  la  guerre  et  de  la 
neutralité,  leur  sont  essentiellement  applicables. 

La  nation  pacifique  qui  veut  conserver  ses  droits  à la  neu- 
traUté , doit  veiller  avec  soin  à ce  que  l’un  des  belligérans 
n’arme  dans  ses  ports  aucun  bâtiment  de  guerre , aucun  cor- 
saire; qu’il  n’y  fasse  aucune  levée  de  matelots,  même  pour 
compléter  les  équipages  affaiblis  par  les  maladies  ou  les  com- 
bats. Le  prince  qui  tolérerait  de  pareils  actes,  violerait  es- 
sentiellement ses  devoirs , et  s’exposerait  à être  traité  comme 
l’allié  du  belligérant  auquel  il  accorderait  ces  secours. 

n n’y  a pas  de  distinction  à établir  dans  ce  cas,  entre  le 
peuple  qui  a l'habitude  de  fournir  des  matelots,  pendant  la 
paix , à l’uiie  des  nations  devenues  belligérantes  ; et  celui  qui 
accorderait  la  permission  seulement  pendant  la  guerre , et  à 
l’occasion  de  la  guerre  ; le  fait  est  le  même , il  entrmnerait  les 
mêmes  conséquences. 

Il  doit  défendre  à ses  sujets , d’accepter  des  lettres  de 
marque  de  l'une  des  nations  en  guerre , de  faire  la  course  sous 
le  pavillon  de  cette  nation  ; de  s’engager  sur  ses  corsaires , et 
même  d’avoir  aucun  intérêt  pécuniaire  dans  l’armement  de 
ces  bâtimens.  Les  sujets  neutres  qui  désobéissent  aux  ordres 
de  leur  souverain , qui  arment  en  guerre  sous  le  pavillon  d’un 
belligérant , sont , s’ils  tombent  entre  les  mains  de  celui  dont 
ils  se  sont  faits  volontairement  les  ennemis,  traités,  non  comme 
des  ennemis  loyaux,  mais  comme  des  pirates.  Leur  nation  dont 
ils  ont  méprisé  les  lois , les  abandonne  à la  juste  vengeance 
du  peuple  qu’ils  ont  volontairement  combattu.  Çes  règles 
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qui  sont  conformes  au  droit  primitif,  ont  été  rappelées  par  le 
droit  secondaire;  elles  se  trouvent  écrites , dans  un  très  grand 
nombre  de  traités , et  dans  presque  toutes  les  ordonnances  pro- 
mulguées par  les  peuples  neutres  , pour  régler  la  navigation 
de  leurs  sujets  en  temps  de  guerre  (1).  Enfin,  elles  ont  été 
sanctionnés  par  l’usage  constant  des  peuples  navigateurs  (2). 

Il  est  impossible  de  ne  pas  remarquer  une  contradiction 
flagrante  entre  ce  que  je  viens  de  dire  sur  les  levées  des  gens 
de  mer , et  ce  qui  précède  sur  le  recrutement  des  armées  de 
terre.  Dans  le  premier  cas , le  droit  primitif,  reçoit  son  appli- 
cation pleine  et  entière , le  neutre  qui  manque  à ses  devoirs 
perd  sa  qualité  de  neutre.  Dans  le  second,  au  contraire,  ce 
droit  est  méconnu  , et  un  peuple  prenant  une  part  essentielle 
aux  hostilités , fournissant  des  secours  d’hommes  à l’un  des 
belligérans  est  néanmoins  considéré  et  traité  comme  neutre. 
Je  ne  puis  trouver  une  cause  rationnelle  à cette  contradiction, 


(1)  Voyez  entre  autres  les  traités 
suivans  : 6 février  1T78,  France  et 
États-Unis  d’Amérique,  art.  31. 
DeMartens,  Rec.,  t.  ii,  p.  597.  Cette 
disposition  a été  confirmée  par 
l’art.  35  du  traité  du  30  septembre 
1800  entre  les  mêmes  puissances. 
Même  Rec.ft,  vu,  p.  495:  du  6 sep- 
tembre 1786,  France  et  Angleterre, 
art.  16.  Même  Rec.,  t.  iv,p.  166:1756, 
renouvelé  le  30  juillet  1789  entre 
le  Danemark  et  la  république  de 
Gênes,  art.  13.  Même  Rec.,  t.  iv, 
p.  447  : 37  octobre  1795,  Espagne 
et  États-Unis  d'Amérique,  art.  4 ; 
t.  VI,  p.  573  : 3 avril  1783,  Suède  et 
États-Unis  d’Amérique,  art.  33; 
t.  vu,  p 63  : 37  octobre  1795,  An- 
gleterre et  États-Unis  d’Amérique, 
art.  31  et  34  ; t.  vi,  p.  375.  Voyez 
aussi  les  réglemens  sur  la  naviga- 


tion do  leurs  sujets,  publiés  par  les 
souverains  neutres,  1er  août  1778, 
Toscane , art.  8.  Même  Rec.,  t.  iii  : 
ordonnance  du  roi  de  Danemark 
du  4 mai  1803,  art.  16.  Rec.  tuppl., 
t.  III,  p.  534  : ordonnance  de  l’em- 
pereur d’Autriche  du  7 août  1803, 
art.  1,  3 et  3.  Même  volume,  p.  540. 
Enfin,  la  loi  du  33  avril  1835, 
France,  sur  la  répression  de  la  pi- 
raterie. 

(3)  Voyez  les  avis  publiés  par 
l’amirauté  en  Angleterre,  et  par  le 
ministère  de  la  marine  en  France, 
en  1847,  k l’occasion  des  lettres  de 
marque  offertes  dans  les  ports  de 
ces  deux  puissances,  et  des  enrû- 
lemens  tentés  par  les  Mexicains 
pour  courir  sus  aux  Américains.Ces 
avis  se  trouvent  d'ans  les  recueils 
de  pièces  officielles  des  deux  pays. 
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cependant,  je  pense  que  l’on  doit  l’attribuer  au  peu  d’impor^ 
tance  que  peuvent  avoir  dans  les  guerres  continentales , les 
troupes  auxiliaires  levées  de  la  manière  dont  il  est  question  ; 
et  surtout  au  petit  nombre  et  à la  faiblesse  relative  des  peuples 
qui  sont  dans  l’babitude  de  permettre  aux  étrangers  de  faire 
des  recrutemens  dans  leur  territoire.  Les  auteurs  qui  ont 
traité  cette  double  question , et  lui  ont  donné  deux  solutions 
aussi  opposées , ne  me  paraissent  pas  avoir  aperçu  cette  con- 
tradiction , du  moins,  ils  ne  la  signalent  pas;  cette  omission 
me  parait  étrange  surtout  de  la  part  de  Galiani,  qui,  en  géné- 
ral , ne  s’est  pas  arrêté  aux  faits , mais  remonte  toujours  aux 
sources  du  droit.  L’accord  parfait  du  droit  secondaire  avec  le 
droit  primitif  sur  la  questiwi  maritime , rnc  fortifie  dans  mon 
opinion  sur  la  solution  de  la  levée  des  troupes  de  terre  ; et 
malgré  l'usage , je  persiste  à croire  que  le  neutre , en  permet- 
tant dans  ses  États,  des  enrôlemens  de  soldats , manque  à ses  ' 
devoirs , et  cesse  d’être  neutre. 

Un  q>euple  neutre  peut-il , sans  blesser  les  devoirs  de  la 
neutralité,  remettre  volontairement  entre  les  mains  de  l’un' 
des  bdligérans , une  ou  plusieurs  places  fortes , un  ou  plu- 
sieurs ports  de  mer?  Grotius  qt  ses  imitateurs  qui  ont  pro- 
clamé le  droit  parfait  du  belligérant , de  s’emparer  de  vive 
force  des  places  neutres  ( 1 ) , n’ont  pas  examiné  cette  dernière 
question.  L’étrange  solution  par  eux  donnée  à celle  qu’ils  ont 
discutée,  doit  nécessairement  faire  penser  que  dans  l’esprit  de 
oes  auteurs , il  est  permis  aux  neutres  de  remettre  pendant  la 
guerre , et  pour  le  temps  de  la  guerre , les  villes  que  les  belH- 
gérans  peuvent  prendre  par  la  violence.  Hubner,  le  premier, 
a soulevé  cette  difficulté , son  opinion  conforme  aux  vrais  prin- 
cipes du  droit  des  gens , est  qu’une  pareille  remise  est  un  acte 

(1)  Y.l'esamendecettepaTiiede  laqueation  ci-dessus,  tit.8,o|i.3,  sect.l. 


Digitized  by  Google 


DETOIBS  D»  HEDTItis. 


44S 


de  partialité , one  inomixtion  aux  hoatilHés , et  entraîne  par 
conséquent,  la  perte  delà  neutralité  (1).  Malheureusement, 
il  n’est  entré  dans  aucun  développement;'  il  considère  l’avis  par 
lui  donné  comme  une  règle  reconnue.  Après  lui , Galiani  s’est 
livré  à tm  examen  plus  complet , il  a été  conduit  à adopter  la 
même  conclusion  ; cependant  il  ne  le  fait  pas  sans  restric- 
tif (2|,  dans  cette  circonstance,  il  aperçoit  et  signale  la  vé- 
rité, sans  oser  la  mettre  dans  tout  son  jour.  Cette  questioniie 
me  paraU  cependant  pas  offrir  de  difficultés  sérieuses. 

D’après  le  droit  des  gens  primitif  et  même  d'après  la  loi  se- 
condaire, le  premier  devoir  du  neutre  est  de  s’abstenir  de  tout 
acte  ayant  un  rapport  direct  aux  hostilités,  par  conséquent,  de 
fournir  à l’un  des  belligérans , aucun  secours  capable  d'aug- 
menter ses  forces , de  donner  à l’attaque  ou  à ta  défense,  des 
chances  plus  grandes  de  succès.  Le  fait  de  céder  volontaire-* 
ment  à l’une  des  parties  en  guerre , ime  place  fortifiée  , un 
port  de  guerre , est-il  de  nature  à augmenter  les  forces  de 
cette  partie,  à favoriser  ses  projets  d’attaque  ou  de  défense? 
n ne  saurait  exister  de  doute  à cet  égard.  La  possession  d’une 
fmrteresse,  peut  évidemment  décider  non-seulement  du  gain 
d’une  bataille  , mais  encore  du  succès  définitif  d’une  guerre. 
Un  port  de  guerre  situé  sur  une  côte  voisine  des  terres  enne- 
mies, à l’entrée  d’un  détroit,  etc.,  cédé  au  belligérant,  en  ser- 
vant de  refuge  aux  corsaires,  de  point  de  ralliement,  de  ravi- 
taillement et  même  d'arsenal  pour  le  radoub  des  vaisseaux  de 
guerre  et  des  flottes , peut  changer  complètement  les  chances 
d’une  guerre  maritime.  D’ailleurs  le  belligérant  lui-même,  ne  se 


(1)  < 11  tuit  de  dette  règle  géné- 
rale qu’un  Etat  neutre  ne  peut,  sans 
sortir  de  son  caractère,  céder  è une 
des  parties  belligérantes,  ou  laisser 
occuper  par  ses  troupes,  pour  le 
temps  que  la  guerre  durera,  aucune 


de  ces  places  on  villes.  » Hnbner, 
De  la  saiiM  det  bdiimens  neutres,  t.  i, 
ch.  9,  S 8. 

(3)  Galiani,  De'  doveri  de'  prbt- 
cipi  neutrali,  cap.  8,  $ 3. 
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chargerait  pas  d’une  citadelle,  d’un  port,  d’une  ville  qui  ne  lui 
serait  d’aucune  utilité;  il  la  demande,  il  l’accepte,  parce  qu’il 
y trouve  un  avantage  prochain  ou  éloigné.  Certainement  il  ne 
rechercherait  pas  la  possession  temporaire  d'une  position  qui 
nécessite  la  présence  d'une  garnison  , qui,  par  conséquent,  dé- 
tourne du  combat  une  partie  de  ses  troupes , s'il  ne  s'en  pro- 
mettait une  augmentation  de  forces  pour  la  guerre.  On  peut 
donc  conclure  avec  certitude,  qu’une  pareille  cession  de  la  part 
du  neutre  est  un  acte  contraire  à ses  devoirs , un  acte  hos- 
tile, et  que  l’autre  belligérant  est  désormais  en  droit,  de 
traiter  comme  un  ennemi  déclaré , le  souverain  qui  la  c<m- 
sent  au  profit  de  son  ennemi  (1). 

Non-seulement  le  neutre  ne  peut , sans  perdre  sa  qualité  , 
céder  volontairement  ses  places  ou  belligérant , mais  encore , 
pour  remplir  ses  devoirs , il  est  dans  l’obligation  de  s’opposer 
aux  prétaitions  de  ce  dernier , de  résister  par  la  force  à la 
violence  qui  serait  employée  contre  lui  , pour  arracher  les 
concessions  qu’il  ne  doit  pas  consentir.  C'est  un  devoir  étroit 
pour  le  neutre  de  faire  respecter  son  caractère  et  ses  droits , et 
de  recourir  aux  armes,  pour  repousser  toutes  les  tentatives  qui 
peuvent  être  faites  pour  les  attaquer  (2).  S’il  en  était  autre- 
ment , si  le  neutre  pouvait  toujours  se  retrancher  derrière  la 
violence  de  l’une  des  parties  en  guerre , pour  couvrir  et  justi- 
fier les  concessions  par  lui  faites  contre  ses  devoirs , sans  être 
tenu  de  résister  à ces  prétentions  .même  par  la  force  des  armes, 
et  de  soutenir  une  guerre , s’il  est  nécessaire,  pour  maintenir 
ces  droits  attaqués  , il  en  résulterait  que  la  neutralité  serait 


(1)  < Priinieramente  dico,  che 
un  sovrano  concedente  spuntanea- 
mente  il  tranaito  ad  uno  de’  guer- 
reggianti,  non  solo  non  s’inlende 
avergli  tacitamente  concesso,  ma 
neppur  con  paito  espresso  quo  «c- 


cordargli  d' impoasessarsi  d’alcuna 
delle  sue  piazze,  e Castelli,  senza 
ofiendere,  e violare  la  neulralita.  > 
(ialiani,  loc.  cil. 

(î)  Voyez  ci-après  le  titre  der- 
nier. 
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rarement  réelle.  La  plupart  des  nations,  couvertes  de  cette 
égide,  pourraient  par  une  coupable  connivence,  donner  des  se- 
cours très  efficaces  à celui  des  belligérans,  vers  lequel  elles  se 
sentiraient  entraînées  par  les  liens  de  l’amitié,  ou  par  l’intérêt, 
et  prendre  une  part  occulte  aux  hostilités.  Il  suffirait  pour  at- 
teindre ce  but , de  convenir  avec  cet  allié  secret  de  quelques 
menaces  d’invasion , ou  de  tout  autre  moyen  préparé  à l’a- 
vance , pour  pouvoir  paraître  céder  à la  force  ; et  lui  laisser 
prendre  des  places  fortes , des  ports  de  guerre  ou  de  refuge , 
pour  lui  donner  tous  les  secours  dus  par  un  bon  et  fidèle  allié , 
sans  courir  les  risques  et  les  chances  de  la^  guerre. 

D’un  autre  côté,  si  le  neutre  n’était  pas  tenu  de  défendre  son 
terntoire,  chacun  des  belligérans  ne  manquerait  pas  de  s’empa- 
rer des  parties  de  ce  territoire,  qui  se  trouveraient  à sa  conve- 
nance , les  prétextes  ne  manqueraient  pas  , pour  colorer  ces 
usurpations.  Je  dois  convenir  qu’un  grand  nombre  de  nations 
neutres  ont  entendu  leurs  devoirs , en  temps  de  guerre , de  là 
manière  que  je  viens  d’expliquer;  qu’elles  ont,  par  connivence, 
favorisé  l’un  des  belligérans , en  feignant  de  céder  à la  force, 
et  sans  défendre  leur  indépendance , sans  opposer  aucune  ré- 
sistance; en  un  mot  sans  soutenir  le  caractère  de  la  neutralité, 
sans  accomplir  le  devoir  dont  je  viens  de  parler.  Mais  le  droit 
secondaire  n'a  jamais  justifié  cette  blâmable  duplicité  , aucun 
traité  n’a  méconnu  à ce  point  les  règles  tracées  par  la  loi 
divine. 

C'est  sans  doute  l’usage  adopté  tacitement  par  les  peuples , 
jaloux  de  jouir  des  bienfaits  de  la  neutralité , sans  remplir  les 
devoirs  qu’elle  impose,  qui  a porté  Grotius , et  plusieurs  de 
ses  imitateurs  a professer  à cet  égard  une  doctrine  si  contraire 
aux  vrais  principes  , et  à la  saine  raison.  A mon  avis  on  peut 
affirmer,  que  toute  nation  neutre,  qui  cède  volontairement  à 
l’un  des  belligérans , ou  qui  lui  laisse  prendre  , sans  opposer 
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une  sérieuse  résistance , une  de  ses  places  fortes , un  de  ses 
ports , devient  l'alliée  de  ce  belligérant , et  par  suite , l’en» 
nemi  de  l’autre.  La  conséquence  naturelle  de  cette  règle  , 
est  que  la  nation  lésée  peut  attaquer  le  prétendu  neutre , et 
lui  faire  la  guerre  sans  injustice.  Je  ne  crois  pas  possible  de 
lui  refuser  ce  droit.  Cependant  si  le  neutre  coupable  est  un 
peuple  très  faible , qui  s’est  trouvé  dans  l’impossibilité  de  re- 
fuser au  belligérant,  la  cession  de  la  place  demandée,  sans 
compromettre  complètement  son  existence.  Si  ce  peuple  ne 
pouvait  opposer  aucune  résistance  à la  volonté  de  son  op- 
presseur, ni  lui  déclarer  la  guerre;  si,  en  un  mot,  il  n’a  pu 
soutenir  ses  droits  que  par  des  protestations  toujours  im- 
puissantes , lorsqu’elles  ne  sont  pas  appuyées  sur  des  forces 
matérielles,  je  crois  qu’il  serait  trop  rigoureux  de  lui  appliquer 
la  règle  que  je  viens  de  tracer , dans  toute  son  étendue  ; de  le 
considérer  et  de  le  traiter  en  ennemi , parce  qu’il  est  plus  mal- 
heureux que  coupable. 

Néanmoins , il  est  une  conséquence  à laquelle  il  ne  saurait 
échapper,  et  dont  j’ai  déjà  parlé  (1),  c’est  la  possibilité  de 
perdre  la  place  par  lui  cédée , même  malgré  lui.  En  effet  « 
l’ennemi  du  belligérant  auquel  la  cession  a été  faite , a le 
droit  incontestable  d’attaquer  la  ville,  qui  se  trouve  entre 
les  mains  de  son  adversaire , de  la  détruire  si  bon  lui  semble , 
et  de  la  conserver  définitivement , nnême  après  la  conclusion 
de  la  paix.  S’il  s’empare  de  la  forteresse  qui  était  entre  les 
mains  de  son  ennemi , c’est  une  conquête  légitime , il  en  de- 
vient propriétaire , comme  si  elle  était  la  propriété  de  son 
antagoniste.  Le  neutre , quoique  dépouillé  par  la  force , ne 
peut  rien  réclamer  contre  le  nouveau  possesseur  ; le  seul  re- 
cours qu’il  puisse  avoir  est  contre  celui,  qui  le  premier  s’était 

(1)  \oyet  ci-dessQB,  tit.3.  ch.  3.  sect.  1. 
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emparé  de  la  place,  et  qai,  par  ce  fait,  l’a  exposée  aux  chances 
de  la  guerre , en  la  faisant  servir  à la  guerre.  Ces  principes 
me  paraissent  incontestables  ; sans  doute,  ils  peuvent  frapper 
des  peuples  dont  le  seul  crime  est  de  n’avoir  pu  résister  à une 
nation  puissante,  mais  cette  circonstance  ne  saurait  modifier 
le  droit  du  belligérant,  elle  ne  peut  conserver  au  neutre  le  ca- 
ractère et  les  prérogatives  de  la  neutralité. 

Je  ne  puis  admettre  la  distinction  faite  par  quelques  publi- 
cistes, qui  regardent  comme  innocente  et  conforme  aux  devoirs 
de  la  neutralité , la  conduite  du  peuple  pacifique , lorsque  cé- 
dant, volontairement,  une  de  ses  places  fortes  à l'un  desbelli- 
gérans , il  offre  à l’autre  de  lui  accorder  la  même  faveur , 
c’est-à-dire  de  lui  céder  également  une  forteresse.  J’ai  déjà 
fait  remarquer  combien  est  illusoire  cette  prétendue  impar- 
tialité , qui  consiste  à donner  des  secours  à un  belligérant , et  à 
en  offrir  à l’autre  ; ce  que  j’ai  dit  à l’occasion  des  levées  de 
soldats , s’applique  également  ici.  Il  est  d’ailleurs  impossible 
qu’il  se  trouve  sur  le  territoire  du  peuple  neutre,  deux  villes , 
ou  deux  ports , ayant  la  même  importance  par  rapport  à la 
guerre  ; et  pouvant  satisfaire  également  les  deux  belligérans. 
L’une  des  deux  présentera  toujours  quelques  avantages , que 
la  possession  de  l’autre  ne  pourra  pas  procurer  ; ou  l’un  des 
deux  belligérans  aura  un  besoin  moins  grand  de  cette  conces- 
sion que  son  ennemi , d’où  il  résultera  que  l’offre  de  cette  ces- 
sion sera  complètement  sans  intérêt  pour  lui , ou  du  moins  ne 
pourra  compenser  les  avantages  immenses  retirés  par  son  ad- 
versaire , de  la  possession  de  la  place  cédée.  Ainsi  supposons 
les  États-Unis  d’Amérique  en  guerre  avec  la  France . l’Es- 
pagne , en  cédant  Majorque  à cette  dernière  puissance , serait 
loin  de  contrebalancer  le  secours  par  elle  accordée  aux  Amé- 
ricains, par  l’occupation  de  l’île  de  Minorque.  En  effet  la 
France  possède  de  nombreux  ports  sur  la  Méditerranée , tan- 
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dis  que  les  Américains  n’en  n’ont  aucun , celui  qui  leur  serait 
ainsi  concédé  serait  beaucoup  plus  utile  pour  eux , que  ne 
pourrait  l’être  le  port  de  Palma  pour  la  France. 

Il  n’y  a donc  pas  de  compensation  possible , le  fait  par  le 
neutre  d’avoir  violé  ses  devoirs  reste  entier , et  doit  entraîner 
toutes  ses  conséquences  ; malgré  l'offre  de  faire  un  sacrifice 
semblable  en  faveur  de  l’autre  partie.  Si  cependant,  les  deux' 
belligérans  se  trouvaient  satisfaits  des  places  à eux  concédées, 
et  consentaient  à accepter  cette  espèce  de  compensation , le 
neutre  pourrait  continuer  à jouir  des  droits  et  prérogatives  de 
sa  position , ou  plutôt  à rester  neutre.  Mais  alors  ce  ne  serait 
plus  en  vertu  de  son  droit , mais  bien  en  vertu  d’une  conven- 
tion spéciale,  intervenue  pour  effacer  la  culpabilité  de  sa  con- 
duite ; en  vertu  du  consentement  exprès  ou  tacite  de  ceux  qu’il 
avait  offensés.  Le  fait  lui-même  reste  avec  son  caractère  de  vio- 
lation des  devoirs  de  neutralité , seulement  le  belligérant  of- 
fensé fait  adieter , par  une  cession  à sa  convenance , l’oubli 
de  l’injure  à lui  faite.  Cet  oubli  est  volontaire  de  sa  part,  le 
neutre  n’a  pas  le  droit  de  l’exiger.  Les  auteurs  qui  ont  pensé 
que  l’offre  d’une  place  faite  à une  nation  en  guerre,  en  com- 
pensation de  celle  cédée  à son  ennemi,  suffisait  pour  effacer' 
l’offense  commise  à son  égard , et  que  le  neutre  coupable  avait 
le  droit  de  se  racheter  ainsi , ont  donc  commis  une  grave 
erreur. 

Hubner  ( 1 ) ne  regarde  pas  comme  une  violation  des  de- 
voirs du  neutre , le  fait  d’accueillir  les  déserteurs  des  armées 
belligérantes,  de  leur  accorder  un  asile,  et  même  de  les  ranger 
au  nombre  des  sujets  du  souverain  pacifique , à moins  qu’il 
existe  des  traités  spéciaux  d’extradition,  entre  le  neutre  et  le 
belligérant.  Galiani  professe  la  doctrine  contraire,  mais  sans 

(1)  Saitie  detbdtimms  neutre! , 1"  part.,  oh.  î,  S ’I.  i-  . 
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donner  aucune  raison  à l’appui.  Au  lieu  de  discuter  la  question 
posée  par  Hubner,  il  examine  seulement  celle  de  savoir,  si  le 
neutre,  qui  a autorisé  le  belligérant  à traverser  son  territoire, 
avec  ses  armées , peut  accueillir  les  déserteurs  des  troupes  qui 
sont  dans  ses  États;  et  conclu  que  non-seulement  il  ne  doit 
pas  leur  accorder  asile , mais  qu’il  doit  les  livrer  à leur  souve- 
rain. Il  est  hors  de  doute  que  l'auteur  italien  a raison  dans 
l’hypothèse  qu'il  a posée , mais  ce  n’est  pas  la  question  réelle. 
En  effet , le  peuple  qui  accorde  le  passage  aux  armées  belli- 
gérantes , n’est  plus  neutre , ainsi  que  je  l’ai  démontré  ; lors- 
qu’il fait  cette  concession  volontairement,  il  est  l’allié  de  celui 
auquel  il  l’a  faite.  Or,  un  allié  ne  saurait  accueillir  et  donner 
asile  aux  soldats  déserteurs  de  son  allié , il  doit  les  lui  rendre; 
ce  n’est  plus  un  devoir  de  neutralité,  c’est  \m  devoir  d’al- 
liance. 

Si  le  passage  a été  pris  de  force  par  le  belligérant , le  neutre 
n’est  tenu,  s’il  ne  peut  prendre  la  position  hostile,  s’il  est 
hors  d’état  de  défendre  son  indépendance,  qu’aux  seuls  de- 
voirs de  la  neutralité  ; il  rentre  dans  la  classe  ordinaire  des 
peuples  pacifiques.  Galiani  lui  impose  cependant  l’obligation 
de  rendre  les  déserteurs  ; il  veut  également  que  ce  devoir 
pèse  sur  les  peuples  neutres  en  général.  Mais  il  faut  remar- 
quer qu’il  arrive  à . cette  conclusion,  en  faisant  aux  deux  der- 
nières catégories,  c’est-à-dire  au  peuple  sur  le  territoire  du- 
quel le  beUigérant  a pris  un  passage  par  la  force , et  aux 
neutres  en  général , l’application  du  raisonnement  qui  sert  de 
fondement  à son  opinion , sur  la  première  classe , sur  le  neutre 
qui  a volontairement  concédé  le  passage.  Il  a évidemment 
commis  une  erreur  ( 1 ) . 

(1)  Galiani,  De'  doveri  de'  prin-  auasiAzuni,DroitnMirtti<n<(iet'Et4- 
cipi,part.l,cap.9,  §4,  art  1.  Voyez  rop«,  t.  ii,  p.  405. 

I.  . '29 
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L'opinion  d’Hubner  me  parait  fondée  sur  le  droit  interna- 
tional et  sur  la  raison.  En  effet , le  neutre  libre  et  indépendant, 
peut  recevoir  et  accueillir  dans  ses  États  les  étrangers  qui  s’y 
présentent,  sans  aucune  distinction;  c’est  au  belligérant  à 
empêcher  la  désertion  de  ses  soldats , ou  l’émigration  de  ses 
sujets.  11  ne  saurait  se  tenir  pour  offensé  de  ce  que  les  autres 
États  reçoivent , et  rangent  au  nombre  de  leurs  citoyens , les 
hommes  qui  entrent  sur  leur  territoire.  Le  fait  de  recevoir 
les  déserteurs  n’est  donc  pas  une  violation  des  devoirs  de  la 
neutralité.  Mais  cette  opinion  cesserait  d’être  vraie,  si  le 
souverain  neutre  provoquait  ou  encourageait,  par  quelque 
moyen  que  ce  fut , la  désertion  dans  les  troupes  du  belligé- 
rant. Dans  ce  cas , il  y aurait  immixtion  flagrante  dans  les 
hostilités,  volonté,  manifestée  par  des  faits,  de  diminuer  les 
forces  de  l’une  des  parties  en  guerre.  Le  peuple  neutre  ne 
doit  donc  pas  proclamer  l’intention  d’accorder  aux  déserteurs 
de  l’un  des  belligérans  des  avantages , des  immunités , ni 
même  de  les  accueillir  avec  tme  bonté  trop  marquée;  sous 
peine  de  manquer  à ses  devoirs  et  de  perdre  les  droits  de  la 
neutralité. 

Le  souverain  qui  fournit  directement  et  gratuHem^t  à 
l’un  des  princes  belligérans  , des  armes , des  munitions  de 
guerre , des  vivres , de  l’argent , enfin  tout  ce  qui  peut  servir 
directement  ou  indirectement  à faire  ou  à soutenir  la  guerre , 
QU  à augmenter  les  forces  et  les  ressources  de  ce  prince,  cesse 
d’être  neutre.  U devient  l'allié  de  celui  auquel  il  donne  gratui- 
tement tous  ces  secours.  On  remarquera  que  je  ne  parle  id 
que  des  prestations  gratuites , faites  directement,  par  l’État 
qui  se  prétend  neutre , à l’État  engagé  dans  la  guerre , pour  et 
à l’occasion  de  cette  guerre.  J’aurai  à m’occuper  plus  tard  de 
ces  espèces  de 'fournitures,  lorsqu’elles  sont  faites  parla  voie 
du  commerce , entre  les  sujets  des  deux  États. 
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En  examinant  quels  sont  les  actes  que  peuvent  se  permettre 
les  neutres  sans  perdre  le  caractère  neutre , sans  s’immiscer 
dans  les  hostilités  , Galiani  pose  la  question  de  savoir , quels 
sont  les  devoirs  imposés  aux  peuples  pacihques , lorsque  la 
guerre  éclate  entre  un  souverain  et  une  partie  de  ses  États  ré- 
voltés. Il  discute  longuement  cette  question,  et  divise  en  deux 
classes  les  actes  qui  peuvent  être  faits  par  les  nations  neutres  ; 
ceux  qu’il  appelle  de  reconnaissance  nécessaire,  et  ceux  de 
reconnaissance  volontaire.  Il  serait  trop  long  de  le  suivre  dans 
ses  raisonnemens , il  me  suffit  de  dire  que  sa  conclusion , bien 
que  peu  positive , est  que  les  peuples  étrangers , qui  veulent 
rester  neutres  entre  le  souverain  légitime  et  les  sujets  révoltés, 
doivent  tenir  la  même  conduite  que  dans  les  guerres  ordi- 
naires (1).  Cette  opinion  est  réellement  la  seule  qu’il  soit 
possible  de  soutenir. 

En  effet , les  peuples  étrangers  ne  peuvent  intervenir  entre 
les  belligérans,  la  qualité  de  sujets  révoltés,  que  l’un  des 
deux  donne  à l’autre , doit  être  écartée  par  eux , ils  ne  sont 
et  ne  peuvent  être  juges  de  la  justice  ou  de  l’injustice  de  la 
guerre.  Les  nations  qui  désirent  rester  neutres,  doivent  ac- 
oepter  la  possession  de  fait  (2  j;  si  elles  veulent  être  res- 
pectées par  les  deux  parties,  elles  doivent  les  reconnaître 
et  les  respecter  également  toutes  les  deux.  Le  prince  étran- 
ger qui  refuserait  de  remplir  les  devoirs  de  la  neutralité  en- 
vers les  insurgés,  ne  saurait  exiger  d’eux  d’être  regardé 
comme  neutre , il  serait  à leurs  yeux  l’allié  de  leur  ennemi  ; 
et  ils  le  traiteraient  comme  tel  avec  justice.  D’un  autre  côté , 


(1)  Voyez  De’  doveri  de'  frincipi 
iwwtrali.  part.  1,  Cap.  9,  g 6. 

(3)  « I neutrali  siegono  e riguar- 
diooaolo  alla  preaenteposseasione, 
Galiani)  loc.ctt.  x Cet  axiome  a ég&~ 
89. 


lement  été  adopté,  quoique  d'use 
manière  moins  positive,  par  Coc- 
ceius,  dans  ses  Cptmn«ii(atrst  sur 
Oroliut. 
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le  souverain  qui  combat  pour  ramener  sous  son  obéissance  ses 
sujets  révoltés,  ne  saurait  s’offenser  que  les  neutres  remplis- 
sent leurs  devoirs  envers  ses  ennemis , puisqu’il  ne  peut  exi- 
ger qu’ils  deviennent  ses  alliés , et  que , s’ils  refusaient  de 
remplir  ces  devoirs  , ils  seraient  effectivement  ses  alliés , les 
ennemis  de  ses  adversaires. 

Galiani  considère  les  actes  de  reconnaissance  volontaire , 
c’est-à-dire  ceux  qui  impliquent  la  reconnaissance  de  l’exis- 
tence des  révoltés  comme  peuple  séparé  ( 1 ),  comme  contraire 
à la  neutralité , comme  une  immixtion  aux  hostilités.  Je  ne 
saurais  admettre  ce  principe;  les  étrangers  restés  neutres 
peuvent  faire , avec  les  deux  partis , tels  traités  de  commerce, 
de  navigation , de  reconnaissance  qu’ils  jugent  convenables , 
pourvu  qu’ils  s’abstiennent  de  toute  immixtion  aux  hostilités, 
pourvu  qu’ils  ne  fournissent  de  secours,  ni  en  hommes,  ni  en 
objets  propres  à la  guerre  ; pourvu , en  un  mot , qu’ils  rem- 
plissent les  devoirs  de  la  neutralité. 

L’auteur  italien  a donc  commis  une  erreur,  à mon  avis, 
lorsqu’il  déclare  que  les  actes  de  reconnaissance  volontaire , 
c’est-à-dire  les  traités  de  paix , de  commerce  et  autres , con- 
clus avec  les  rebelles,  constituent  une  offense  envers  l’ancien 
souverain,  une  violation  des  devoirs  imposés  aux  neutres.  U a 
senti  combien  son  opinion  était  peu  fondée,  et  a cherché  à la 
restreindre  en  donnant  aux  peuples  pacifiques  le  droit  de  con- 
clure ces  traités,  de  faire  les  actes  de  reconnaissance  volontaire, 
lorsqu’ils  étaient  fondés  à croire  que  tout  espoir  était  perdu , 
pour  l’ancien  souverain  , de  faire  rentrer  les  révoltés  sous  son 
obéissance;  et  en  leur  attribuant  exclusivement,  l’apprécia- 


(1)  I!  range  dans  celle  catégorie 
tons  les  actes  non  nécessaires  pour 
conserver  la  paix  et  le  commerce, 
tels  que  de  recevoir  des  ambassa- 


deurs, d’en  envoyer,  de  leur  accor- 
der titres,  rang,  etc,,  de  conclure 
des  traités  de  commerce  et  de  navi- 
gation, etc.,  etc. 
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tion  des  circonstances  qui  constituent  la  perte  de  tout  es- 
poir (1).  Cette  restriction  anéantit  évidemment  le  principe 
qu’elle  serait  destinée  à modifier.  En  effet , le  neutre  restant 
miûtre  absolu  de  regarder  tout  espoir  comme  perdu,  peut,  dès 
qu’il  lui  convient,  faire  les  actes  de  reconnaissance  volontaire. 

Les  traités  cités  par  Galiani  (2),  par  lesquels  certains 
peuples  neutres  s’étaient  interdit  la  faculté  de  commercer  en 
vivres,  avec  les  révoltés,  loin  de  détruire  ce  que  je  viens  de 
dire , le  confirment  pleinement.  En  effet , ils  admettent  toutes 
les  relations  entre  les  peuples  pacifiques  et  les  rebelles , ex- 
cepté le  commerce  spécial  des  vivres.  Cependant,  quelque 
restreintes  que  fussent  ces  stipulations , les  révoltés  qu’elles 
lésaient  aurait  pu  s’en  plaindre , et  traiter  hostilement  les 
nations  qui  les  avaient  souscrites , si  elles  avaient  été  exécu- 
tées. Mais  l’histoire  constate  qu’elles  ne  le  furent  jamais  ; ce 
qui  explique  pleinement  le  silence  gardé  par  les  peuples  ré- 
voltés , qui , ainsi  que  le  reconnaît  Galiani  lui-même , auraient 
eu  le  droit  de  méconnaître  la  neutralité  des  nations  liées  par 
de  semblables  traités  (3). 


(1)  < La  prima  conaeguenza  cbc 
quando  un  sovrano  atipulasse  un 
trattato  d’amicizia  o di  commercio 
con  un  popolo  insurgente  e solle- 
vato,  non  per  dar  dispiacere  al  loro 
antico  sovrano,  ma  perche  crede 
cstinto  e cessato  il  légitimé  domi- 
nio  di  lui  su  quel  popolo,  e quesio 
sovrano  se  ne  offendesse,  la  con- 
troversia  cade  sul  fatto  e non  sul 
1 dritto,  cioe  sul  giudicarc  se  effetti- 
vamente  potean  diesi  a quell'  epoca 
giasotiratti  gli  insurgent!  dal  pri- 
miero  dominio  c rivendicali  in  li- 
berta....,  » Galiani,  loc.  ctl. 

(1)  Traités  de  1630entrel’Espagne 
et  l’Angleterre, celui  des  Pyrénées, 
1659,  entre  la  France  et  l'Espagne; 


enfin,  celui  de  1662,  entre  l’Angle- 
terre et  la  Hollande.  Par  les  pre- 
miers, r.Angleterre  s'était  engagée 
à ne  pas  souffrir  que  ses  sujets  por- 
tassent des  vivres  dans  les  provin- 
ces unies  des  Pays-Bas , sur  les- 
quelles l’Espagne  conservait  encore 
des  prétentions.  Le  second  impo- 
sait la  même  obligation  & la  France 
à l’égard  du  Portugal  qui  avait  se- 
coué le  joug  de  l’Espagne.  Enfin, 
par  le  dernier,  les  puissances  con- 
tractantes prenaient  l’engagement 
de  prohiber  le  commerce  des  vivres 
avec  les  sujets  révoltés  de  l’une  ou 
de  l’autre  en  général. 

(3)  « .^vvertiro  che  poter  un 

neutrali  bramoso  di  dar  manifesti 


*- 
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Les  faits  que  je  viens  d’examiner  et  de  reconnaître  être  de 
nature  à emporter  immixtion  aux  hostilités , et  par  conséquent 
à faire  perdre  la  qualité  de  neutre,  au  peuple  qui  les  accom^ 
plit,  se  rapportent  à la  neutralité  en  général.  Il  m’a  paru  in^ 
dispensable  de  procéder  ainsi , parce  que  la  plupart  des  publi- 
cistes n’ont  pas  traité  spécialement  de  la  neutralité  maritime, 
et  l’ont  confondue  dans  les  règles  générales.  Ces  faits  nous  ser- 
viront de  base,  pour  déterminer  quels  sont  les  actes  analogues 
qui,  dans  une  guerre  maritime,  doivent  entraîner  les  mêmes 
conséquences.  Une  simple  énonciation  suffira  le  plus  souvait; 
les  faits  étant  semblables , sauf  les  différences  résultant  né- 
cessairement du  genre  de  guerre  ; ce  sont  les  mêmes  raisons 
qui  les  font  déclarer  de  nature  à faire  perdre  la  quaUté  de 
neutre. 

D’ailleurs  je  serai  forcé  de  reprendre  la  plupart  de  ces 
faits , et  de  les  examiner  avec  plus  de  détails , dans  le  titre 
suivant , lorsque  je  traiterai  des  droits  des  peuples  neutres. 

Le  neutre  qui  veut  conserver  ses  droits  et  remplir  ses  de- 
voirs , ne  peut  permettre  que  ses  ports,  rades  ou  mers  territo- 
riales , servent  de  champ  de  bataille  aux  bâtimens  des  puis- 
sances belligérantes;  qu’il  y soit  commis  aucun  acte  d'hosti- 
lité ; que  les  armateurs  ou  même  les  vaisseaux  de  guerre , y 
stationnent  pour  surveiller  les  bâtimens  ennemis;  s’y  tiennent 
en  embuscade  ; en  un  mot , usent  des  lieux  soumis  à sa  juri- 
diction , pour  aggraver  le  sort  de  leurs  adversaires.  Il  existe 
une  notable  différence  entre  le  territoire  maritime  et  le  terri- 
toire continental.  Ainsi  que  je  l’ai  dit , le  neutre  doit  s’opposer  ^ 


segtti  di  cordiale  premura  a an 
principe  itnpegnato  in  guerre  in- 
testine, rietar  ai  suoi  sudditi  il 
commercio  di  comeslibili  co*  re- 
belli;  pur  se  essi  ne  avessero  un 
urgente  bisogno  sarrebbe  il  negar- 


glieli  un  atto  di  crudelta  eccessivo, 
ed  avrebbero  i sollevati  dritto  di 
strizzirsene  e cessar  di  riguar- 
darlo  corne  ncutrale.  > Galiani, 
loc.  cti- 
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de  toutes  ses  forces,  à ce  que  les  armées  de  l’un  des  belli* 
gérans  traversent  son  territoire  ; sur  mer , son  devoir  se  borne 
à empêcher  que  des  hostilités  aient  lieu  dans  l’étendue  de  sa 
juridiction,  mais  il  ne  s’étend  pas  jusiju’à  défendre  aux  bâti- 
mens  des  deux  parties , de  traverser  le  territoire  maritime , 
d’entrer  dans  ses  ports  ou  rades.  Ainsi  un  vaisseau , une  flotte 
belligérante  peuvent  non-seulement  traverser  la  mer  territoriale 
neutre,  pendant  le  cours  de  leur  navigation,  mais  encore  s’ar- 
rêter dans  les  ports.  Le  souverain  ne  viole  pas  ses  devoirs  en 
accordant  cette  permission.  Mais  si  ce  vaisseau , si  cette  flotte 
rencontrent  dans  les  eaux  neutres , quelques  bâtiraens  ou  une 
division  ennemie,  la  nation  neutre  est  dans  l’obligation  de  veil* 
1er  à ce  qu’il  ne  soit  commis  aucun  acte  d’hostilité , entre  les 
deux  adversaires , et  de  s’y  opposer  même  par  la  force  des 
armes. 

Galiani , en  traitant  cette  partie  des  devoirs  de  la  nation 
neutre,  fait  une  distinction  que  je  ne  saurais  admettre.  Lors» 
qu’un  bâtiment  de  guerre  , ou  armé  en  guerre , de  l’un  des 
belligérans,  se  trouvant  dans  les  limites  de  la  juridiction 
neutre , rencontre  un  bâtiment  ennemi , il  croit  devoir  exami- 
ner si  le  bâtiment  rencontré  est  un  navire  marchand , ou  un 
vaisseau  de  guerre.  Si  le  navire  rencontré  est  marchand , il  ne 
peut  y avoir  aucun  doute , le  neutre  est  dans  l’obligation  d’em- 
pêcher tout  acte  d’hostilité,  et  surtout  le  combat  et  la  cap- 
ture. Mais  si  le  navire  est  de  guerre  ou  armé  en  guerre , et  si 
la  rencontre  a lieu  dans  un  endroit  où  le  combat  ne  peut  nuire 
aux  sujets  du  neutre,  ou  aux  habitans  de  son  territoire,  non- 
seulement  le  souverain  ne  peut  s’opposer  au  combat,  mais  il 
manquerait  à son  devoir  en  y apportant  des  entraves.  A moins 
que  l’un  des  deux  se  soit  expressément  mis  sous  sa  proteo 
tion , et  se  soit  soumis  à la  condition  de  désarmer  et  de  ne  plus 
servir  pendant  le  cours  de  la  guerre  ; auquel  cas , dit  Galiani , 
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l'autre  belligérant  n’a  d'autre  droit  que  celui  de  surveiller 
l’exécution  de  cette  condition  (1). 

Cette  double  distinction  n’a  aucune  espèce  de  fondement. 
La  première  , entre  le  navire  de  commerce  et  le  bâtiment  de 
guerre  ou  armé  en  guerre , est  contraire  à tous  les  principes 
du  droit  des  gens  primitif  ou  secondaire  ; contraire  même  à la 
règle  de  laquelle  dérive  le  devoir  du  neutre.  En  effet,  ce  de- 
voir découle  de  la  toute-puissance  attribuée  au  seigneur  terri- 
torial sur  son  territoire  : or  cette  puissance  ne  change  pas  de 
nature,  selon  l’espèce  du  navire  qui  traverse  la  mer  soumise 
à son  sceptre , elle  reste  la  même , soit  qu’il  s'agisse  d'un  bâ- 
timent marchand , ou  de  guerre.  Le  neutre  doit  s'opposer  i 
ce  que  son  territoire  soit  le  théâtre  des  hostilités , parce  que 
ce  territoire  est  inviolable , et  doit  offrir  aux  deux  ennemis  une 
égale  sécurité , quelle  que  soit  d’ailleurs  la  qualité  de  ces  enne- 
mis. Cette  première  distinction  doit  donc  être  repoussée.  Au 
reste , le  droit  primitif  ne  l’admet  pas , et  elle  ne  se  trouve 
dans  aucun  des  actes  dont  la  réunion  forme  le  droit  secondaire. 

Les  mêmes  raisons  démontrent  le  peu  de  fondement  de  la 
seconde  différence  proposée  par  Galiani  ; de  plus , cet  auteur 
soumet  la  protection  du  neutre , à une  condition  inexécutable. 
11  est,  .en  effet , impossible  qu’un  bâtiment  au  moment  où  il 
aperçoit  un  vaisseau  ennemi,  où  il  peut  le  reconnaître  pour  en- 
nemi et  apprécier  si  sa  force  est  telle  qu’il  ne  puisse  lui  résis- 
ter , puisse  envoyer  à terre  on  message  pour  se  mettre  sous  la 


(1)  De'  doveri  de  princt'pt.  part.  1, 
cap.  10,  S L’auteur  discute  très 
longuement  cette  question.  Uyn- 
kershoek,  Q«®s(  jur.  publ.,  !ib.  1, 
cap.  8 : An  hoalem  aggredi  vel  per- 
sequi  in  amici  lerritorio  vel  portu  .* 
soutient  que  le  combat  commencé 
hors  la  mer  territoiiale,  peut  être 


continué  et  achevé  dans  cette  mer, 
quelle  que  soit  d’ailleurs  la  nature 
du  bâtiment  attaqué.  Il  cite,  à l’ap- 
pui de  son  opinion . l'ordonnance 
des  états  généraux  de  Hollande  de 
1653.  Sur  cette  question,  voyez  ci- 
après  lit.  6,  chap.  1,  Inviolabilile'  du 
lerriloire. 
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protectiai  du  souverain  territorial,  et  recevoir  la  réponse  avant 
de  se  trouver  à la  portée  du  bâtiment  ennemi  qui  le  poursuit: 
D’ailleurs , il  n’existe  pas  sur  tous  les  points  du  rivage  neutre 
des  autorités  préposées  pour  recevoir  une  telle  soumission  ; en- 
fin, comment  l’assaillant  pourra- t-il  connaître  cette  circon- 
stance! devra-t-il  s’en  rapporter  à un  simple  signal  ou  à une 
notification  de  l’adversaire  qui  veut  éviter  le  combat!  Cette 
distinction,  inventée  par  Galiani , est  contraire  au  droit  primi- 
tif, on  n’en  trouve  aucune  trace  dans  le  droit  secondaire  ; elle 
doit  donc  être  repoussée. 

Le  devoir  du  neutre  d’empêcher  toute  collision  sur  le  ter- 
ritoire soumis  à sa  juridiction,  tient , non  au  fait  d’une  sou- 
mission qu’il  ne  peut  exiger , non  à la  protection  qu'il  doit 
accorder  aux  réfugiés  de  tous  les  partis  ; mais  à la  nécessité 
de  faire  respecter  son  territoire  maritime,  de  ne  pas  souffrir 
que  l’un  des  belligérans  y soit  opprimé  par  l’autre.  L’éten- 
due de  la  juridiction  maritime  devant  être  respectée,  à l’égal 
de  la  juridiction  terrestre  , les  mêmes  raisons  s’appliquent  aux 
bâtimens  de  guerre  ou  armés  en  guerre , et  aux  navires  de 
commerce.  L’opinion  que  je  soutiens  est  conforme,  au  droit  des 
gens  primitif,  qui  impose  au  neutre  l’obligation  étroite  de  se 
mcHitrer  impartial  envers  les  deux  belligérans , et  de  faire 
respecter  ses  droits  et  son  indépendance  par  tons  deux  (1  ) ; et 
au  droit  smmdaire,  qui  a consacré  l’inviolabilité  du  territoire 
maritime  neutre  sans  aucune  exception  (2). 


(1)  Voyez  ci-aprèi,  titre  dernier. 

(S)  Voyez  entre  autres  les  traités 
de  1739,  entre  la  France  et  la  Hol- 
lande, arU  36  ; 1740,  entre  la  Sicile 
et  la  Porte-Ottomane,  art.  16;  1604, 
entre  la  France  et  la  Porte-Otto- 
mane; 1753,  entre  la  Hollande  et 
la  Sicile,  art.  16;  1778,  entre  la 
France  et  les  États-Unis  d'Améri- 


que, art.  6;  1*785,  entre  la  Prusse 
et  les  mêmes  États-Unis,  art.  7; 
36  septembre  1786,  entre  la  France 
et  l’Angleterre.  L’article  41  de  ce 
traité  est  ainsi  conçu  : « Leurs  dites 
majestés  ne  souffriront  pas  que  sur 
les  cotes  k la  portée  du  canon,  et 
dans  les  ports  et  rivières  de  leur 
obéissance,  des  navires  ou  des  mar- 


Digilized  by  Google 


468 


TITBB  Vi 


. On  doit  donc  tenir  pour  certain , d’après  ces  deux  branches 
du  droit  international , que  le  peuple  pacifique  qui  souffre  que 
l’un  desbeUigérans  viole  son  territoire  maritime,  soit  en  y oorti* 
mettant  des  actes  d'hostilités,  soit  en  s’y  mettant  en  embuscade 
pour  surveiller  et  prendre  les  bâtimens  de  son  ennemi , se  rend 
coupable  de  la  violation  de  ses  devoirs  et  peut  être  avec  jus< 
tiœ , regardé  comme  ennemi , par  celle  d^  deux  parties  au  pré* 
judice  de  laquelle  il  laisse  exercer  ces  actes.  11  est  personnelle- 
ment responsable  des  dommages  causés , même  par  fait  de 
guerre,  sous  sa  juridiction:  Il  est,  en  conséquence,  tenu  de 
demander  satisfaction  de  l’attentat  commis  contre  son  indé- 
pendance , tant  pour  lui , que  pour  la  partie  lésée.  S'il  ne  peut 
l’obtenir  par  les  voies  de  négociations,  il  doit  la  poursuivre  par 
la  guerre.  Cette  réparation  ne  doit  pas  se  borner  à des  excu» 
ses , à des  désaveux , suifisans  pour  sa  propre  dignité  ; elle  doit 
comprendre  une  indemnité  pour  raison  des  dommages  maté-^ 
riels  de  toute  nature , qui  ont  pu  être  causés  à l’autre  belligé^ 
rant,  par  le  fait  de  cette  attaque  illégitime. 

- ti<Lennutre  qui  n’a  souffert  la  violation  de  son  territoire  ma- 
> ritime , que  par  défaut  de  forces  suffisantes  pour  empêcher, 
l’atteinte  portée  à ses  droits , est-il  néanmoins  responsable  de 
ce  fait , et  peut-il  être  traité  en  ennemi!  Si  on  examine  cette 


ChandiBe*  de  l’autra  itiienl  prit  p&r 
de*  vaisseaux  de  guerre  ou  outres 
pourvus  de  patentes  de  quelque 
prince,  république  ou  ville  quel- 
eonque,  et  ou  cas  que  delà  arrive, 
l'une  et  l'autre  partie  emploieront 
leurs  forces  réunies  pour  faire  ré- 
parer le  dommage  causé.  • VJ9TI, 
entre  la  Russie  et  la  France,  art.  26. 
Un  très  grand  nombre  d'autres  trai- 
tés contiennentlaméme  claufe;ponr 
l’énumération,  voyez  ci-après,  tii  6, 
oliop.  I>  Voyez  ousai  l'ordonnance 


de  l'émpereur  d'Autriche  du  1 août 
1803.  De  Martens,  Rec.  mfpl-,  t.  iii; 
et  la  déclaration  de  l’empereur  des 
Turcs  du  23  septembre  18Ü3,  Elle 
porte  : « I.ee  bitimens  des  puissan- 
ces belligérantes  doivent  s’abstenir 
de  tout  acte  de  violence  et  d'hosti- 
lité les  uns  contre  les  autres  dans 
l'intérieur  des  ports  et  échelles  de 
la  sublime  Porte,  sous  le  canon  des 
forteresses,  et  même  à la  distance 
de  trois  milles  de  son  territoire 
(f  Enrope  et  d'Atie. 
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question  sous  le  rapport  du  droit  international,  il  ne  saurait  y 
avoir  aucun  doute.  Les  dispositions  de  oe  droit  sont  essentiel 
lement  étroites,  entre  nations  elles  doivent  être  exécutées 
strictement  et  rigoureusement  ; le  neutre  est  toujours  et  dans 
tous  les  cas  responsable  des  faits  accomplis  sur  son  territoire. 
S’il  n’obtient  pas , et  pour  lui  et  pour  la  partie  lésée,  la  répa- 
ration due , il  est  dans  l’obligation  de  la  poursuivre  même  par 
la  guerre.  S’il  ne  le  fait  pas,  il  peut  être  traité  comme  ennemi. 

Sans  doute,  les  lois  de  l'humanité  commandent  au  belligérant 
qui  a souffert  de  la  violation  du  devoir  de  neutralité , d’avoir 
égard  à la  cause  de  cette  violation , et  à la  faiblesse  de  celui 
qui  s’en  est  rendu  coupable  ; mais  les  lois  de  la  guerre  s’ac- 
cordent peu  avec  celles  de  l’humanité , et  dans  le  cas  même  où 
le  belligérant  consentirait  à ne  pas  traiter  le  faible  neutre  en 
ennemi , il  s’arrogera  le  droit  de  poursuivre  son  adversaire , 
de  l’attaquer , dans  toutes  les  occasions , sur  le  territoire  de 
ce  neutre,  d’y  transporter  le  théâtre  des  hostilités.  Les  mal- 
heurs de  la  guerre  frapperont  ainsi  le  peuple  pacifique , sans 
qu’il  puisse  se  défendre,  et  rendront  la  position  plue  insup- 
portable peut-être,  que  celle  des  belligérans  eux-mêmes.  Le 
seul  moyen,  pour  les  neutres,  de  prévenir  ces  calamités,  c’est 
de  remplir  scrupuleusement  tous  leurs  devoirs , et  ils  y par- 
viendront facilement , quelle  que  soit  leur  faiblesse , en  s'u- 
nissant étroitement  entre  eux , en  forçant  les  belligérans  à res- 
pecter leurs  droits , et  en  traitant  comme  ennemi  commun , 
celui  qui  attenterait  à leur  indépendance  ou  à celle  de  leurs 
alliés  neutres. 

Le  souverain  neutre  est  dans  l’obligation  de  défendre  et 
d’empêcher  toute  levée  de  matelots  sur  son  territoire,  pour  le 
service  des  Ijelligérans.  A cet  égard,  je  suis  loin  de  partager 
l’opinion  de  quelques  publicistes,  qui  considèrent  ce  fait  comme 
ne  blessant  pas  les  devoirs  de  la  neutralité , pourvu  que  la 
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même  permission  soit  offerte  aux  deux  belligérans  (1).  Il  me 
panât  impossible  de  soutenir  cette  opinion.  Les  gebs  de  mer , 
sont  en  réalité  des  soldats  , ils  contribuent , plus  efficacement 
peut-être  que  les  soldats  de  terre , à augmenter  la  force  de  la 
nation  qui  peut  en  lever  à l’étranger.  Les  raisons  que  j’ai  don- 
nées ci-dessus , pour  ranger  dans  la  classe  des  violations  de  la 
neutralité , la  permission  accordée  au  belligérant , de  faire  des 
levées  d’hommes  sur  le  territoire  du  peuple  pacifique , s’appli- 
quent donc  et  à plus  forte  raison  à la  levée  des  matelots. 

Les  usages  de  la  mer , la  nécessité  dans  laquelle  se  trouvent 
souvent  des  navires  de  compléter  leurs  équipages  affaiblis  par 
des  accidens , des  maladies , ou  même  par  la  désertion  , peu- 
vent soulever  une  question  assez  grave,  sur  l’accomplissement 
rigoureux  de  œ devoir.  Un  prince  neutre  peut-il  refuser,  au 
capitaine  d’un  navire,  appartenant  à l’une  des  nations  belligé- 
rantes , la  permission  d'engager  dans  ses  Etats , le  nombre  de 
matelots  nécessaires , pour  mettre  son  équipage  en  état  de 
reprendre  la  mer , et  de  continuer  son  voyage?  Pour  répondre 
à cette  question , il  est  nécessaire  de  distinguer  s’il  s’agit  d’un 
navire  marchand , ou  d’un  bâtiment  de  guerre  ou  armé  eu 
guerre.  Dans  la  première  hypothèse,  le  refus  du  prince  neutre, 
de  laisser  engager  le  très  petit  nombre  de  marins , qui  peuvent 
être  nécessaires  pour  compléter  l’équipage , serait  trop  rigou- 
reux; il  constituerait  une  violation  des  devoirs  d’humanité  , 
auxquels , comme  nous  le  verrons  dans  le  chapitre  suivant , 
les  neutres  sont  tenus  envers  les  belligérans  ; à moins  cepen- 
dant, que  le  navire  fût  sorti  des  ports  de  son  souverain  , avec 
un  équipage  incomplet , ce  qui  indiquerait  la  volonté  de  venir 
chez  le  neutre,  pour  y prendre  des  marins.  Dans  ce  cas,  je 

(1)  Voyez  notamment  Galiani,  Droit  maritime  de  l'Eurofe,  t.  ii, 
De'  douer»  de'  principi  neulralt , p.  405. 
part.  1,  cap.  9,  g 4,  art.  1,  et  Azuni, 
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n’hésite  pas  à dire  que  le  souverain  pacifique  doit  refuser  l’au- 
torisation d’engager  des  hommes  dans  ses  ports. 

Dans  la  seconde  hypothèse , le  neutre  doit  défendre , d'une 
manière  absolue,  qu’il  soit  levé  des  matelots  sur  son  terri- 
toire , pour  compléter  un  équipage  affaibli  par  les  combats  ou 
toute  autre  cause.  Parce  que  la  seule  mission  du  bâtiment  de 
guerre  ou  armé  en  guerre,  son  seul  but  en  reprenant  la 
mer,  est  de  recommencer  les  hostilités;  et  que  lui  fournir  des 
matelots , ou  lui  accorder  la  permission  d’en  lever,  c’est  lui 
donner  le  seul  moyen  efficace  de  continuer  les  opérations  de 
guerre  ; c’est  par  conséquent  s’immiscer  dans  ces  opérations , 
et  manquer  au  premier  devoir  de  la  neutralité.  La  défense 
d’engager  des  matelots  sur  le  territoire  du  prince  pacifique , 
doit  s’étendre  aux  étrangers , qui  se  trouvent  dans  les  ports 
de  sa  juridiction  ; et  même  à ceux  qui  appartiennnent  à la 
nation  belligérante , propriétaire  du  bâtiment  qui  veut  com- 
pléter son  équipage  ( 1 ). 

Le  souverain  neutre  doit  veiller,  avec  le  plus  grand  soin,  à 
ce  que  les  bâtimens  de  guerre  belligérans  ne  sortent  pas  des 
ports,  ou  autres  lieux  de  sa  domination,  plus  forts  et  mieux 
armés  qu’ils  l’étaient,  lorsqu’ils  y sont  entrés  (2).  Il  doit  donc 
défendre  qu’ils  augmentent  leur  artillerie,  soit  par  le  nombre, 
soit  par  le  calibre  des  canons  ; qu’ils  embarquent  des  muni- 
tions de  guerre  ; en  un  mot,  qu’ils  puissent  trouver  dans  ses 
États,  même  en  l’achetant  au  commerce,  aucun  moyen  d’ac- 


(1)  « Non  possono  accrescer  U 
loro  equipaggio  di  gente  di  qna- 
lunque  nazione , neppur  de’  loro 
compaeaaDi  in'gaggiati  nel  porto 
neutralc.  > Galiani,  De'  dovert  de' 
frineipi,  cap.  10,  g 3. 

(S)  < Non  posaono  aunentare  il 
numéro  o il  calibre  de’  loro  can- 
noni,  corredarsi  maggiormente  di 


munizioni  da  guerra  ; ed  in  aomma 
con  quanta  forza  d’uomini  e d’arme 
eono  intrati,  con  altrettanta  e non 
piu  debbono  uacire  di  nuovo.  * 
Galiani , De'  doeert  de'  principi , 
part.  1,  cap.  10,  g 3.  Vojez  ausai 
Azuni,  Droit  maritime  de  l'Europe, 
t.  Il,  chap.  .5,  art.  1,  g 6 et  »uiv. 
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croître  leur  force.  Ainâ  le  hêtiment  de  guerre , ou  corsaire 
qui , ayant  épuisé  toutes  ses  inanitions  dans  une  croisière , 
relâobe  dans  un  port  neutre,  ne  doit  pas  être  autorisé  à s’en 
procurer  dans  ce  port , même  la  quantité  nécessaire  pour  se 
défendre,  pendant  la  traversée  de  retour  dans  sa  patrie. 

Le  fait  de  fournir  directement  et  gratuitement  à l'un  des 
belligérans  des  vaisseaux  armés , ou  propres  à recevoir  un 
armement,  des  canons  ou  autres  armes,  des  munitions  navales, 
bois  de  construction,  goudron,  chanvre,  cuivre,  fer,  etc.,  et 
même  des  vivres  aux  flottes  qui  entrent  dans  ses  ports,  con- 
stitue une  violation  des  devoirs  de  la  neutralité  ; et  doit  faire 
considérer  celui  qui  s’en  rend  coupable  comme  l’allié  du  bel- 
ligérant, auquel  il  fournit  gratuitement  des  secours  de  cette 
nature.  Eài  vain  ofl’rirait-il  les  mêmes  dons  à l'autre  partie , 
parce  qu’il  est  constant,  que,  tout  en  conservant  la  plus  exacte 
impartialité  dans  la  distribution  de  ces  libéralités,  il  favorise- 
rait toujours  beaucoup  plus  celui  des  peuples  en  guerre',  qui, 
par  la  nature  de  son  paya,  par  l’éloignement  de  ses  ports,  ou 
par  toute  autre  circonstance , aurait  un  besoin  plus  pressant 
des  denrées  ainsi  accordées  par  le  neutre , et  qu’il  est  impos- 
sible que  les  deux  belligérans  aient  un  besoin  parfaitement 
égal  de  ces  secours.  Si  les  prestations  aooordées  par  le  peuple 
neutre  l’étaient  en  vertu  d’un  traité  conclu  avant  l’ouverture 
des  hostilités,  il  faudrait  appliquer  ce  qui  a été  dit  ci-dessus, 
lorsque  j’ai  examiné  dans  quel  oas  une  nation  n'avait  pas  le 
droit  de  rester  neutre  (2),  et  dire  que  le  peuple,  lié  par  un 
traité  de  cette  nature , doit  renoncer  à son  exécution  , ou  se 
résigner  à être  compté  parmi  les  belligérans.  D’ailleurs , il 
faut  observer  qu’il  est  impossible  qu’un  gouvernement  neutre 
puisse  ainsi  fournir  gratuitement  aux  deux  parties , les  objets 

(T)  Voyez ci-desgu8,tit.4,  chap.l,  sect  3. 
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oëceaaaire»  pour  soutenir  et  prolonger  la  guerre , sans  man- 
quer essentiellement  aux  devoirs  de  rhumaiûté;  puisqu’il  < 
ne  pourrait  avoir  pour  but,  que  d’affaiblir  également  les  deux 
adversaires , pour  s’élever  sur  leurs  ruines  et  profiter  de  leur 
faiblesse. 

Oe  qui  précède  concerne  les  secours  et  objets  fournis,  direc- 
tement et  gratuitement,  par  le  gouvernement  neutre,  au  gou- 
vernement belligérant,  et  ne  doit , en  aucun  cas . s’appliquer 
au  commerce  qui  pourrait  exister,  ou  s’établir  entre  les  sujets 
des  deux  puissances,  ni  même  aux  achats  ffiits  par  le  souve- 
rain belligérant,  aux  sujets  neutres  |1).  Il  est  même  dans  l’u- 
sage que  le  gouvernement  neutre  fournisse  aux  bâtimens  de 
guerre  belligérans,  entrés  dans  ses  ports,  les  bois,  agrès  et 
objets  nécessaires  pour  réparer  les  avaries  qu’ils  ont  pu  souf- 
frir, soit  par  accidens  de  mer,  soit  dans  un  combat,  et  qui  ne 
se  trouve  pas  ordinairement  dans  le  commerce.  Oes  objets 
peuvent  être  tirés  des  arsenaux  de  la  nation  neutre,  mais  ils 
doiv&it  être  payés  par  le  belligérant.  Le  neutre , en  lui  ven- 
dant ces  objets  indispensables  pour  reprendre  la  mer,  et  con- 
tinuer sa  navigation,  ne  viole  pas  ses  devoirs,  ne  feit  pas  acte 
d’hostilité  contre  l’autre  partie. 

J’ai  déjà  parlé  de  la  cession,  même  temporaire,  d’une  place 
de  guerre  ou  d’un  port;  ce  que  j’ai  dit,  à cet  égard , s’appli- 
que également  à la  permission  qui  pourrait  être  accordée  au 
belligérant , de  s’établir , même  pour  un  temps  limité , dans 
une  île,  ou  dans  tout  autre  endroit,  susceptible  de  devenir 
une  station  navale,  un  point  d'appui  pour  les  opérations  d’une 
flotte , un  lieu  de  relâche  ou  de  ravitaillement.  Une  pareille 
concession  serait , de  la  part  du  neutre , un  acte  d’hostilité , 
une  violation  flagrante  de  ses  devoirs. 


(1)  Yojrez  oi-après,  tit.  8,  cbap.3. 
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D est  impossible  d'énumérer  et  même  de  prévoir  tous  les 
faits  qui  emportent  avec  eux  une  immixtion  aux  hostilités, 
qui , par  conséquent , sont  de  nature  à faire  perdre  à une  na- 
tion la  qualité  de  neutre,  et  à la  ranger  parmi  les  belligérans. 
Je  me  bonne  à énoncer  ceux  qui  peuvent  se  présenter  le  plus 
souvent.  Mais,  d'après  les  caractères  qui  les  distinguent , il 
est  facile  d'apprécier  et  de  classer  tous  les  actes  que  les 
peuples  peuvent  faire , et  de  reconnaître  s'ils  sont  contrûres 
aux  devoirs  de  la  neutralité  ; s'ils  doivent  être  considérés,  par 
les  belligérans,  comme  des  actes  d’agression. 

Il  peut  arriver,  et  il  arrive  souvent,  que  la  nation  lésée 
par  la  conduite  du  peuple  qui  se  prétend  neutre , obéissant 
aux  conseils  de  la  politique,  consent,  pour  ne  pas  augmenter 
le  nombre  de  ses  ennemis,  à reconnaître  et  à traiter  comme 
neutre , un  souverain  qui  s’est  rendu  coupable  des  faits  que  je 
viens  de  signaler.  Cette  tolérance  est  dans  le  droit  du  belli- 
gérant , mais  il  faut  se  garder  d’en  tirer  la  conclusion  que  la 
conduite  du  neutre  est  légitime  ; elle  est  et  ne  peut  cesser 
d'être  une  atteinte  grave  aux  prescriptions  du  droit  primitif, 
du  droit  divin , et  même  du  droit  secondaire. 


CHAPITRE  II. 

mPARTULITÉ  ABSOLUE  DANS  LES  FAITS  QUI  N’ONT  AUCUN  BAPPORT 
AVEC  LES  HOSTIUTÉS. 

Le  premier  droit  des  nations,  d'après  la  loi  primitive , est, 
ainsi  que  nous  l’avons  établi,  l’indépendance,  sans  laquelle 
il  ne  peut  exister  de  nationalité.  La  loi  internationale  secon- 
daire a reconnu  et  sanctionné  ce  grand  principe.  Mais  ce 
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droit  qui,  s’il  était  isolé  ; cette  indépendance  qui,  si  elle  n’é- 
tait modérée,  adoucie  par  un  devoir  corrélatif,  tendraient 
incessamment  à éloigner  toute  liaison,  toute  relation  des 
nations  entre  elles,  ont  trouvé  un  contrepoids  dans  un  senti- 
ment inné  chez  tous  les  hommes,  dans  l’instinct  de  l’humanité, 
de  la  sociabilité.  Ce  sentiment,  mis  par  le  Créateur  dans  le 
cœur  de  l’homme,  alors  qu’il  vivait  presque  isolé  et  dans 
l’état  de  nature,  a été  la  source  de  certains  devoirs,  que  cha- 
cun dut  remplir  envers  son  semblable,  et  l’élément  constitutif 
des  sociétés  humaines.  C’est  lui  qui  a porté  les  individus  sé- 
parés à se  grouper,  les  familles  isolées  à se  rapprocher  l’une 
de  l’autre,  à vivre  ensemble.  Réunis  en  sociétés,  les  individus 
transmirent  à la  nation,  avec  l’indépendance  naturelle  et  tous 
les  droits  qui  en  dérivent , le  devoir  corrélatif,  le  sentiment  ' 
de  l’humanité  et  tous  les  devoirs  qui  en  découlent.  Les  peuples 
sont  donc  tenus,  les  \ms  envers  les  autres,  d’accoinplir  ces 
devoirs , de  la  même  manière  que  l’étaient  les  hommes  pri- 
mitifs. 

D’un  autre  côté,  chaque  partie  de  l’univers  donne  des  pro- 
ductions différentes , indispensables , ou  du  moins  utiles , au 
soutien  ou  à l’agrément  de  la  vie  humaine;  l’industrie  de  quel- 
ques peuples,  plus  développée  que  celle  des  autres,  sait  pour- 
voir à la  satisfaction  de  certaines  exigences,  de  certaines  né- 
cessités nées  de  la  perfectibilité  de  l’homme,  et  du  besoin  inces- 
sant qu'il  éprouve  d’améliorer  son  existence.  Ainsi  l’a  voulu 
le  suprême  auteur  de  la  nature , afin  de  développer  davan- 
tage le  sentiment  de  l’humanité , et  de  rendre  plus  doux  et 
plus  fEicile  l’accomplissement  des  devoirs  qu’il  impose  aux 
hommes  (1).  De  ces  diverses  circonstances  sont  nées  des  re- 

(1)  f Quœ  in  terris  gignuntur  ad  ratos  ut  ipsi  inter  se  aliis  alii  pro- 
usum  hominum  creari , homines  desse  possint.  In  hoo  naturam  de- 
autem  hominum  causa  esse  gene-  bemua  ducem  sequi,  communes 
I.  30 
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lations  suivies  entre  les  peuples,  relations  qui  ne  sont  pas,  il 
est  vrai,  des  devoirs  comme  ceux  de  l'humanité;  mais  qui 
sont  tellement  nécessaires  au  bien-être  des  populations,  qu’on 
ne  saurait  en  priver  une  nation,  sans  nuire  essentiellement  à 
son  bonheur,  et  même  à sa  prospérité,  à sa  puissance.  De  ces 
deux  sources  naissent  deux  espèces  de  devoirs  entre  les  peu- 
ples. Les  premiers  que  les  auteurs  ont  appelés  devoirs  de 
compassion  ou  devoirs  à' humanité  ^ et  auxquels  je  donnerai 
ce  dernier  nom  (l);  les  seconds,  que  j’appellerai  devoirs  de 
sociabilité.  Les  peuples  neutres  doivent , sous  peine  de  man- 
quer à leurs  obligations,  remplir  ces  deux  espèces  de  devoirs 
envers  les  belligérans , et  ils  doivent  le  faire  avec  la  plus  par- 
faite impartialité.  Ils  ne  pourraient  sans  encourir,  avec  jus- 
tice , le  reproche  de  partiaUté , renoncer  aux  relations  qu’ils 
entretenaient , avant  la  guerre , avec  l’un  des  belligérans , s’ils 
continuent  celles  qui  existaient  avec  l’autre.  Ils  doivent  au 
contraire , s’appliquer  à les  continuer,  à rester  à cet  égard , 
dans  le  même  état  que  pendant  la  paix.  Sous  ce  rapport , la 
définition  de  la  neutralité,  donnée  par  Galiani , est  exacte  (2). 
Elle  est  la  continuation  de  l’état  existant,  avant  l'ouverture 
des  hostilités. 


utilitates  in  medium  ofTerre  ; mu- 
tatione  pffîciorum,dando,  aecipien- 
do;  tum  arlibus,  ium  opéra,  tum 
facultatibus  devinccre  hominum 
inter  homines  societatem.  > Cicero, 
De  off.,  ]ib.  1,  cap.  7. 

(1)  < Siccome  l’istinto  délia  na- 
tural  libertà  puo  raasomigliarai  e 
riguardarei  corne  una  forza  diver- 
gente e cenlrifuga.. ..;  cosi  per 
contrario  Tistinto  dell'  amore  e del 
compatira  potria  chaimarai  una 

forza  convergente  e oentripeta 

Da  due  diverai  iatinti  nascon  con 


divers!  impulsi  tutti  gli  atti  umani 
e tutti  i doveri  délia  morale.  Percio 
moite  cose,  cbe  o non  dobbiamo,  o 
non  ci  son  dovute  per  giustizia, 
riguardando  il  senso  délia  sola  na- 
tural  liberté,  lo  sonopoi  per  effetto 
deir  amore  e délia  compassione  che 
in  una  parola  ohiamano  umanttâ.  » 
Galiani,  part.  1.  cap.  6. 

(2)  < Continua  a rimanere 

nella  stesso  stato  verso  di  essi 
(guerreggianti).»  Galiani,  cap.  1, 
Deflniiione,  6. 
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Avant  d’entrer  dans  l’examen  de  ces  deux  espèces  de  de« 
voirs , je  dois  faire  observer  qu’ils  ne  sont  pas  obligatoires 
comme  ceux  dont  j’ai  parlé  dans  le  chapitre  précédent.  Qiaque 
nation,  étant  dans  un  état  absolu  d’indépendance  à l’égard 
dee  autres,  n’esl  tenue  des  devoirs  d’humanité  et  surtout  de  so- 
ciabilité , qu’ autant  quelle  ne  doit  ressentir  elle-même  aucun 
dommage  de  leur  exécution  ; je  dirai  plus , qu’autant  qu’il  lui 
plût,  et  quelle  juge  convenable  de  les  accomplir.  Nul  ne 
peut  s'offenser  de  son  refus,  et  en  faire  un  juste  sujet  de 
guerre.  La  seule  manière  de  tirer  vengeance  de  sa  conduite, 
eut  d’user  de  représailles  à son  égard;  c’est-à-dire  de  refuser 
également  de  remplir  ces  devoirs  envers  elte. 

Une  nation  ne  saurait  être  tenue  de  remplir  les  devœrs 
d’humanité  et  de  sociabilité , si  leur  accomplissement  devait 
lui  porter  un  préjudice  quelconque.  En  effet , le  premier  de- 
voir de  chaque  souverain  est  de  veiller , non-seulement  à la 
conservation , mais  encore  au  bien-être  de  ses  sujets  ; à cet 
accomplissement  devait  entraîner , je  ne  dis  pas  la  nûne,  mais 
le  moindre  dommage  pour  la  nation  , elle  est  déchargée  de  ces 
devoirs.  Par  exemple , un  peuple  propriétaire  d’un  sol  très 
fertile , est  dans  l'babitnde  de  fournir  du  blé  aux  peupl^  voi- 
sins. Une  année  calamiteuse  réduit  les  récoltes  à ce  point, 
qu’elles  ne  sont  pas  suffisantes  pour  permettre  la  sortie  des 
grains,  sans  exposer  la  population,  je  ne  dis  pas  à la  fa- 
mine, mais  à une  rareté  telle , que  le  prix  s’élèverait  assez 
pour  causer  un  grave  dommage  à cette  nation.  Bien  que  la 
cession  des  vivres  excédant  les  besoins,  soit  un  devcdr  d'hu- 
manité ; bien  que  ce  peuple  soit  dans  l’usage  de  vendre  des 
blés  aux  nations  voisines,  il  n’est  pas  tenu  de  le  faire.  Je 
dirai  la  même  chose  à l’occasion  d’un  navire  en  détresse , à 
bord  duquel  règne  la  peste  ou  toute  autre  maladie  conta- 
gieuse. Le  devoir  d’humanité  exige  que  l’<»  porte  secours  à 
30. 
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ceux  de  nos  semblables  qui  sont  en  péril , qu’un  bâtiment  en 
détresse  trouve  partout , dans  tous  les  ports,  un  refuge  et  les 
moyens  d’échapper  au  péril  ; cependant , en  pareil  cas , s’il  y 
a danger , si  même  on  peut  avoir  la  crainte , que  son  entrée 
communique  la  maladie  qui  règne  à bord , il  peut  être  re- 
poussé du  port.  Le  devoir  de  conservation  l’emporte  sur  le  de- 
voir d’humanité.  Cette  restriction  aux  devoirs  d’humanité  et 
de  sociabilité  semble  n’avoir  pas  même  besoin  d’être  énon- 
cée. Cependant,  et  comme  on  le  verra  dans  la  suite,  cer- 
taines théories  ont  été  établies  dans  l’intérêt  des  belligérans  , 
certains  faits  ont  été  exécutés  par  eux  , qui  tendent  directe- 
ment à priver  les  peuples  pacifiques  de  leur  indépendance,  et 
du  droit  de  pourvoir  à leur  propre  conservation , avant  de  se- 
courir les  nations  en  guerre  ( 1 ) . 

J’ai  dit  qu'en  vertu  de  leur  indépendance , les  peuples 
avaient  le  droit  de  ne  remplir  aucun  devoir  d’humanité  et  sur- 
tout de  sociabilité.  Ce  fait  ne  saurait  être  contesté;  une  na- 
tion peut , lorsqu’elle  croit  y trouver  son  avantage , rompre 
toute  e,spèce  de  relations  avec  les  autres  nations , vivre  abso- 


(1)  Voyez  Hubner,  Saisie  des  hd- 
timens  neulrfj,  L i,  part.  I,  chap.  3, 
§7.  Galiani,  De’  doveri  de’  principi 
neulrali,  Sénèque,  De  lenefi.  lib.  2, 
cap.  b.  « Dabo  egenti,  sed  ut  ipso 
non  egeam,  sucourram  perituro, 
sed  ut  ipse  non  peream  » Hennec- 
cius,  De  navib.  oh  vect.  vêtit-  merc. 
comtn.  Kx.  8 : « Interest  sane  rei- 
pablicæ  ne  promiscue  omnibus  ne- 
gociandi  licentia  detur....,  interest 
ne  exteri  commerciarum  obtentu 

cives  divitiis  spolient Seque  vel 

ipsoa  vel  hostes,  rebus  nostris  po- 
tentiores  opulentioresquo  efficiant; 
quibus  omnibus  prospicere  im- 
perantia  sine  dubio  officium  est.* 


Macquart,  De  jure  maris,  lib.  3, 
cap.  7 J Lampredi,  Du  commerce  des 
neu  très  en  temps  de  guerre,  part.  1 , § 3, 
énonce  la  même  opinion  ; enfin , 
Vattel,  t.  Il,  liy.  3,  cbap.  7,  § 118, 
s’exprime  ainsi  : « Le  neutre  doit 
être  prêt  à rendre  aux  deux  belli- 
gérans les  devoirs  d’humanité  d’une 
manière  impartiale,  en  ce  qui  ne 
regarde  pas  la  guerre,  et,  par  con- 
séquent, ne  pas  refuser  à l’un  ce 

qu’il  accorde  à l’autre » Cette 

question  sera  développée  dans  le 
tu.  7,  chap.  2,  sect.  33,  § 3,  en  exa- 
minant le  prétendu  droit  des  belli- 
gérans. connu  sous  le  nom  de  droit 
de  nécessité. 
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lument  isolée  (1).  Il  me  paraît  inutile  de  chercher  à prouver 
la  vérité  de  cette  opinion , elle  n'a  jamais  été  contestée , parce 
quelle  est  incontestable.  Au  reste,  dans  l’état  actuel  des  re- 
lations internationales,  il  est  peu  à craindre  que  les  peuples 
usent  de  leur  indépendance,  pour  rompre  tous  rapports  avec 
les  autres. 

L'obligation  résultant  pour  les  neutres  de  leur  poàtion  vis- 
à-vis  les  belligérans , consiste  donc , non  pas  à remplir  les  de- 
voirs d’humanité  et  de  sociabilité , alors  que  l’accomplissement 
serait  onéreux  pour  eux , ou  même  alors  qu’ils  ne  veulent  pas 
les  remplir;  mais  seulement  à les  accomplir,  ou  à les  refuser 
à l’un  et  à l’autre  des  belligérans , d’une  manière  parfaite- 
ment impartiale.  ■ 

SECTION  I. 

lmparti«lîté  dans  les  deroirs  d'humanité* 


Quelques  publicistes  ont  pensé  que  l’un  des  devoirs  impo- 
sés aux  nations  neutres  par  l’humanité , était  de  chercher  à 
empêcher  la  guerre  d’éclater , ou  du  moins  de  la  faire  cesser 
en  interposant  leur  médiation.  Hubner  n’hésite  pas  à déclarer 
que  c’est  le  plus  grand  devoir  des  neutres  ( 2) . Il  est  à regret- 
ter qu’un  auteur  dont  l’opinion  à une  si  grande  et  si  juste  au- 
torité , n’ait  pas  cru  devoir  développer  les  motifs  sur  lesquels 

(1)  Il  existe  quelques  exemples 
de  na:ionsqui  se  sont  isolées  abso- 
lument des  autres  peuples.  Telle  a 
été  pendant  long-temps  la  politique 
de  l’empire  chinois,  et  de  nos  jours, 
celle  de  la  république  du  Paraguay 
sous  la  duminatiun  du  docteur 
Francia. 

(?)  « Le  grand  devoir  de  tout 


État  neutre,  c’e.st  qu’il  doit  faire 
tout  son  possible  pour  rétablir  la 
paix,  et  que,  pour  cet  effet,  il  doit 
employer  ses  bons  offices  afin  que 
la  partie  lésée  obtienne  satisfaction 
s’il  se  peut;  sinon  que,  du  moins, 
la  guerre  soit  bientôt  terminée.  > 
De  la  saisie  des  hdtimens  neutres.  1. 1, 
part.  ],  ohap.  9,  §''11; 
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ü appuie  un  avis  que  je  ne  sauraii  partager.  Ija  guerre  est  un 
des  plus  grands  malheurs  qui  puisse  affliger  une  nation  { elle  a 
toujours  été  regardée  comme  une  calamité , comme  un  fléau. 
C’est  donc  un  devoir  d’humanité  de  fliire  tons  les  efi'orts  pos« 
Bibles  pour  l’éviter,  et  pour  épargner  aux  autres  nations  les 
.maux  qu’elle  engendre.  Mais  si  c’est  un  devoir  de  ne  faire  et 
de  ne  soutenir  que  des  guerres  justes , devoir  malheureuse- 
ment trop  souvent  méconnu,  l’indépendance  naturelle  des 
nations  exige  qu’elles  soient  libres  de  faire  la  guerre  ou  de 
la  cesser,  selon  leurs  intérêts , je  dirai  même  selon  leur  vo- 
lonté et  leurs  caprices.  Une  nation  étrangère  et  pacifique , 
dont  l’intaition  est  de  rester  neutre , ne  peut  donc  pasa’in* 
terposer  entre  deux  autres  peuples , pour  les  empêcher  de  se 
faire  la  guerre.  D’après  Hubner,  il  n’est  pas  question,  je  le 
sais,  de  s’opposer,  de  force,  aux  désirs  des  parties  en  con- 
testation , mais  seulement  de  s’efforcer  d’amener , par  les 
voies  amiables,  un  arrangement  amiable. 

Le  rôle  de  médiateur  peut  sans  doute  être  accepté  par  un 
prince  neutre , lorsqu’il  lui  est  offert  ; mais  cette  acceptation 
n’est  pas  un  devoir  d’humanité.  Il  peut  refuser  de  se  charger 
de  cette  mission  délicate,  sans  violer  aucune  des  obligations  que 
lui  impose  la  loi  naturelle,  et  la  loi  internationale.  Je  dirai  plus, 
il  le  doit,  dans  l’intérêt]de  son  peuple,  s’il  a lieu  de  penser  que 
son  intervention  sera  inutile , et  qu’il  ne  pourra  empêcher  les 
hostilités  d’éclater.  Il  est  en  effet  presque  impossible  que  le 
médiateur  ne  laisse  pas  apercevoir  son  opinion  sur  l’objet  du 
litige  , qu’il  ne  prenne  le  parti  de  l’un  des  peuples  contendans 
contre  l'autre  ; de  là , résulte  pour  lui  le  danger  ipiminent 
d’offenser  celui  qui,  d’après  sa  pensée,  veut  faire  une  guerre 
injuste , et  par  conséquent  de  se  trouver  entnûné  dans  les 
hostilités.  D’ailleurs  si  sa  médiation  reste  sans  effet , par  la 
faute , le  mauvais  vouloir  de  l’injuste  agresseur,  il  se  trou- 
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vera  natarellement  porté  à prendre  le  parti  de  l’opprimé , de 
celui  qui,  d’après  son  jugement,  avait  droit  de  réclamer  une 
juste  réparation.  Enfin,  il  court  le  risque  évident  de  mécon- 
tenter les  deux  partis,  et  de  devenir  ainsi  l’ennemi  de  ceux-là 
même  qui  l'avaient  chargé  d’être  médiateur  entre  eux.  Il  me 
paraît  donc  plus  prudent  de  ne  pas  accepter  la  médiation,  alors 
même  qu’ elle  est  offerte  par  les  deux  partis.  Aucune  prescrip- 
tion du  droit  primitif , aucune  disposition  du  droit  secondaire , 
n’ont  imposé  aux  peuples  neutres  le  devoir  d’accepter  un  rôle 
aussi  dangereux. 

Si  la  médiation,  même  alors  qu’elle  est  demandée  par  les 
parties  intéressés , doit  être  refusée  par  le  peuple  neutre  dans 
certains  cas;  si  elle  peut  l’être  toujours,  sans  blesser  aucun 
devoir  ; à plus  forte  rdison  , ce  peuple  ne  doit-il  pas  considérer 
comme  une  obligation  de  s’immiscer  de  lui- même,  dans  un 
différend,  dont  les  parties  ne  lui  ont  pas  confié  la  conciliation  ; 
car  dans  ce  cas,  son  rôle  devient  plus  dangereux  encore. 

L’opinion  que  j’adopte  ici  est  celle  de  Galiani.  Les  deux 
Cocce'ius  signalent  également  le  danger  que  court  un  peuple 
qui  accepte  une  médiation  offerte,  mais  ils  ne  discutent  pas  la 
question  du  devoir , soit  de  consentir  à devenir  l’arbitre  du 
différend , soit  de  s’interposer  ^bntairement  et  d’office , si 
j’ose  m’exprimer  ainsi,  entre  les  deux  nations  désunies.  Il  en 
est  de  même  de  Grotius , qui  se  borne  à former  des  vœux  , 
pour  que  tous  les  souverains  chrétiens  puissent  s'entendre , 
et  se  réunir  pour  former  une  sorte  de  tribunal , chargé  de  ter- 
mmer  pacifiquement  tous  les  différends  qui  peuvent  surgir  entre 
eux  (1  ). 

P)  « Che  «e  per  uffiii  di  con- 

ciliazione  ^entendano  quegli  che 
realmente , ed  efBoacemente  a 
qnesto  oggetto  conducono,  dire 
francamente,  che  aifiati  uffizi  non 


voleranno  puntoa  produrne  l’effet- 
to,  se  unita  aile  esoriaiioni  non  vi 
Sara  almeno  una  tacita,  e remoia 
indicazione  di  potersi  alla  6ne  quel 
soTrano.che  passa  l’uffizio,  venire  h 
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Cependant , et  bien  que  ce  ne  soit  pas  un  devoir  d’accep- 
ter une  médiation  ou  de  se  porter  médiateur , je  crois  que  le 
souverain , assez  puissant  pour  ne  pas  redouter  le  ressenti- 
ment de  celle  des  deux  parties , contre  laquelle  il  peut  avoir 
à se  prononcer,  fait  un  acte  conforme  aux  sentimens  de  l'hu- 
manité , en  cherchant  à concilier  le  différend  existant  entre 
deux  princes  plus  faibles  que  lui.  Dans  ce  cas  un  autre  écueil 
doit  être  évité,  avec  le  plus  grand  soin.  Le  puissant  média- 
teur doit  se  borner  à employer  ses  bons  offices,  sans  imposer 
sa  volonté.  S'il  agissait  autrement,  si  par  des  menaces,  ou 
par  d'autres  moyens  semblables  , il  contraignait  une  des  na- 
tions intéressées  à renoncer  à ce  qu’elle  regarde  comme  son 
droit,  non-seulement  il  ne  remplirait  pas  un  devoir  d'humanité, 
mais  il  violerait  la  première  de  toutes  les  obligations  imposées 
par  le  droit  primitif,  en  portant  une  atteinte  grave  à l’indé- 
pendance naturelle  d’un  peuple  libre. 

Lorsqu’un  prince  neutre  accepte  le  rôle , si  difficile  et  si 
dangereux,  de  médiateur  entre  deux  nations  déjà  en  guerre, 
ou  sur  le  point  d'y  entrer , il  doit  montrer  la  plus  parfaite  im- 
partialité entre  les  deux  parties,  et  s’abstenir  de  toute  mani-  ^ 
festation  , susceptible  de  faire  connaître  de  quel  côté  il  se  sent 
entraîné  par  son  affection , f/ki  de  pouvoir  jouir  des  avantages 
de  la  neutralité,  dans  le  cas  où,  malgré  ses  efforts  , la  guerre 


dichiarare  o per  un  guerreggiante 
O per  l'altro^.  Anzi  se  la  gioslizia 
non  richiede  dalui  la  guerra  altua- 
le,  la  prudenza  molto  piu  gli  vieta 
le  minacce,  corne  quelle,  che  pati- 
rebbero  suo  malgrado  farlo  trovar 
involto  e ncuessitato  a guerreg- 
giarc. ..  » Galiani,  cap.  5,  § 2.  < Ple- 
ruDique  cligi  soient  principes 
potentes  quoniam  iutercstpublicam 
securitalem  b neutre  liligantium 


turbari  et  quorum  potentia  me- 
tuenda  est  iis  qui  justas  conditiones 
pacis  respuunt  ; Unde  sœpiùs  vide- 
mus  mediatores  in  unius  litigantium 
partis  transiisae.  » Henricus  Coc- 
ceius,  Distext,  de  officia  médial.. 
$2.32.  Samuel  Cocceius  adopte  pa- 
iement cette  opinion  dans  ses  com- 
mentaires sur  Grotius.  Voyez  De 
jure  beUi  elpacit,  lib.  2,  cap.  23,  $ 6. 
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viendrait  à s’allumer , ou  cmtnmerait  à régner  entre  les  deux 
ennemis. 

D'après  les  principes  que  j’ai  posés  ci-dessus , chaque  na- 
tion est  maîtresse  souveraine  de  son  territoire , son  indépen- 
dance à l'égard  des  autres  nations  lui  confère  le  droit  de 
n’admettre  dans  son  domaine  aucun  étranger , de  fermer  en- 
tièrement ses  frontières  et  de  vivre  complètement  isolée  au 
milieu  des  peuples  qui  l’environnent  (1);  ce  droit  est  absolu 
et  incontestable.  Cependant  il  se  trouve  modifié  dans  certains 
cas  par  le  soitiment  de  l’humanité , et  par  conséquent  par. les 
devoirs  qui  en  découlent.  Ce  sentiment , en  effet,  impose  à 
l’homme  l’obligation  de  secourir  son  semblable  , lorsqu’il  le 
peut  faire  sans  danger  pour  lui-même.  Aujourd’hui,  il  n’est 
* pas  de  nation  civilisée  qui  applique  rigoureusement  le  droit 
d’exclure  tous  les  étrangers  de  son  territoire , toutes  savent 
concilier  la  sécurité , qu’elles  ont  le  droit  de  s’assurer , avec 
l’accomplissement  des  devoirs  de  l’humanité.  Elles  accordent 
aux  étrangers  l’asile  dont  ils  peuvent  avoir  besoin  , et  les  se- 
cours néce^res  pour  se  garantir  des  dangemqui  peuvent  les 
menacer  ; elles  les  admettent  dans  leurs  États,  sous  certaines 
conditions , qu’ elles  fixent  et  font  exécuter  en  vertu  du  pou- 
voir qu’ elles  tiennent  de  la  souveraineté.  Je  ne  m’occuperai, 
dans  cette  section,  de  l’asile , du  refuge  et  des  secours  ac- 
cordés aux  étrangers  par  le  neutre  , que  sous  le  rapport  de 
l’humanité  et  de  l’impartialité  avec  laquelle  il  doit  agir  en- 


(1)  t Pro  certo  et  indubiteto  ie- 
nendum,  quod  jure  naturte  summa 
cujusque  territorii  potestas  ac  ex- 
teodat  ad  omnia  quœ  sunt  et  quas 
6unt  in  eo  territorio.  • H.  Cocceioa, 
Dupât,  curiot..  t.  Il,  disp.  33.  c Ogni 
nazione  ba  dritto  incontestabile  di 
poter  escludere  dal  territorio  auo 


qualunque  persona  di  qualunqiie 
classe  che  non  le  apparteoga,  e 
che  non  sia  membre  di  lei;  ne 
délia  esclusione  e obbligala  a ren- 
der  altra  raggione,  se  non  che  non 
le  place  ammetterla  al  godimento 
de’  dritti  suoi~..  » Galiani,  cap.  9, 

p.  162. 
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vm  les  belligérans , et  seulement  en  ce  qtti  concerne  les  rela- 
tions maritimes. 

La  navigation,  cet  art  si  grand,  qui  sert  de  lien  entre  tous 
les  peuples  de  l’univers , et  que  je  ne  crains  pas  de  placer  au- 
dessus  de  tons  les  arts  humains , expose  ceux  qui  la  prati- 
quent, à beaucoup  de  dangers;  à des  dangers  auxquels 
l’homme , malgré  son  génie  et  son  courage , ne  saurait  tou- 
jours résister.  Le  marin  ne  peut  pas  toujours  lutter  avec  suc- 
cès contre  l’élément  terrible,  sur  lequel  il  s'est  volontairement 
plqcé.  Souvent  il  a besoin  de  chercher  un  asile  dans  les  ports  ; 
souvent  il  est  dans  la  nécessité  de  venir  à terre,  pour  y prendre 
les  objets  les  plus  nécessaires  à la  vie , de  l’eau  et  des  vivres; 
ou  pour  réparer  le  vaisseau  qui  le  porte.  Refuser  l’entrée  du 
port , ou  l'accès  de  la  terre  à l’étranger  battu  par  la  tempête, 
à celui  qui  demande  les  vivres  dont  il  manque , ou  la  faculté  de 
radouber  son  navire,  serait  le  vouer  à une  mort  certaine.  Le 
devoir  de  l'humanité  est  donc  d’accueillir  cette  demande , 
d’ouvrir  les  ports  à ceux  qui  sont  dans  le  danger,  de  les  rece- 
voir , de  les  aider,  de  les  secourir  de  manière  à ce  qu’ils  pui*- 
sent  continuer  leur  voyage.  Je  n’admettrai  pas  avec  Galiani , 
qu’une  nation  n’ait  pas  le  droit  de  refuser  de  remplir  ce  de- 
voir ( 1 ) , car  ce  droit  est  incontestable  ; je  dirai  seulement 
qu’elle  ne  saurait  en  fkire  usage , sans  se  rendre  coupable 
d’une  violation  des  devoirs  sacrés  de  l’humanité.  Mais  cette 
violation  quelque  grave  qu’elle  soit , ne  saurait  offenser  le 
peuple  qui  en  a souffert,  elle  ne  peut  nuire  au  caractère 
neutre  et  pacifique  du  souverain  qui  s’en  est  rendu  coupable , 
s’il  traite  les  deux  belligérans  avec  la  même  inhumanité , s’il 
les  repousse  tous  deux  également  de  ses  ports. 

Pour  remplir  les  devoirs  d’humanité,  le  neutre  doit  accor- 


(1)  De'  dowri  de’principi  neutraU,  part.  1,  cap.  10, 8 3* 
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der  aox  navirai  des  puissanoes  en  guerre  l’aaile  dont  ils  peu- 
vent avoir  besoin  ; il  doit  les  admettre  dans  ees  ports , toutes 
les  fois  qu’ils  se  présentent , pour  échapper  à un  danger  pres- 
sant ; leur  permettre  d’acheter  les  vivres  nécessaires , et  de 
faire  les  réparations  indispensables  pour  pouvoir  continuer 
leur  voyage.  Il  faut  remarquer  ici  que  le  devoir  d’humanité 
est  complètement  rempli,  du  moment  où  le  navire  en  danger 
a reçu  les  secours  d’urgente  nécessité,  et  que  tout  ce  qui  est 
accordé  au-delà  de  cette  limite  étroite,  est  le  résultat  de  la  bien- 
veillance. De  là,  il  résulte  que  les  bâtimens  belligérans  peuvent 
recevoir;  de  la  part  des  neutres,  un  accueil  plus  ou  moins  far- 
vorable , des  secours  plus  ou  moins  complets , sans  que  leur 
souverain  puisse  se  tenir  pour  offensé  ; pourvu  que  le  prince 
neutre  traite  les  deux  parties  belligérantes  avec  une  impartia- 
lité, une  égalité  parfaite. 

L’usage  généralement  reçu  par  les  nations  maritimes,  est 
d’accueillir  les  navires  marchands  des  peuples  en  guerre,  de 
la  môme  manière  que  pendant  la  paix  ; de  leur  accorder  les 
mêmes  égards,  les  mêmes  secours.  Cet  usage,  cependant, 
n’est  pas  obligatoire.  A l’égard  des  bâtimens  de  guerre  et 
surtout  des  corsaires,  l’hospitalité  est  souvent  restreinte  aux 
seuls  secours  d’urgente  nécessité.  Certaines  nations  ne  les 
admettent  jamais  en  libre  pratique,  et  par  conséquent  dëifen- 
dent  aux  équipages  de  débarquer;  enfin,  les  forcent  à remettre 
à la  voile,  dès  que  la  mer  est  devenue  plus  belle,  les  vivres 
embarqués,  les  réparations  faites;  en  un  mot,  dès  que  le  motif 
de  la  relâche  a disparu.  D’autres  peuples  admettent  une  hos- 
pitalité plus  large  : les  corsaires , après  la  vérification  de  leurs 
papiers  de  mer,  sont  reçus  avec  leurs  prises  dans  l’intérieur 
des  ports , comme  les  autres  navires  marchands , sous  cer- 
taines conditions , que  le  souverain  du  port  est  toujours  le 
maître  d’imposer.  Ces  manières  difféilftes  de  remplir  les  de- 
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voir»  d’homanité , comme  le , refus  de  les  accomplir , est  tn 
droit  de  la  puissance  propriétaire  du  port , dont  l’exercice  ne 
peut  soulever  aucune  plainte  fondée , de  la  part  des  souverains 
belligérans,  lorsque  les  mêmes  règles,  de  rigueur  ou  de  bien- 
veillance, sont  appliquées  aux  deux  adversaires;  lorsque  le 
neutre  se  conduit  avec  une  parfaite  impartialité. 

L’utilité  plus  ou  moins  grande  que  peut  retirer  un  belligé- 
rant de  l’accomplissement , par  le  neutre,  des  devoirs  d’hu-  . 
manilé,  n’est  pas  une  raison  pour  empêcher  ce  dernier  d’agir 
avec  la  plus  stricte  impartialité.  Ainsi,  supposons  une  guerre 
maritime  entre  les  États-Unis  de  l'Amérique  et  l’Angleterre  : 
l’asile  dans  les  ports  français  de  la  Manche  serait  à-peu-près 
inutile  pour  les  bâtimens  anglais , à cause  de  la  proximité  de 
leur  patrie;  il  serait,  au  contraire,  très  avantageux  aux  Amé- 
ricains, de  trouver,  loin  de  leur  pays  et  à proximité  des  côtes 
ennemies,  dans  la  mer  la  plus  dangereuse  pour  eux,  des  abris 
sûrs  et  une  hospitalité  bienveillante.  Malgré  cette  différence 
la  France,  restée  neutre  et  rempbssant  les  devoirs  de  l'huma- 
nité, devrait,  sans  aucun  égard  au  degré  d'utilité  que  pré- 
sente aux  nations  en  guerre  l’entrée  de  ses  ports , les  tenir 
ouverts  à tous  deux  également,  et  les  traiter  avec  la  plus  par- 
ffûte  égaUté.  L’Angleterre  ne  pourrait  se  plaindre  de  cette 
conduite  impartiale.  Les  États-Unis,  au  contraire,  pourraient 
élever  de  justes  réclamations,  si,  pour  compenser  les  avan- 
tages qu’ils  retirent  de  l’asile,  on  leur  imposait  des  conditions 
ou  des  restrictions  non  appUcables  à leurs  ennemis,  si  on  man- 
quait d’impartialité  à leur  égard. 

Ce  que  je  viens  de  dire  s’applique  également  aux  secours 
que  les  bâtimens  neutres,  et  surtout  les  vaisseaux  de  guerre, 
doivent  accorder  aux  navires  marchands,  aux  vaisseaux  de 
guerre,  et  même  aux  Mrsaires  belligérans,  qu’ils  rencontrent 
à la  mer,  dans  un  imminent.  Ces  secours  doivent  être 
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donnés  aux  deux  partis , sans  aucune  distinction , et  avec  la 
plus  stricte  impartialité. 

' Galiani  range  parmi  les  devoirs  d’humanité,  l’obligation  de 
ne  pas  fournir  aux  belligérans  des  armes,  des  munitions  de 
guerre,  ou  d’autres  objets  nécessaires  ou  utiles,  pour  faire  la 
guerre  et  pour  la  soutenir  (1).  Il  ne  me  parait  pas  que  cette 
obligation  doive  être  traitée  ici.  Il  est  vrai  que  c’est  un  devoir 
d’humanité  de  refuser  aux  parties  en  guerre  les  moyens  de 
se  nuire  mutuellement  ; mais  le  refus  dont  il  s’agit  n’est  pas 
seulement  un  devoir  d’hmnanité  ; il  présente  un  caractère  plus 
poâtif , plus  précis.  < 

Le  fait  de  fournir  des  armes,  des  munitions,  est,  ainsi  que 
je  l’ai  déjà  dit,  une  immixtion  aux  hostilités,  et  par  consé- 
quent une  violation  des  devoirs  de  la  neutrâlité , qui  entnûie 
la  perte  de  la  qualité  neutre  et  des  avantages  qui  y sont 
attachés.  Néanmoins , on  peut  aussi  envisager  cette  question 
au  point  de  vue  où  l’a  traitée  l’auteur  italien. 

Le  prince  neutre  qui  fournit,  directement  et  gratuitement, 
au  gouvernement  belligérant  des  armes,  des  munitions  ou  tout 
autre  appareil  de  guerre,  ou  même  des  subsides,  prend,  ainsi 
que  je  l’ai  démontré  , une  part  active  aux  hostilités;  il  perd 
le  caractère  qu’il  avait  revêtu,  il  cesse  d’être  neutre.  Mais  la 
vente  des  objets  propres  à soutenir  la  guerre,  faite  par  l’État 
neutre,  avec  la  plus  parfaite  impartialité,  aux  deux  belligé- 
rans, peut-elle  être  conâdérée  comme  une  violation  des  de- 
voirs de  l’humanitél  peut*elle  entraîner  la  perte  de  la  neu- 
tralité? Sur  la  première  question,  je  partage  absolument 
l’opinion  de  Galiani.  Cette  vente,  quoique  consentie  impar- 
tialement aux  deux  partis,  est  contraire  à l’humanité,  parce 
que  seconder  leur  colère,  leur  fournir  les  moyens  de  satisfaire 

(1)  Voyez  De'  doveri  de’  prtnript  doveri  délia  neutrahtà,  e delle  eque 
neutraU,  cap.  6 ; Degli  essenziali  condizioni  de'  trattati  di  eaaa. 
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leurs  passions  cruelles,  de  s’entredédiirsr , est  le  fiût,  non 
d’un  ami,  mais  d'un  ennemi  occulte  et  dang^ereux.  Cependant, 
ainsi  que  je  l'ai  fait  remarquer,  l'obserration  des  règles  de 
l’humanité  n’est  pas  obligatoire  pour  les  nations  neutres; 
elles  peuvent  s’en  affranchir,  sans  manquer  aux  devoirs  de  la 
neutralité,  sans  cesser  d'être  parfaitement  neutres. 

Le  seul  devoir  impérieux  auquel  elles  sont  soumises,  est  l’im- 
partialité, lorsque  les  deux  parties  en  guerre  profitent  également 
de  la  faculté  à elles  offerte  d’acheter  des  armes  et  des  muni- 
tions de  guerre,  et  consentent  ainsi  à ne  pas  se  plaindre,  je  ne 
dirai  pas  de  la  violation  du  devoir  d’humanité,  malade  la  vio- 
lation du  devoir  de  neutralité.  Mais  il  en  serait  autrement,  si  le 
neutre  ne  vendait  des  armes  qu’à  on  seul  des  belligérans.  Il  y 
aurait  alors  offense  faite,  par  le  neutre,  au  principe  de  l’im- 
partialité, et  le  peuple  qui  s’en  rendrait  coupable,  se  trouve- 
rait, avec  justice,  enveloppé  dans  les  horreurs  de  la  guerre. 

11  faut  bien  remarquer  que  la  perte  des  droits  de  la  neutra- 
lité n’est  pas  ici  le  résultat  de  la  violation  du  devoir  d'huma- 
nité, mais  la  conséquence  de  l’immixtion  aux  hostilités  et  de 
la  partialité , c’est-à-dire  de  la  violation  des  devoirs  essentiels 
du  neutre.  La  réponse  de  Galiani  à la  question  qu’il  examine 
est  donc  exacte , mais  les  causes  qu’il  lui  donne  ne  peuvoit 
être  admises,  les  devoirs  d’humanité  ne  sont  pas  obligatoires 
à ce  point,  que  leur  inaccomplissemeut  puisse  entraîner  la 
perte  de  la  neutralité  et  des  droits  qui  en  dérive.  Ces  principes 
sont  également  applicables  au  commerce  des  armes  et  des 
munitions,  etc.,  fait  parles  sujets  neutres,  soit  avec  les  sou- 
verains , soit  avec  les  sujets  des  nations  belligérantes.  Cette 
matière  sera  traitée  dans  la  suite  avec  tous  les  développemens 
qu’elle  mérite  (1). 

(1)  Voyez  ci-*près,  tit.  8,  chap.  1.  la  cvntrelmndt  de  guerre. 
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SECTION  n. 

InpaitialM  ima»  le«  daroiff  fOMUité. 

Les  devoirs  de  sociabilité , ainsi  que  je  l’ai  dit , ont  leur 
source,  comme  ceux  d'humanité,  dans  le  droit  des  gens  primi- 
tif; mais  il  est  facile  de  remarquer  qu’ils  en  découlent  moins 
directement.  Aussi  peut-on  dire , avec  raison , qu’ils  sont 
moins  étroits,  moins  obligatoires  que  ces  derniers.  On  doit 
donc  poser  en  principe,  qu’une  nation  peut  refuser  de  les 
remplir  à l’égard  des  belligérans , sans  se  rendre  coupable 
d’injure  envers  eux,  sans  méconnaître  aucune  des  obligations 
imposées  par  la  neutralité  ; pourvu  que  ce  refus  soit  égale- 
ment fait  à tous  deux,  avec  impartialité.  Le  peuple  pacifique 
adopte  alors  la  politique  que  Galiani  appelle  neutralité 
partial  refus  (1).  Sans  adopter  cette  division  delà  neutralité. 
Je  me  servirai  quelquefois  de  cette  expression,  pour  désigner 
la  position  du  gouvernement  neutre,  qui  se  renferme  dans  une 
sorte  de  négation  absolue  de  l’accomplissement  des  devoirs 
imposés  parla  sociabilité,  à l’égard  des  deux  belligérans. 

Nous  avons  vu,  dans  la  section  précédente,  que,  d’après 
les  devoirs  d’humanité,  le  peuple  neutre  doit  recevoir  dans 
ses  ports,  tous  les  bâtimens  des  peuples  en  guerre,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  pour  les  arracher  au  danger  qui  les  me- 
nace. Le  danger  passé,  les  secours  indispensables  fournis, 
cette  première  classe  de  devoirs  est  remplie. 

La  réception  fkite  aux  navires  peut  être  plus  ou  moins  fa- 
vorable, plus  ou  moins  amicale;  les  secours  octroyés  plus  ou 

(1)  Sur  cette  diviiion  de  la  neu-  de'prtnetpt  neutrali,  part.  1,  cap.  1, 
tndité,  voyez  Galiani,  De'  doveri  et  ci-deasua,  tit.  8,  chap.  1,  sect.2. 
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moins  abondans  ; ils  peuvent  dépasser  de  beaucoup  le  strict 
nécessaire , ici  commencent  les  devoirs  de  sociabilité.  Toute 
concession  faite  aux  navires  des  puissances  belligérantes,  au- 
delà  des  choses  indispensables , l’est  donc  en  vertu  de  cette 
seconde  classe  de  devoirs. 

En  suivant  l’un  des  exemples  dont  je  me  suis  servi  pour 
montrer  quels  sont  les  devoirs  d’humaiûté,  les  manières  diffé- 
rentes adoptées  par  les  nations  neutres  pour  la  récepticm, 
dans  leurs  ports,  des  bâtimens  des  puissances  belligérantes, 
nous  voyons  que  toutes  les  nations  neutres  accueillent  les 
navires  marchands  avec  la  même  bienveillance  qu’en  temps 
de  paix;  qu’elles  pratiquent,  à leur  égard,  la  politique  d'im- 
partiale concetsion. 

Mais  il  n’en  est  pas  de  même  en  ce  qui  concerne  les 
bâtimens  de  guerre , et  surtout  des  bâtimens  armés  par  les 
particuliers  pour  faire  la  course.  Plusieurs  peuples  ont  adopté, 
à l’égard  de  ces  derniers,  f impartial  refus;  c’est-à-dire 
qu’ils  se  bornent  à les  recevoir  dans  leurs  ports,  pour  les 
arracher  au  danger  qui  les  menace  ; à leur  donner  les  secours 
indispensables,  pour  les  mettre  en  état  de  retourner  dans  le** 
port  le  plus  proche  de  leur  souverain  (1).  Cette  politique  fut 
adoptée  dans  les  guerres  de  1745  et  de  1750,  par  le  royaume 
des  Deux-Siciles.  Le  roi  de  Sardaigne  crut  devoir  suivre  la 
même  marche  pendant  celle  de  l’indépendance  américaine 
en  1778.  Enfin,  pendant  les  dernières  guerres  entre  la  France 
et  l’Angleterre,  le  prince  régent  de  Portugal  pratiqua  égale- 
ment cette  politique.  Les  États-Unis  de  l’Amérique,  sans 
adopter  complètement  ce  système  , donnèrent  au  prési- 
dent de  la  république  le  droit  d’admettre  dans  les  ports  les 
vaisseaux  armés  des  puissances  belligérantes,  ou  de  leur  re- 


(1)  \oyez  Galiani,u!it  lup.,  part  1,  cap.  10,’  g 3. 
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fuser  l’entrée,  selon  son  bon  plaisir,  et  même  de  les  faire  sortir 
de  ces  ports  ; excepté  dans  les  cas  de  détresse  ( 1 ) . 

En  général,  les  nations  maritimes  remplissent  les  devoirs 
de  sociabilité,  même  envers  les  corsaires,  sous  quelques  res- 
trictions; nécessitées,  le  plus  souvent,  parle  danger  que  ces 
équipages  indisciplinés,  causent  du  trouble  dans  les  lieux  où 
ils  se  trouvent.  Les  conditions  auxquelles  ces  bâtimens  sont 
reçus  dans  les  ports  neutres  sont,  en  quelque  sorte,  fixées  par 
un  usage  constant,  et  quelques-unes  même  sont  consignées 
dans  des  traités  solennels.  On  peut  donc  les  considérer  comme 
des  règles  du  droit  des  gens  secondaire,  pour  les  peuples  qui 
adoptent  la  politique  d’impartiale  concession,  sans  faire  de 
conditions  particulières  et  spéciales  (2).  Ces  règles  n’ont  rien 


(1)  Voyez  le  décret  du  prince  ré- 
gent du  Portugal,  du  3 juin  1803.  De 
Martens,  Recueil,  suppU,  t.  iii,  page 
536.  Ce  décret  ne  faisait  que  renou- 
veler les  dispositions  de  celui  du 
30  août  1780;  il  est  ainsi  conçu  ; 
«A  ces  causes,  je  déclare  que 
les  corsaires  des  puissances  belli- 
gérantes ne  seront  point  admis  dans 
les  ports  de  mes  États  et  domaines, 
non  plus  que  les  prises  qui  pour- 
raient être  faites  soit  par  eux,  soit  par 
les  vaisseaux  de  ligne,  frégates  ou 
autres  b&timens  de  guerre;  excepté 
uniquement  les  cas  où  le  droit  des 
gens  rend  l’hospitalité  absolument 
nécessaire,  de  manière  toutefois 
qu’on  ne  permettra  pas  queles  prises 
soient  vendues  ou  leurs  cargaisons 
déchargées  dans  oes  ports,  ou  (^ue 
les  vaisseaux  s’arrêtent  plus  long- 
temps qu’il  ne  faut  pour  éviter  le  dan- 
ger,ou  pour  recevoir  l’assistance  in- 
nocente dont  ils  auraient  besoin,  v 
L’acte  du  congrès  des  Etats-Unis 
del' Amérique  duNord,  du4novem- 
brel804  (mêmeBeciieil,  suppL,  t.  iii, 
I. 


p.  554),  porte  : « Le  président  de 
l’Union  est  autorisé  è permettre  ou 
à défendre,  selon  son  bon  plaisir, 
l’entrée  des  ports  et  rades  sou- 
mis à la  juridiction  des  Etats- 
Unis,  à tous  vaisseaux  armés  ap- 
partenant h une  nation  étrangère 
quelconque  ; il  pourra  les  éloigner 
et  repousser  des  ports  et  rades, 
excepté  dans  les  cas  où  la  détresse, 
les  dangers  de  la  mer,  ou  la  pour- 
suite de  l’ennemi,, les  obligeraient 

d’y  chercher  un  refuge Uofficier 

qui  commandera  le  bâtiment  se 
conformera,  lui,  son  bâtiment  et 
son  équipage,  â ce  que  lui  com- 
mandera le  commandant  du  dis- 
trict, concernant  le  temps  du  séjour, 
le  jour  du  départ  et  les  communi- 
cations avec  les  habitans.  S’il  refuse 
de  se  soumettre  à ces  réglemens, 
il  lui  sera  enjoint  de  quitter  les 

Etats-Unis » Ce  document  se 

trouve  aussi  au  Journal  politique, 
1805,  n®  3,  au  supplément. 

(2)  Un  très  grand  nombre  de  trai- 
tés se  sont  occupés  de  régler  cette 
31 
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de  contraire  au  droit  primitif;  elles  sont  obligatoires  pour 
toutes  les  puissances  qui  les  ont  reconnues  par  des  actes 
exprès. 

Pour  remplir  exactement  ses  devoirs  et  être  à l'abri  de 
tous  reproches,  le  neutre  est  seulement  dans  l’obligation  d’a- 
gir, envers  les  deux  belligérans,  avec  une  parfaite  impartia- 
lité , de  les  traiter  de  la  même  manière.  De  là  il  résulte  que 
si  la  guerre  éclate  entre  une  puissance  ayant  im  traité  qui 
règle  la  réception  de  ses  bàtimens  dans  les  ports  du  neutre, 
et  un  peuple  qui  n’a  pas  souscrit  de  semblables  conventions, 
la  nation  pacifique  est  dans  l’obligation  d’exécuter  le  traité 
existant  avec  le  premier  belligérant,  et  de  se  montrer  impar- 
tiale envers  le  second;  c’est-à-dire  de  faire  aux  bàtimens  de 
ce  dernier  le  même  accueil,  de  se  conduire,  à leur  égard,  de 
la  même  manière;  en  un  mot,  d’admettre  ses  vaisseaux  de 
guerre  et  ses  armateurs  aux  mêmes  conditions.  S’il  agissait 
autrement,  il  manquerait  à l’impartialité , il  violerait  les  de- 
voirs de  la  neutralité.  Il  en  serait  de  même  si  les  deux  belli- 
gérans avaient  des  traités  de  cette  nature  avec  le  peuple 
pacifique,  mais  stipulant  des  conditions  difTérentes|,  les  con- 
ditions les  plus  favorables  devraient  être  appliquées  égale- 
ment aux  deux  belligérans,  à moins  que  le  neutre  parvienne 
à s’affranchir  de  ce  traité,  pour  exécuter  l’autre  avec  impar- 
tialité à l'égard  des  deux  parties. 

Il  est  nécessaire  -de  faire  remarquer  que  la  plupart  des 
traités  conclus  sur  cette  matière  stipulent  un  traitement  plus 


matière  : il  suffira  d’en  indiquer 
quelques-uns;  le»  autres  seront 
cités  dans  le  titre  suivant,  lorsque 
je  traiterai  du  droit  d’asile.  Ces 
traités  sont  : lo  celui  du  26  septem- 
bre 1786,  entre  la  France  et  l’An- 
gleterre, art.  19  (DeMartens,  He- 


cuetJ,  t IV,  p.  466);  2“  celui  de 
1796,  entre  l’Angleterre  et  les  Etats- 
Unis  d’Amérique,  art.34  et26  (même 
Recueil,  t.  vi,  p.  370);  3o  du  19 
février  1810,  entre  l’Angleterre  et 
le  Portugal  (même  Recueil  eupph, 
t.  IV,  p.  28,  etc. 
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favorable  pour  le  contractant  que  pour  son  ennemi  dans  le  cas 
où  il  serait  en  guerre  (1  ),  et  que  même  il  prend  soin  de  régler 
d’une  manière  rigoureuse,  la  réception  qui  devra  être  faite  à 
son  adversaire;  en  un  mot,  que  le  traité  est  rédigé  dans  un  sens 
complètement  partial.  Un  pareil  traité  ne  peut  être  exécuté 
en  entier.  La  nation  pacifique  doit , il  est  vrai , accorder  au 
belligérant,  avec  lequel  elle  a contracté  tous  les  avantages 
convenus;  mais  elle  est  dans  l’obligation  de  les  accorder  dè 
même  à l’autre.  Si  elle  ne  le  feisait  pas , elle  se  montrerait 
partiale  ; elle  ne  serait  plus  neutre  ; elle  s’exposerait  au  res- 
sentiment de  celle  des  parties,  dont  les  intérêts  se  trouve- 
raient blessés  par  cette  conduite  inégale.  La  guerre  qui  éclata 
en  1798  entre  les  républiques  française  et  américaine  fut  en 
partie  causée  par  l’exécution  dû  traité  de  1795,  conclu  par 
cette  dernière  avec  l’Angleterre,  qui  contenait  une  stipulation 
de  cette  nature. 

La  même  impartialité  doit  être  observée  par  la  nation 
neutre  dans  l’accomplissement  ou  le  refus  de  tous  les  autres 
devoirs  de  sociabilité.  Elle  ne  doit  jamais  refuser  à l’un  deà 
belligérans  ce  qu’elle  accorde  à l’autre;  elle  doit  même  l’ac- 
corder dans  la  même  mesure.  Cependant , il  ne  faut  pas  in- 
duire de  ce  principe  que  la  nation  pacifique  ne  peut  pas  avoir 


(1)  Voyez  entre  autres  le  traité 
du  6 février  ms,  entre  la  France 
et  les  Etats-Unis  d’Amérique,  art. 
17,  19  et  92;  celui  des  19  novembre 
1794,  —24  juin  1795,  entre  l’Angle- 
« terre  et  les  Etats-Unis  d'Amérique, 
art.  24  et  25.  Ce  dernier  porte  : 
€ Il  sera  permis  aux  vaisseaux  de 
guerre  et  bâtiniens  armés  en 'course 
appartenant  auxdites  parties  res- 
pectivement, de  conduire  partout 
où  il  leur  plaira  les  vaisseaux  et 

effets  pris  sur  leurs  ennemis 

34. 


On  n’accordera  aucun  asile  ni  as- 
sistance, dans  les  ports  desdites 
parties  contractantes,  aux  corsai- 
res qui  auront  fait  des  prises  sur 
les  sujets  ou  citoyens  de  l’une  ou 
de  l’autre;  mais  s’ils  sont  forcés 
par  le  mauvais  temps  ou  les  dan- 
gers de  la  mer,  d’y  relâcher,  on 
aura  un  soin  tout  particulier  dé 
hâter  leur  départ  et  de  le  faire 

retirer  le  plus  tét  possible * De 

Maliens,  Recueil,  t.  vi,  p.  379. 
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des  rapports  plus  nombreux,  surtout  en  matière  commerciale, 
avec  l’un  des  peuples  en  guerre  qu’avec  l’autre  : ce  serait  une 
erreur  grave.  Elle  ne  doit  pas  entraver  le  commerce  de  l’un 
par  des  mesures  restrictives,  spécialement  destinées  à le  di- 
minuer pendant  la  guerre , tandis  quelle  li’appliquerait  pas 
ces  mesures  à l’autre  ; mais  en  vertu  de  sa  liberté,  de  son  in- 
dépendance, elle  reste  complètement  maîtresse  de  choisir  le 
marché  sur  lequel  elle  veut  écouler  ses  produits,  ou  se  pour- 
voir des  denrées  dont  elle  a besoin  ; et,  par  conséquent,  de 
multiplier  ses  rapports  commerciaux  beaucoup  plus  avec  l’une 
des  parties  qu’avec  l’autre. 

Tous  les  publicistes  sont  d’accord  sur  ce  point  important. 
« La  neutralité  la  plus  rigoureuse , dit  Hubner,  ne  nous  em- 
pêche pas  d’entretenir  un  commerce  plus  grand  avec  une 
partie  belligérante  qu’avec  l’autre , suivant  que  nos  propres 
affaires  Texigent  ; que  nous  mettons  plus  de  confiance  dans 

l’une  que  dans  l’autre (1).  Il  y a impartialité  complète, 

lorsque  le  peuple  neutre  ne  refuse  pas  de  commercer  avec 
l’un  des  belligérans , comme  il  le  fait  avec  l’autre  (2).  En 
nous  occupant  du  commerce  des  neutres  avec  les  belligérans, 


(1}  De  la  saisie  des  bâtimms  neu- 
tres, 1. 1,  part.  1,  ch.  2,  § 1,  n°  3. 
cEn  supposant  qu’une  nation  ait 
plus  de  rapports  et  de  liens  de 
commerce  avec  l’une  des  puissan- 
ces belligérantes  qu’avec  l’autre, 
elle  n’est  pas  obligée  pour  cela,  en 
se  déterminant  h rester  neutre  avec 
toutes  les  deux,  de  diminuer  son 
commerce  avec  l'une  ou  de  l’ac- 
croître avec  l’autre.  » Azuni,  Droit 
maritime  de  l’Europe.  2e  part.,  chap. 
1,  S 12.  Voyez  aussi  Galiani,  ubi 
sup,,  cap.  6. 

(2)  T.e  neutre  peut  donc  lui  (au 
belligérant)  continuer  les  faveurs 


commerciales  stipulées  dans  les 
traités.  > Vattel,  t.  ii,  liv.3,  chap.  7, 

$ 118.  Le  même  auteur,  s’occupant 
de  la  conduite  que  doit  tenir  un 
peuple  neutre,  dit  : « Dans  tout  ce 
qui  ne  concerne  pas  la  guerre,  le 
peuple  neutre  ne  refusera  pas  à 
l’une  des  parties,  à raison  de  sa 
querelle  présente,  ce  qu’il  accorde  à « 
l’aiitre,  ce  qui  n'empèche  pas  la  li- 
berté de  commerce  plutôtavec  l’une 
qu’avec  l’autre.  U use  de  son  droit, 
et  il  n’y  a pas  de  partialité,  à moins 
que  le  refus  soit  fait  h l’un  à cause 
de  la  guerre  et  pour  favoriser  l’au  - 
tre.  » Vattel,  ulisup.,  § 104. 
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nous  examinerons  les  diverses  questions  qui  peuvent  s’élever 
sur  les  relations  commerciales  de  cette  nature  ; ici  nous  de- 
vons nous  ^rner  à fixer  les  devoirs  de  la  neutralité , de  la 
manière  la  plus  précise  et  la  plus  exacte  possible. 

Un  des  devoirs  les  plus  essentiels  du  neutre,  qui  veut  réel- 
lement jouir  des  bienfaits  de  la  paix,  au  milieu  de  la  guerre 
qui  l’entoure , le  seul  par  l’accomplissement  duquel  il  puisse 
parvenir  à se  fiûre  respecter  des  peuples  belbgérans,  est  de 
maintenir  ses  droits  avec  une  énergique  fermeté  , de  ne  pas 
soufirir  qu’aucune  violation,  aucune  atteinte  soit  portée  à son 
indépendance , à sa  liberté  et  à tous  les  privilèges  qui  en  dé- 
coulent. Pour  parvenir  à ce  but,  il  doit  employer  tous  les 
moyens,  même  la  force  des  armes.  Ce  devoir,  que  je  n’hésite 
pas  à regarder  comme  le  premier , est  en  même  temps  un 
droit  que  nul  ne  saurait  contestér  à une  nation  libre  et  indé- 
pendante. Il  exige  quelques  développemens,  et,  comme  il  se 
trouve  lié  étroitement  et  aux  autres  devoirs  du  neutre  et  à ses 
droits  les  plus  sacrés,  j’ai  pensé  devoir  renvoyer  sa  discus- 
sion au  dernier  titre  de  cet  ouvrage  ; cet  examen  et  celui  des 
moyens  à employer,  pour  remplir  ce  devoir,  me  serviront  na- 
turellement de  conclusion. 

Tels  sont  les  devoirs  les  plus  essentiels  imposés  aux  peuples 
qui  veulent  rester  neutres , dans  une  guerre  survenue  entre 
deux  puissances  étrangères;  ces  devoirs  dérivent  du  droit 
primitif  d’abord,  et  de  quelques  dispositions  du  droit  secon- 
daire parfaitement  en  harmonie  avec  la  loi  divine , et  qui  ne 
font  que  rappeler  les  prescriptions  de  cette  loi.  La  nation  qui 
remplit  exactement  ces  devoirs,  qui  s’abstient  de  prendre  part 
aux  hostilités,  qui  accorde  ou  refuse,  avec  une  complète  im- 
partialité, aux  deux  belligérans  l’accomplissement  des  devoirs 
d’humanité  et  de  sociabilité,  qui,  enfin,  maintient  avec  fermeté 
les  privilèges  que  doit  lui  assurer  sa  position  pacifique,  doit 
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pr^tendrç  à l'e^ercipe  plein  entier  de  tous  les  droits  inbé> 
rens  à la  neutralité , et  que  je  vais  examiner  dans  les  titres 
suivans. 

« 

Les  devoirs  des  neutres,  tels  que  je  viens  de  les  retracer, 
sont  reconnus  par  presque  tous  les  j)ublicistes  ; mais  beau- 
coup d’entre  eux  ont  hésité  à les  formuler  d’une  manière  pré- 
cise. Cherchant  sans  doute  a ménager  les  intérêts  ou  les  pas- 
sions de  quelque  peuple,  assez  puissant  pour  vouloir  peut-être 
- réclamer  les  privilèges  de  la  neutralité,  sans  en  remplir  les 
devoirs;  ou  préoccupés  exclusivement  des  droits  des  belligé- 
rans , ils  ont  jeté  sur  cette  partie  du  droit  international  une 
inçertitnde  fatale  aux  neutres  eux-mêmes.  Suivant  le  même 
système  d’hésitation,  d’incertitude,  dans  l’examen  des  droits 
des  belligérans,  n’ayant  aucune  base  fixe,  ils  en  sont  venus  à 
ce  point,  d’adopter  l’existence  de  deux  espèces  de  droits,  de 
deux  espèces  de  devoirs  complètement  opposés  ; dont  l’exer- 
cice simultané,  étant  impossible,  la  raison  devait  nécessaire- 
ment se  trouver  du  côté  du  plus  fort  ou  du  plus  injuste.  C est 
pour  avoir  adopté  cette  marche  dangereuse  que  Vattel  s’est 
vu  forcé  de  prétendre  que,  pour  apprécier  si  un  acte  fait  par 
une  nation  neutre,  était  ou  non  contraire  à ses  devoirs,  il  était 
néce^ice  d’examiner  l’intention  de  son  auteur  ; que , pour 
juger  la  portée  d’un  secours  accordé  à l’un  des  belligérans , jl 
fellait  rechercher  si  le  secours  avait  été  efficace  dans  la  guerre 
existante.  Enfin,  c’est  par  cette,  raison  que  le  même  auteur  q 
été  contraint  de  créer  des  exceptions  aux  devoirs  tracés  par 
le  droit  primitif.  Nulle  matière,  cependant,  ne  me  parût 
exiger,  de  la  part  de  ceux  qui  la  traitent,  une  plus  ferme  con- 
viction, une  plus  énergique  précision.  Chaque  doute,  chaque 
hésitation,  et,  à plus  forte  raison,  chaque  Jiérésie  , peut  avoir 
pour  conséquence  immédiate  d’induire  un  peuple  en  erreur, 
sur  ses  droits,  sur  ses  devoirs , et  peut-être  de  le  pousser  dans 
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une  voie  dont  la  guerre  serait  la  seule  issue.  Une  pareille 
perspective  doit  sans  doute  arrêter  souvent  ceux  qui  seraient 
tentés  d’entrer  dans  l'étude  du  droit  international  ; mais,  dès 
qu’ils  se  sont  décidés  à entreprendre  cette  tâche,  elle  doit 
les  aider  à mettre  de  côté  tout  intérêt,  même  le  plus  sacré  de 
tous,  celui  de  leur  patrie,  pour  retracer  à tous  les  peuples 
et  à celui-là  même  dont  ils  font  partie , les  devoirs  qui  leur 
sont  imposés  par  la  loi  divine. 
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